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AVANT-PROPOS. 



En offrant au public le tome II de l'Annuaire pour les 
années 1879 et 1880, il nous est permis de rappeler les 
déclarations et explications contenues dans Tavant-propos 
de l'Annuaire de 1877, touchant le caractère et le but de 
cet ouvrage où le lecteur trouve condensés en un petit 
volume a les renseignements de fait relatifs à l'histoire 
du droit international pendant une période récente. » 

« Ce premier Annuaire » , disait notre éminent prédé- 
cesseur, M. Rolin-Jaequemyns, « sera suivi par d'autres, 
certainement plus complets encore et meilleurs... » — 
Grâce à l'aide dévouée de nos collaborateurs, cette pro- 
messe a pu être réalisée; un simple coup d'œil compa- 
ratif montre, en effet, que chacune des parties de ce volume 
est en progrès sur la partie correspondante des volumes 
précédents. Sans doute, nous n'osons pas nous flatter 
d'avoir réussi à rendre absolument irréprochable, au triple 



VI AVANT-PROPOS. 

point de vue de la richesse, de la précision et de la classi- 
fication, le Répertoire mètJiodiqvs des principaux ouvrages, 
recueils, articles etc., relatifs au droit international public 
et privé, publiés en 1878 et 1879, ni même d'avoir su 
toujours observer la juste mesure dans le choix des Faits 
les plus importants relatifs à V histoire de la législation 
et du droit public des années 1877 et 1878. Mais nous 
avons le sentiment d'avoir fait de notre mieux et nous 
croyons que, tel qu'il est, notre Annuaire rendra service 
aux personnes qui s'intéressent, théoriquement ou prati- 
quement, soit au droit international proprement dit, soit à 
la législation comparée, qui s'y rattache par des liens de 
plus en plus étroits, soit enfin à la politique sérieuse, qui 
peut toujours moins se passer de la science du droit des 
gens. Il va sans dire que nous accueillerons avec recon- 
naissance toute critique fondée et que nous nous ferons un 
devoir de réparer les omissions ou les inexactitudes que 
l'on pourra nous signaler. 

Nous tenons à témoigner notre sincère gratitude aux 
personnes qui ont bien voulu nous prêter le concours de 
leur savoir et de leur expérience. Quelques-unes sont 
nommées au cours du volume. Nous mentionnerons ici, 
comme ayant particulièrement contribué à faciliter notre 
tâche, M. W. B. Lawrence, auquel nous devons d'avoir pu 
faire entrer les États-Unis de l'Amérique du Nord dans la 
première section du tableau chronologique; d'autres mem- 
bres ou associés de l'Institut : MM. Aubert, Brocher de la 



AVANT-PROPOS. VII 

F'léchère, de Bulmerincq, Clère, Field, Goos, Holland, 

LORIMER, DE MaRTENS, DE NeUMANN, d'OlIVECRONA, PrA- 

DiER-FoDÉRÉ, Renault, Schulze, Sacerdoti, Teichmann 
(élji en septembre dernier); enfin, avec un sentiment spé- 
cial de reconnaissance, quelques hommes distingues qui 
ne font pas paitie de l'Institut : M Torrès Campos, le 
savant bibliothécaire de l'Académie madrilène de juris- 
prudence et de législation, M. Etienne Roessler, pro- 
fesseur à Kaschau, MM. Félix Stoerk et Strisower, de 
l'université de Vienne, et M. Ernest Nys, chef de bureau 
au ministère belge de la justice, dont nous avons souvent 
mis à profit l'inépuisable complaisance. 

A. R. 

Bruxelles, décembre 1880. 



2 2"« PARTIE. 

De Vexistence légale en Belgique det sociétés anonymes étrangères. CoosaltatiOB 
rédigée avec MM. L. Basil né et J. Barlels, avocals. Bruxelles. 1846. 

Un grand nombre d'articles de fond dans Te Journal du PaIa«>Jpartie belge, années 
1842 à 1854. 

Cours de droit civil françaiSf compveat^ni rexplicailon des lois qni ont modifié la 
législtiliou en Belgique. — 2 forts volumes, 1860 à 1875. — 2* édition, remaniée, 

3 volumes 1879 1880. 

Précis méthodique des règlements consulaires de Belgique, Bruxelles, 1876. 

De la situation de la Roumanie au point de vue du droit international, dans la Berne 
de droit intemationalt I. IX, p. 18-48. 

Consultation sur la validité de la naturalisation et du second mariage de Madame la 
princesse de Bauffremont. Bruxelles, 1878. 

Droit des gens. Cours professé à Vuniversité de Bruxelles. Cahier in folio, aulogra- 
phié. Bruxelles. 

En langue allemande, en 1848 et 1849 : Considérations sur la Constitution prussienne 
abrogée le 5 décemh'e 1848. 

M. Ârntz est Tun (tes directeurs de la Revue de droit international. 

ASCHEHOUG (Thorkil Halvorsen), à Christiania. 

Né en 1822; docteur en droit; professeur à l'université de 
Christiania depuis 1852; membre de la commission royale 
chargée d'élaborer le nouvel acte d'union de la Suède et de la 
Norwége (1865); président de la commission pour la réforme 
du régime conjugal (1871) et de la commission pour la réforme 
monétaire (1872); représentant de Christiania à l'assemblée 
nationale depuis 1868; membre de l'Institut de droit interna- 
tional depuis 1874. 

PUBLICATIONS. 

Norges offentlige Ret (Le droit public de la Norwége). — Première partie, Chris- 
tinnia, 1866. — Deuxième partie, t. I et II, Cbrisliania, dés 1875. 

Sur le prqjet d'un nouvel acte d'union {en norwéglen). — Christiania, 1870. 

Om Norges Folkemongde (1664 1666). (Delà population de la Norwége en 1664-1666.) 
Dans la revue norwéglenne des sciences et de la littérature, Norsk Tidikrift /or 
Tidenskab og Litteratur, t. V. 

Om tinglige Bettigheder efter de gamle norske love (Du droit privé réel d'après les 
anciennes lois norwégiennes). — Même revue, t. VU. 

Omkronensindtœgter og XJtgifter, 1557-1560 (Des revenus et des dépenses publiques 
en Norwége dans les années 1557 à 1560). — Dans le Norske Samlinger I. 



NOTICES SUR LES MEMBRES DE l'iNSTITUT. 3 

Bîdroff m OdiU' og Letlandingsiatteiims Historié (Essai sop Tlilstoire des Impôts 
dlls Odil cl Leilanding), — Daos la revue de jurisprudence, Ug$blad for Lovkyndig^ 
héd,I. 

Om Eiêndomsrettm M Havg^-und (Sur la propriété du fond de la mer). — Même 
revue, X. 

Sistorisie Oplysninger om Brugen a/dit kongelinge Veto til Storihingets Lovbetlutninger 
(Etudes historiques sur l'emploi du veto suspensif en Norwége). — Dans la gazette 
juriûlque, Nortie Betstidende^ 1876. 

Om Settforholdet mellem Naboetendomme (Sur les rapports de droit entre fonds 
voisins). * Christiania, 1877. 

M. Aschehoug publie avec MM. A. F. Krieger et E. J. Berg la Nordisk ReismcyclO' 
pœdi^ dont trois parties ont paru depuis 1878. 

ASSER (ToBiE Michel Charles), à Amsterdam. 

Né à Amsterdam le 29 avril 1838 ; docteur en droit le 19 avril 
1860 de Tuniversité d'Amsterdam, dans laquelle il avait fait ses 
études depuis 1855; avocat près la cour d'appel d'Amsterdam; 
professeur en droit depuis le 9 mai 1862 ; conseiller au ministère 
des affaires étrangères depuis le mois de septembre 1875; membre 
fondateur de l'Institut de droit international. 

Élu vice-président de l'Institut de droit international à la 
session de La Haye en 1875. — Réélu à Zurich (1877), à Paris 
(1878) et à Bruxelles (1879). 

En vertu de la loi sur l'enseignement supérieur de 1877, 
une chaire de droit international a été instituée à l'université 
d'Amsterdam. M. Asser en a été nommé titulaire. 

M. Asser a été désigné en 1879 par les chambres de commerce 
néerlandaises pour faire partie de la commission internationale 
chargée d'amener l'uniformité de la législation des obligations 
au porteur. En 1880, il a été nommé membre de l'Académie 
pojale des sciences des Pays-Bas. 

PUBLICATIONS. 

fêrhandeUng over hei staathuishouàkundig hegrip der Waardê (TraPé de la Valeur). 
Amsterdiim,1858. — Mémoire couronné par la fiiculté de droit de Leyde (médaille 
d*or) au concours académique de 1857-1858. 
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NOTICES SUR LES MEMBRES DE l'iNSTITUT. 5 

AUBERT (LuDViG Maribo Benjamin), à Christiania. 

Né à Christiania le 22 novembre 1838; candidat en droit 1860; 
lecteur dès le 3 décembre 1864 et professeur dès 1866 dans la 
faculté de droit de l'université de Christiania ; depuis 1874 asses- 
seur à la cour suprême et, en 1877, membre de la commission 
norwégienne pour la rédaction de la loi Scandinave sur les 
lettres de change. Associé de l'Institut depuis 1879. 

PUBLICATIONS. 

Setitsystetnett Udviltling i den norske kriminalproces indtil Christian dm femtes Lov, 
Prôve forelcuning i october 1864.— Gliiisliania. 

Om den dômmende MagU Virhsomhed tom kUdê til Udvinkîingen afvor Ret ved Siden 
af Lotgivningsvirsomheden. — 1864. 

Bidrag tilKundslcab om Almenningeme. — 1868. 

Etstoritke Oplysninger om det jvridiske FakuUei ved det Norske Fredriis-UniversHei. 
— 1870. 

Den franske Jury institution i sine Hovedtrœk' 

Eontrakspanteis htstoriske Udvikling isœr i dansk og norsk Rei. — 1872. 

Nogh Bemœrkninger vedkommende Lovforslaget om Handelsregistre og Yirmaert 
Anmeldelse. — 1873. 

Juridiske Rejsebreve fra Tyskland. — 1875. 

Om Beiingelseme for solidarisk Ansvarlighed i Handelsselskaber. — 1874. 

Loft Hovihytten elîer Morderen og Strafansiaîten. — 1875. 

Btorvidt sr Bygdelagets Hugstret i Almenning efter N.L.Sf 12, 6 int kreenket til de 
Gaarde, som ikke hâve tilslrœkkelig Hjemskov î — 1875. 

La plapari de ces travaux ont paru, ainsi que d*aalres, dans la gazelle jnridiqae 
norréglenne, Norske rettidends, on dans le Ugeblad for lovkyndighed. 

Om de norske retskilderog deres Anvendelse. Christiania. 1877. Partie générale d'on 
onvrage en préparation : Den norske privatret. 

ForhandHngerne om Christian den Femtes Danske og Norske Lovs anden Bog og om Kir- 
kerUwMlet for Danmark og Norge^ dans le Theol. Tidsskriftfw den evang. îuterske kirke 
Norge. 

Quetten vnd Uteratwr des Handelsrechts in Norwegen und Danemark^ dans la 
ZMsehHftfOr HandeUrecM de Goldschmidt, t. WIU. 

M. Aobert est Tan des collaborateurs de la Nordisk Betseneykîopculi de MM. Krle- 
ger, Ascbeboog et Berg. 

BAKER (Sir Shbrston, Baronnet), à Londres. 
Né à Londres le 19 mai 1846 ; Spécial Pleader (avocat con- 
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sultant) en 1869 ; reçu membre du barreau d'Angleterre 
{barrister-at'Law), àLincoln's Inn, en 1871 ; associé de l'Insti- 
tut de droit international depuis 1879. 

PUBLICATIONS. 

Th9 Laiv of Railway Companies. — Londres, 1873. 
Afewwordi on Intermmt. — Londres, 1876. 

Halleci's IntemaiiOfunl Law; an englinh édition remsed and eorreeied, — Londres, 
1878. 
Laws relating io Quarantine, — Londres, 1879. 
International BuUs of Qiutrantine, — Londres, 1879. 

BAR (C. L. de), à Gœttingue. 

Né a Hanovre en 1836 ; assesseur au tribunal de Stade, puL 
au tribunal de Gœttingue; professeur extraordinaire à Gœttingue 
et professeur ordinaire à l'université de Rostock (1866) ; pro- 
fesseur à l'université de Breslau en 1868, à l'université d^ 
Gœttingue depuis 1878 ; membre de l'Institut depuis 1874. 

PUBLICATIONS. 

Ontre plasienrs rapports et brocbni-es sur la réforme de la procédure cl?lle t 
criminelle en Allemagne, on doit à M. de Bar les publications sui?ante8 : 

Zur Lehrevon Yêrsuch wnd TheiVnahme an Verbréchên (De la tentative et de la parti 
cipatlon criminelle). — Hanovre, 1859. 

Das InternatùmcU Privai^ und Sirafrecht (Droit international pri?é et pénal). - 
Hanovre, 1862. 

Recht und Bewei$ im Geschwomengericht (Droit et preuve devant le Jury). - 
Hanovre, 1865. 

Das Beweisvrtheil dei germanischen Processes (Le jugement des preuves dans ! 
procédure gemanique). ^ Hanovre, 1866. 

Recht und Bewei$ im CivUprocess (Droit et preuve dans la procédure civile). " 
Leipzig, 1867. 

JHe Redefreiheit der MitgUeder gesetzgebender Yersammlungen (La liberié de paroi 
des membres d'assemblées législatives). — 1867. 

Die Grundlagen des Stra/rechts (Les fonocmenis dn àïoit pénal). ~ 1869. 

Das hannOversche Hypothekenrecht (Le dioit hypothécaire lianovrien). • 
1871. 

Die Lehre vom Causaltusammenhange im Bechie, besonders %m Strajrechte (Tliéorl 



NOTICES SUR LES MEMBRES DE L'iNSTITUT. 7 

de renchatnemeDl des causes dans le droit, notamment dans le droit pénal). — 
1871. 

GeschiehUundBefortn derdeuUchtn CivUjmiig, Ein Yorfrag. — 1871. 

SiraJrtehUfdUe %um akademischen Gebrauch und zum SeîbsUiudium, ~ Berlin, 
1875. 

Dm deuUche Riiehsgericht (dans les Zeit- und Streitfragen> . — Berlin, 1875. 

La pêrtonne extradés peui-ells être poursuivie à raison d*un fait punissable non 
prévu lors de V extradition f — Revus ds droit international^ l. IX (1877), p. 1 et suivantes. 

Dis Dsutschs CivUprocessordnung und der Enttourf der oesterreichischen Ciriîprocess- 
ordnung. Revue de Griinliut. — Vienne, 1877. 

Systematik des dsutschen Strafproeessrechtes auf Grundlags der deuischen Reichs- 
JustixgesetMe. — Berlin, 1878. 

Das deutsche Civilprocsssrecht mit Rûcksicht auf dis Justixgesetse dss deutschen 
Reicks. — Leipzig, 1880. 

BERNARD (Mountague), à Overross, Ross (Herefordshire), et 

à Oxford. 

Né le 28 janvier 1820 à Tibberton (Gloucestershire); docteur 
en droit civil de l'université d'Oxford; Fellow à' AU Soûls Collège 
dans la même université, où il a été pendant quinze ans pro- 
fesseur de droit international ; membre de la commission char- 
gée par le gouvernement britannique de faire enquête et 
rapport sur la loi de naturalisation et d'allégeance (1868) ; l'un 
des commissaires anglo-américains et l'un des signataires du 
traité de Washington (1871); membre du conseil prive de la 
reine ; rédacteur, avec sir Roundell Palmer^ sur Tordre du 
gouvernement britannique, des Case, Countercase, et Argument 
présentés par la Grande-Bretagne au tribunal arbitral de 
Genève (1872); membre de la commission royale d'enquête 
nommée au sujet des questions auxquelles donne lieu la récep- 
tion d'esclaves fugitifs à bord des navires de guerre britanniques 
dans les eaux étrangères, ainsi que de la commission parlemen- 
taire ch&rg'ée dei^ règlements nouveaux de l'université et des 
collèges d^ Oxford <1876); membre de l'Institut de droit interna- 
tional depuis sa fondation. 
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PUBLICATIONS. 

Lectures on theprinciple of tum^ntewention, — Oxford et Londres, 1860. 

Ttoo lectures on fhe présent American War. — Oxfoid el Londres, 1861. 

Notes on some questions suggested bjf te case oS the Trent. — Oxford el Londres, 1862. 

The Sleswig Holstein Qttestion considered in a Lecture, deUvered Marck 1864. — Oxford 
et Londres, 1864. 

Four Lectures on subjects connectedmth JD»p2omacy.— Londres, 1868. 

A Historical Accotmt of the Neutrality of Qreat Britain during the American eiffil Wmr. 
— Londres, 1870. 

BESOBRASOFF (Wladimir), à St-Pétersbourg. 

Né à Wladimir en 1829 ; membre du conseil du ministère des 
finances et professeur au lycée impérial, avec rang de conseiller 
privé ; secrétaire de la société impériale de géographie de 1857 
à 1858 et de 1862 à 1864 ; membre effectif de l'Académie impé- 
riale des sciences (économie politique et statistique) ; l'un des 
fondateurs de l'Institut de droit international. 

PUBLICATIONS. 

La plus grande partie de ractivité scientifique de M. Besobrasoff a été consacrée è 
l'économie politique et aux flniinces. Voici les titres de ses principales publications: 

Le crédit foncier. — La circulaUon monétaire fiduciaire en Btissie, 1868. (En russe.) 

Les mines de VOuràl. Compte-rendu de voyage, 1868. (En russe.) 

Études sur les revenus publics. (Hémoires de TAcadémie Impériale des sciences. 
Trois volumes. En français.) 

Influence de la science économique sur la politique de l'Europe moderne, (En français. 

La Guerre et la Révolution, 1872-1874. (En russe.) 

Les finances russes. (En allemand), dans le Cours de science des finances, de M. de) 
Stein.3«édliIon, 1875. 

Recueil des sciences politiques, pubilé sous la direction générale de M. Besobrasoff. 
6epl tomes, 1874-1879. 

Bapport présenté le 25 mai 1877 à l'Académie Impériale des sciences de Saint- 
Pétersbo srg, intitulé : VInstitutde droit international de 1873 à 1876. 

Articles nombreux dans les journaux et revues russes des dernières années, notam- 
luent sur dlrerses questions de droit International et de politique InternaUonale. 

BLUNTSCHLI (Jean Gaspard), à Heidelberg. 
Né à Zurich le 7 mars 1808 ; docteur en droit de l'université 
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de Bonn en 1829, après des études faites à Berlin et à Bonn, 
qui furent continuées à Paris ; professeur à Zurich dès 1833, de 
droit romain d'abord, puis de droit privé allemand ; conseil 
juridique de la ville d* Zurich; membre du gouvernement con- 
servateur-libéral du canton de Zurich depuis 1839, et du gou- 
vernement fédéral, lorsque Zurich fut devenu Vorort ; retiré de 
la vie publique suisse après la guerre du Sonderbund que lui et 
son parti s'étaient eflforcés en vain d'empêcher; chargé de la 
rédaction du code civil du canton de Zurich par la confiance de 
tous les partis. En 1848, M. Bluntschli fut appelé à la chaire 
de droit privé allemand et de droit public général dans l'uni- 
versité de Munich; il l'occupa jusqu'en 1861. Depuis lors, il est 
professeur à Heidelberg. Après la constitution de la Confédéra- 
tion de l'Allemagne du Nord, il a été député au parlement 
douanier; en 1871, il a refusé d'être porté au parlement 
de l'empire. M. Bluntschli a été deux fois président du 
congrès des juristes allemands, en 1861 à Dresde, en 1868 à 
Heidelberg ; il est l'un des fondateurs et le président permanent 
de V Association protestante d'Allemagne, dont le but est la 
liberté religieuse; deux fois, il a présidé le synode général 
badois. M. Bluntschli a été membre de la première chambre du 
grand-duché de Bade ; membre de la seconde chambre en 1873, 
il en a été nommé premier vice-président. Il a pris part à la 
conférence de Bruxelles sur le droit de la guerre, ainsi qu'à la 
fondation de l'Institut de droit international, dont il a été de 
prime-abord vice-président, président de 1875 à 1877, vice- 
président pour la seconde fois de 1877 à 1878. M. Bluntschli est 
membre de plusieurs sociétés savantes^ entr'autres membre 
correspondant de l'Académie des sciences morales et politiques et 
membre honoraire de la société suisse des juristes ; il est docteur 
honoris causa des universités de Vienne et de Moscou. Il a été 
nommé en août 1877 par le gouvernement fédéral suisse 
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membre de la commission chargée de préparer un projet de 
loi sur les obligations et le droit commercial pour la Suisse et de 
la commission de rédaction du dit projet. 

PUBLICATIONS. 

Voici les principales publlcallons de M. Blonlscbli, dont plasienrs ont été Iradol- 
lesen français en anglais. en.ItaMeu, en espagnol, en bollandnis, en russe, eo grec 
et en hongrois : 

Dasrômische Notherhmrecht, Bonn,.1829. Ouvrage couronné parla faculté deBerlIn. 

StatS'Und Rechtsgeschichte von Zurich^ 2 Tolumes, 1838-4839. Seconde édition, 1856. 

Siudienûb&r StatundKirche, 1845. (Dans le seusphllOisophique deFréderic Hobmer.) 

Geschichte des Schtoeizei-ischen Bundesrechles, 2 volumes, 1846-1849. Nouvelle 
édilion, 1875. 

Privairechtliches Geset%buch des Cantons Zurich. Plusieurs édlllons dès 1855. 

Allgemeines Statsrecht^ 1852. 

Deutsches PrivatrechU 1853-1854. — - Dernière édition, 1864. 

Deutsches StaUwôvierbuch, nvec la colluboratlon de Brater et de plasleart écri- 
vains distingués, 11 volumes, 1857-1868. 

Geschichte der allgemeinen Siatswissenschaft und Politik, 1864 ; 2* édition, 1867. 

AltasiatUche Goites und Weltideen^lseQ. 

Charakter und Geut der politischen Parteien, 1869. 

Ahgekûrxtes Statswôrterbuch, 3 volumes, 1869-1875. 

Dos moderne Vôlkerrechtals Rechtsbi*chinil Erlaûterungen. Deuxième édition. 1873. 
— Troisième édition complétée jusqu'en 1877. NôrdIIngen, 1878. 

Das moderne Kriegsrecht der civilisirten Staien. Seconde édition, 1874. 

Deutsche Statslehre fur Gebildete, 1875. 

Allffemeine Statslehre, Les deux premiers volumes de cet ouvrage, publiés en 1875 
et 1876, forment une nouvelle édition de VAllgemeines Staisrecht^ dont le trois ème 
volume traite de Xfn politique : Politik als Wissenschaft. — Stuttgart, 1876. 

Die rechtliche Unveranitoortlichkeit und Yerantwortlichkeit des rômtschen Papstes. — 
NSrdlingen, 1876. — Traduit en français par M. BIvier sous ce litre: De la responsa^ 
bilité et de VirresponsabUité dupape dans le droit international. Paris, 1877. 

De la naturalisation en Allemagne d'une femme séparée de corps en France. — Paris* 
1876. 

Das Beuierecht im Krieg und das Seebeuterecht insbesondere. EInev5lkcrrechi11cbe 

Uutersuciiung. ~N5rdlingen, 1878. » Traduction libre par M. Bolln-Jaequemyns 

dans la Reiue de droit international, IX, 508-557, X, 61-82, sous le titre de : Dm droit 

de butin en général et spécialement du droit de prise maritime. 

Der StaatBumânien und das Rcchtsverhdltniss der Juden in Bumânien. EIn Beclitsgut- 

achten. — Brrlln, 1879. 

En outre plusieurs articles dans la Gegenwart^ dans la Deutsche iR«vu«, dans la Rente 
de droit international^ entre autres, dans le t. Vil de celle dernière Revue, Droit 
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de la guerre et coutume de guerre à propos des attaques du Colonel Rûstow contre 
U droit des gens^ el dans les t. XI el XII, Le traité de Berlin et sa portée au point de 
vue du droit international. 

Plusieurs des opuscules de M. Blunlschli sont réunis en volume sous le lllre : 
Qesammelte kleine Schri/ien. l'orne î^ Au/sdiMe ûber Bccht undStai, — Kdrdlingen, 
1879. —Le tome II, contenant des opuscules d'iilstolre, de politique, de droit ecclé- 
siastique et de droit International, est sons presse. 

BROCHER (Charles Antoine), à Genève. 

Né à Carouge, près Genève, le 1" avril 1811; a fait ses 
études à Genève, puis à Berlin et Heidelberg ; licencié en droit 
et docteur en droit de l'académie de Genève ; juge civil et 
correctionnel à Genève ; substitut du procureur-général; avocat; 
professeur de droit civil à l'université de Genève et membre de 
la cour de cassation ; correspondant de l'Académie de jurispru- 
dence de Madrid et de l'Académie de législation de Toulouse ; 
membre de la commission chargée par le gouvernement fédéral 
suisse d'élaborer un projet de loi sur les obligations pour la Con- 
fédération; vice-président honoraire de l'Association pour la 
réforme et la codification du droit des gens; membre auxiliaire 
do rinstitut de droit international en 1874, membre effectif en 
1875. 

PUBLICATIONS. 

M. Brocher est auteur d*un grand nombre d'écrits de circonstance, de brochures, 
d'articles insérés dans la Revue de droit international et de législation comparée^ ayant 
trait i la théorie générale du droit International privé, k la lettre de chaiige et uu 
droit pénal, à runiflcation de la procédure civile en Suisse et en Allemagne, et dans Iti 
Sem*e de législation ancienne et moderne, relatifs an projet de code de droit Interna- 
lional de M. D. Dudiey Field, à l'ouvrage de M. Borchardt sur la lettre de change, 
à celui de Bf . Wbarlon sur les conflits de législation, à la Suisse, k ses lois can- 
onales et fédérales, aux iransrormaiions qui s'y opèrent; enfin dans le /oumaZi^u 
droit international privé; et, en outre, des ouvrages suivants : 

Études sur l'assurance contre Vincendie. — Genève, 1861. Cet ouvrage a obtenu un 
prix décerné par la société d^utillté publique de Genève. 

Étude historique et philosophique sur la légitime et les réserves en matière de surces- 
iion héréditaire. — Paris el Genève, 1868. Ouvrage couronné par llnslltut de France* 

Etudes sur les principes généraux de V interprétation des lois et spécialement du code 

Napoléon — Puris, 1870. 
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K.S. Zachariae^ sa vie et ses œuvres,^ Paris 1870. Ouvrage couronné par rAeadé- 
inie de léglsiallon de Toulouse. 

Avis en droit déliwé à la compagnie du chemin de fer Central Suisse, — Genè?e, 1877. 

Nouveau traité de droit international privé. — Genève, Pjris, 1876. 

Rappoi'lsà riaslilut de droit international sur les principes généraux de la comfé* 
ience en matière pénale et sur VExtradiiion et les commissions rogatoires, 

BROCHER DE LA FLÉCHÈRE (Henri), à Genève, 

Né à Genève le 10 octobre 1835 ; a suivi la carrière commer- 
ciale jusqu'en 1861 ; docteur en droit de Berlin en 1864 ; Privât' 
Docent pour l'économie politique au polji;echnicum et à l'univer- 
sité de Zurich en 1865 et 1866 ; professeur de philosophie du 
droit, d'histoire du droit et de droit romain de 1866 à 1874 à 
l'académie de Lausanne, et depuis 1874 à l'université de 
Genève; membre correspondant de l'Académie de jurisprudence 
et de législation de Madrid ; associé de l'Institut de droit inter- 
national depuis 1877. 

PUBLICATIONS. 

De operislibertorum, dlss. inang., Berlin, 1864. 

Vers la même époque, collaboration à la l*** édition du Droit des neutres sur mer ût 
M. L. Gessner. 

Dans le Stûats-Lexicon de Wagener, les articles : Wechselt Wechsel-Bechtt Hypofk^ 
lien, Uypothekm-Banken. 

De l'Enseignement du droit romain. — Lausanne, 1867. 

L'économie naturelle et l'économie monétaire. —Lausanne, 1869, publié d*abordâans 
la Bibliothèque Universelle. 

M. fl. Brocher a donné à la Bévue de théologie et philosophie^ qui se publie à Lausanne 
chez M. Bridel, indépendamment de plusieurs articles blbllograplilques, une série 
d*études relatives à plusieurs points de la philosophie du droit, et intitulées : 

Le problème de la liberté; 

Le chemin de la vérité; 

La morale expérimentale et sa méthode ; 

Le droit, ses moyens et ses règles. 

En 1871, n paru dans la Revue des Deux Mondes vm article de M. Brocher Intitulé: la 
théocratie dans la Rome ancienne. 

En 1872 et 1873, dans la Revue de droit intemational, une série d'articles sur U$ 
Principes naturels du droit de la guerre . 
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En 1877, dans la même revue, un article sur le droit coulumier et la philosophie du 
droit. En 1879 et 1880. dans la môme revue, une série d'articles sur V Enfantement du 
droit par la guerre. 

Ces dernières éludes font partie d'une pub'fcatlon étendue, intitulée : les Révolutions 
du droit. Etudes historiques destinées à faciliter Vintelligence des institutions sociales. — 
Le lomel, inlitnlé Introduction philosophique^ a paru en 1878. (Paris, Nencliatel, 
Genève.) — Le lome II, intitulé Histoire du droit de la guerre^ et le tome III, La genèse 
du droitcivil, sont en préparation. 

M. Henri Broclier a encore fourni à la Revue générale du droit, dont il est l'un des 
directeurs, plusieurs articles sur diverses matières, enir'auti-es sur les Origines de la 
procédure civile f et à la Revi*e de droit international un grand nombre d'articles biblio- 
graphiques. 

BRUSA (Emilio), à Turin. 

Né le 9 septembre 1843 à Ternate, province de Côme ; docteur 
en droit de l'université de Pavie en 1865; avocat à Milan 
jusqu'en novembre 1871 ; professeur de droit international et 
de philosophie du droit à T université de Modène; en 1877, 
professeur de droit pénal et de procédure pénale à l'université 
d'Amsterdam; professeur à l'université de Turin en 1880; 
membre correspondant de l'Académie de législation de Toulouse; 
membre honoraire de la société suisse des juristes; secrétaire- 
adjoint de la commission de révision du projet de code pénal 
italien ; associé de l'Institut de droit international en 1877, et 
membre depuis 1878, 

PUBLICATIONS. 

SuUa elassazione del diAcUo, dissertation publiée en 1865 dans le Monitore dei Tribu- 
naJt de Milan. 

atudi suUa récidiva. — Milan, 1866. 

SuUa sorveglianza spéciale deUa polizia, la liberazione preparatoria e Vammonizione 
repressiva. — Milan, 1866. (Extrait du Monitore dei Tribunali.) 

Il codice pénale Zurighesê, con tcn' iniroduzione critica « noie di legislazione comparata. 

— Venise, 1873. 

Lêzione di diritio costituzionale dl L. Casanova, con iniroduzione e note copiosissime. 

— Florence, 1875, 2 vol. 

Lezioni di diritto internationale, di L. Casanova, ccn siudi critici premessi a modo d'in- 
iroduzione e note copiosissime, di E. Brusa. — Florence, 1876, 2 vol. 
Les récidivistes. — Toulouse, 1876. 
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ÇucU' è miglior méssoper comhattere la récidiva 9 -^ Rome, 1876. (Mémoire destiné lO 
congrès pénilciitiaire internalional de Stockholm.) 

Pareri sul processo Amim. (Extrait de la Bivista pénale). — Venise, 1875. 

La proposta di una doitrina diprattica legislatifa, (Extrait des Annali di Ciurispru- 
dênza). — Florence, 1873. 

Sullerecenti ri/orme deigiuri e detta procedura avanti le Assise in HaUa. (Extrait de 
la Giurisprudenza italiana.) — Tarin, 1874-1875. 

De la science en général et de Vécole pénale italienne en particulier, — Dlsconrs 
d'entrée prononcé le 16 février 1878 k l'université d^Amsterdam. ~ Amsterdam, 
1878. 

Isegretipolitici. — 1877. — Extrait de la Bivista pénale. 

L'uUimo progetto di codice pénale ola^dese^ iraduzione illustraia e studi. — Bologne, 
1878. 

M. Brusa est auteur d^un grand nombre d'articles duns divers recueils périodiques 
notamment dans le Monitore dei Tribunalif les Annali di Giurisprudenza^ la Birfsta 
pénale^ ï''Archmo Giwidico, VArchivio di statistica de Rome, la Bevista di Legislacion 
y Ju/rispru4encia de Madrid, et la Bévue de droit international. 

BULMERINCQ (Auguste), à Wiesbaden. 

Né à Riga le 31 juillet (12 août) 1822; étudiant en droit à 
Dorpat de 1841 à 1845 ; candidat en droit de cette université en 
1847, magister en 1848, docteur en 1856; de 1848 à 1853 
secrétaire du conseil de sa vie natale; privat-docent en 1853 
dans la faculté de droit de Dorpat où il enseigna, dès 1854, le 
droit public, le droit international, le droit commercial et la 
politique; en 1856 professeur extraordinaire de droit public, 
de droit international et de politique ; depuis 1858 professeur 
ordinaire pour les mêmes disciplines ; conseiller d'État actuel 
avec la qualification d'Excellence. En 1875, ayant acquis le 
droit à la pension, M. Bulmerincq a demandé sa retraite, 
et a persisté dans sa resolution malgré la faculté qui l'avait 
réélu à l'unanimité ; il réside actuellement à Wiesbaden. 

M. Bulmerincq est membre du comité scientifique du musée 
germanique de Nuremberg depuis 1858, et depuis la même 
année de l'Académie de législation de Toulouse ; en outre, il est 
membre honoraire, correspondant ou effectif de plusieurs 
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autres sociétés scientifiques ou d'utilité publique, et a été 
membre du congrès international de bienfaisance en 1857. 
11 est membre de Tlnstitut de droit international dès sa 
fondation. 

PUBLICATIONS. 

nie WahlundéUu Terfaliren des freiuoiUtgen Schiedsgerichit. — Dorpal, 1849. 

Dos AsyWecht und die Auslieferung fiûchtiger Vtrbrecher. — Thèse d'hnbiiitalion, I8S3. 

Den^dura principijrum juris inter génies posiiivi. — Disserlation inaugurale, 1856. 

Die Systétnatik des Vôlkerrechts von Hugo Grotius bis aufdie Gegenwart. — 1858. 

Praxis, Théorie und Codification des Vôlkerrechts. — Ltfipzig, 1874. 

M. Bulmerincq a publié, en outre, nombre de travaux el d^articlcs dans difléreots 
jtkurnunx, revues et recueils, entr^anlres : 

Dans le Journal du Ministère russe de Vinstruciion publique, an rapport sur les 
éludes politiques et administratives en Allemagne, sur les prisons et ia bienfaisance 
publique. 1858; 

Dans la revue des provinces baltiques, Baltische Monatsschrift ; 

Dans le DIctiounaire politique de M.Bluntscbli, un lableuu des provinces baltiques 
aa point de vue historique, statistique et du droit publie ; 

Dans les trois éditions de l*£ncyclopédie de M. de Hoitzcndorff, une série d'articles 
étendus, Asylrechit Auslieferungsveitrâgc^ Durchsttchungsrecht, Exterritorialitàt, N'eu- 
tralitdtf Ratification, Repressalien, Rétorsion^ Schiedspruch, Veytnittelung, et des articles 
moins éiendmt. Alternat, Comitas gentium,Eieequatur, Marodeurs; 

Dans la Gazette d'Augsbourg, août 1875, deux articles de fond sur l'Institut Ce 
drMit inieniationalt son origine, sa nature, ses progrès. 

Die Agrarier als polilische Partei. — 1876, I, ii» 175; II, ii» 176; III, n» 177. 

Die Eniwickelung w%d Bedeutung der politischen und nicht polittschen Parteien in 
Sngland, Frankreich und Deutschland. — 1876, 1, u* 256; II, iiO 272; III, ii« 275. 

D.ins le Jahrbuch fur Gesetzgebung im Dcutschen Reich. •*■ I Jalirg. Ileft 3 : 

Die Lehre und ùas Studium des Vôlkerrechts an den Hochschulen Deutschlauds und die 
Betheiligung der Deutschen an der Vôlkcrrechtsliteratur neuerer Zêit. 

Dans la Kritischê Vierteljahrsschrift fur Gesetzgebung und Rechtswissenschaft, de 
Pozl et Bi'Iuz, t. XlX» 4* livr., 1877, divers comptes-rendus, entre autres un compte- 
rendu de TAnnualre, sous le titre : Zur Littraturdes Vôlkerrechts. 

Même Revue, Neus Folge, 1. 1, 1878, livr., 1, pp. 30-49 : Aufgabe utul Verhandlungcn 
des in Gent im J, 1873 gegrûndeten Institut de droit international, sowie dessen 
SrgebmssefOr Théorie und Praxis des Vôlkerrechts. 

Uéme Revue, ibid., pp. 74-93, comptcs-rendus d'ouvrages récents de MM. Neuniumi, 
Bluntschll, Rger. 

Dans la Jfeue Frankfurter Presse : , 

Die Bedeutung des Vôlkerrechts-Imtituts fur die Beziehungen der Staaten und fûv 
Théorie und P, axis des Vôlkerrechts. — 1877, »•• 270 et 271. 
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En outre, en 1877 et 1878, divers articles sur la question d*OrIeot, ooiamment, ea 
1877, no" 285, 286 et 293, et 1878, n» l5. 

Dans le Rheimscher Kurrier^ 1877, iiO220, un article : ai» Tersammlungen des Institut 
de droit iniernaiional in Zurich. 

Dans la Betme de droit internatUmàl, t. IX, 1877, pp. 361-379; Lapolitiqtiê et le droit 
dam la vie des Etats. 

Dans le Jahrbttch de H. de Holtzendorff, Il Juhrg. 1 Heft: JHe Nothwendigkeit sinêt 
allgemein verbindlichen Kriegsrechis^ p. 17-32. 

Même recueil, II Heft : Die Entwickelung und das gegenteaertige Siadium dtr Reform 
des SeelriegsrechtSf p. 47-64. 

Même recueil, IV Heft: TorscMoegs sur Be/orm der Prisêngeriehtslarkitt^ 
p. 141-148. 

Même recueil : Divers comptes-rendus d'ouvrages récents de HM. Lebmaon, 
Travers Twiss, Hamaker,p. 198-204. 

Dans la Kritische Yierteijahrsschri/t fur Gesetzgebung und Recktswissenscha/t de Pdil 
et Brinz, t. XX, divers comptes-rendus, p. 266,270, 274, 602, d'ouvrages récents de 
MtA. Eichcimann, Waxcl, Benedix, Lehmann. 

Dans la Jfeue Frankfurter Presse de 1878, n<» 80-84 : Ein internationales EisenbaMt' 
recht, et n* 253, Die Jahres versammlung der Yôlkerrtchtsacadefnie (Institut de droit 
iiiternatlonul) in Paris, vom 2-6 september 1878. 

Principes et traits essentiels d'une réforme du droit des prises. — Gand, 1878. 

Dans la Revue de droit international^ t. X, Règlement international des transporté 
par chemin de fer, et t. X, XI et XH, un rapport très étendu sur le droit des prises, sa 
iliéorie et sa réforme. 

M. Bulmerincq a fondé, en 1863, une Revue bebdomadaire, la BaUisehe 
Wochenschrift fur Landwirthschaft, Getoerbefleiss und Handel Lit-, Est' und Curlands 
qu'il a rédigée durant les trois premières années. 

CALVO (Charles), à Paris. 

Né à Buenos- Ayres (République Argentine) en 1824 ; vice- 
consul à Montevideo (Uruguay) en 1852 ; consul-général et 
ministre de 1853 à 1858 ; député en 1859 ; chargé d'une mission 
diplomatique auprès des gouvernements de la France et de la 
Grande-Bretagne de 1860 à 1864 ; délégué officiel au congrès de 
géographie de Paris en 1875 ; plénipotentiaire au congrès postal 
de Paris en 1878 ; membre correspondant de l'Académie des 
sciences morales et politiques de l'Institut de France en 1869 ; 
de l'Académie royale d'histoire de Madrid, et de plusieurs autres 
sociétés savantes; un dès fondateurs de l'Institut de droit 
international. 
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PUBLICATIONS. 

TradaetloD espagnole de VHistoire dés progrès du droit des gens, de Wheaton.— 
Besançon, 2 yol.io-8^ 1861. 

ÇuesiionCanstatt— Besançon, un voi. in-8o, 1864. 

Une pcige de droit international ou l'Amérique du Si*d devant la science du droit des 
gens moderne. — Paris, 1864. — Truduclioii espagnole, un vol. in-8o. 

Recueil historique complet des traités, conventio-s, capittdations^ armistices, questions 
de limites et autres actes diplomatiques de tov^ Us États de l'Amérique latine, compris 
entre le golfe du Mexique et le Cap Sorn, depuis l'année 1493 jusqu'à nos jours ^ précédé 
d'un mémoire sur l'état actuel de l'Amérique^ de tableaux statistiques, d'un dictionnaire 
diplomatique et d'une notice histwique sur chaque traité important, 1. 1 à XI, ln-8o. — 
Paris, 1862-1869. — Traduction espagnole. 

Annales de la Révolution de l'Amérique latine, tomes 1 à V in-8o. — Durand^ 1864- 
1867. — (L*ouvrage aura quinze volumes.) Traduction espagnole. 

Derecho Internacional teorico y practico de Europa y America. — 2vol.gr. in- 8*. — 
Paris, 1868. 

De la non-responsabilité des Étais à raison des pertes et dommages éprouvés par des 
étrangers en temps de troubles intérieurs ou de guerres civiles. — (Revue de droit 
international, 1. 1, 1869). 

Le droit international théorique et pratique, précédé d'un exposé historique des progrès 
de la science du droit des gens. — 2 vol. gr. in-8*. - Deuxième édition. — Paris, 
1870-72. 

Examendes trois règles du traité de Washington. —■ Gand, 1874. 

Étude sur V Émigration et lu Colonisation, gr. In-S^. — Paris, Durand, 1874. 

Étude historique sur l'Émigration et la Colonisation, 1 vol. in-4<>. — 1873. 

L'Instruction dans la République Argentine. Étude de Législation et de Statistique.-' 
Revue de droit international, I. VII. 1876. 

En préparation : la 3* édition du Traité de Droit International théorique et pratique. 

CLÉRE (Jules), à Paris. 

Né le 19 octobre 1850 à Paris, où il a fait son droit ; membre 
de la société de législation comparée ; membre du comité de la 
société des gens de lettres; membre de la société d'économie 
politique ; secrétaire de la commission parlementaire du tarif des 
douanes ; secrétaire-adjoint de l'Institut de droit international 
aux sessions de Paris (1878) et de Bruxelles (1879) ; associé de 
rinstitut en 1879. 

1879-1880. — II. 2 
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PUBLICATIONS. 

Outre un grand nombre d'arlicles dans la RéfainM, le Cvmriw d» Paris, la Bemê 
de déceniralisatUm, lu Revue Universelle, le Natianalt le Journal dêt Éeonomiitet, etc., 
M. Jules Glère a publié en volumes : 

Histoire du Suffrage universel, — 1873. 

Étude historique sur l'arbitrage international, — 1874. 

Biographies parlementaires {des membres de TAssemblée nationale, 1S75{ daSéattf 
de la Chambre des députés, 1876-1880). 

Le Congrès de Bruxelles. — 1875. 

La Réforme judiciaire en Egypte. — 1875. 

Les travaux de VInstitut de droit international, — 1879. 

Les tarifs de douane en France. — 1880. Etc., etc. 

CLUNET (Edouard), à Paris. 

Né à Grenoble le 11 avril 1845; avocat à la coup d'appel 
de Paris; membre de FAssociation pour Tavancemeut des 
sciences, de la société de géographie, de la société de législation 
comparée; membre correspondant de T Académie de jurispru- 
dence et de législation de Madrid ; associé de Tlnstitut de droit 
international depuis 1875. 

PUBLICATIONS. 

M. Glunet est fondateur et directeur, depuis Janvier 1874, du Journal du droit inter- 
national privé et de la Jurisprudence comparée^ dans lequel 11 a publié plusieurs études 
Importantes, telles que : De la saisie, en cours de voyage et dans Venceinte de Vexposition, 
des objets appartenant à des exposants français et étrangers, 187S; Vétat actuel des rela- 
tions internationales avec les Etats-Unis en matière de marques de commerce, 1879; du 
défaut de vàlidiié de plusieurs traités diplomatiques conclus par la France^ 1880. Ces 
études ont aussi paru en brochure. 

DEMANGEAT (Charles), à Paris. 

Né le 2 septembre 1820 à Nantes; a obtenu en 1842 le 
premier prix au concours ouvert entre les docteurs de la faculté 
de droit de Paris ; suppléant dans cette faculté en 1852 ; chargé 
du cours de droit romain eu 1856 ; professeur titulaire en 1862; 
officier de l'instruction publique en 1867 ; conseiller à la cour de 
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cassation en 1870 ; membre de Tlnstitut de droit international 
en 1877. 

PUBLICATIONS. 

Histoire de la condition civile des étrangers en France. — 1844. 

Deux éciilions annotées du Traité de droit international privé, de Fœliz. — 1858 et 
1866. 

La Revtie pratique de droit français a été fondée par M. Démangeât en 1856; il 
l'a toujours dirigée et y a fait paraître plusieurs arlicles. 

Des obligations solidaires en droit romain, — 1858. 

De la condition du fonds dotal en droit romain. — 1860. 

Cours élémentaire de droit romain. — S éditions, 1866, 1867 et 1875. 

Cours de droit commercial de M. Bravard, publié, annoté et complété par M. Déman- 
geât. — 6 volumes, 1863 à 1875. 

DEN BEER POORTUGAEL (Jacobus Catharinus Cornelis), 

à La Haye. 

Né à Leyde le 1«' février 1832 ; élève de l'académie royale 
militaire à Breda ; sous-lieutenant dans Tinfanterie en 1852, 
puis capitaine dans Tétat-major général ; professeur à l'école de 
guerre, ensuite directeur de cette même école ; major d'état- 
major, chef de l'intendance ; délégué par le roi des Pays-Bas lors 
de la conférence de Bruxelles de 1874 comme conseil adjoint; 
ministre de la guerre en 1878; colonel d'état-major général; 
associé de l'Institut depuis 1874. 

publications. 

H. den Béer Poorlugael est auteur de plusieurs ouvrages d*Iiisloire et de science 
militaire, et des ouvrages et arlicles suivants, relatifs au droit international : 

Het oorlogregt (Le droit de la guerre). — Breda, 1872. 

yeerland^s belang bij de conferencien té BrtMsel en iê St-retersburg (LMntérét des 
Puys-Bas aux courérences de Bruxelles et de Sl-Pélersbourg). ~ Breda, 1874. 

De onschendbaarheid van bijzonderen eigendom ter zee (L'inviolabilité de la propriété 
privée sur mer). Nieuwe Rotterdamsche Courant. — 1873. 

De uoodzakelijkheid tût grondiveisherziening voor de defensie» — La Haye, 1879. 
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DUBOIS (Ernest), à Nancy. 

Né à Sens (Yonne) le 9 décembre 1837 ; lauréat en 1858 et 
docteur en 1860 de la faculté de droit de Paris ; chargé de cours à 
la faculté de droit de Strasbourg en 1860 ; agrégé à la faculté 
de Grenoble en 1864; professeur titulaire de droit romain à 
la faculté de Nancy en 1867 ; chargé du cours de droit civil 
approfondi dans ses rapports avec Tenregistreraent, en 1874; 
membre de la société de législation comparée en 1869 ; membre 
honoraire du Circolo giuridico de Palerme en 1873 ; membre cor- 
respondant de l'Académie de jurisprudence et de législation de 
Madrid en 1874 et de TAcadéraie de législation de Toulouse en 
1876; collaborateur depuis sa fondation du Journal du droit 
international privé et de la jurisprudence comparée; associé de 
rinstitut de droit international en 1878, 

PUBLICATIONS. 

Dé la condition légale des femmes soiu le rapport du sénattuconsulte Telléieti en droit 
romain tt de l'incapacité de la femme mariée en droit français. — Paris, 1860. 

Des droits du locataire qui a élevé des constructions sur le terrain loué, — Paris, 
Marcscq, 1862. 

Leçon d'ouverture du cours de droit romain à la faculté de Nancy. — Paris, 1866. 

Rapport sur ies concours entre les étudiants de la faculté de droit de Nancy. — 
Nancy, 1869. 

Programme du cours de droit romain (obligations). — Paris, 1871 . 

Réforme et liberté de l'enseignement supérieur en général et de l'enseignement du droit en 
particulier. —Paris, 1871. 

VArchivio giuridico de M, Pietro EUero, sa fondation à Bologne^ ses trois permiires 
années. — Paris, 1869 et 1871. 

La Table de Ctes^ itiscription de l'an 46 après J.C., édit de Claude concédant le droit de 
cité romaine aux Anauni, aux Tulliasses et aux Sinduni. — Paris, 1872. 

Guillaume Barclay , jurisconsulte écossais {mf>-\QQ8)^ professeur à Pontà-Sfousson et 
à A?i^^«, d'après des documents inédits tirés des arcliives et des bibliotliéques de 
Nancy et d'Angers. — Paris, 1872. 

Le jury en Italie et lajormationdts listes. — Paris, 1872. 

Le contentieux administratif en Italie et la loi du 20 mars 1865, étudiés à l'occasion des 
projets de suppression des conseils de préfecture actuellement soumis à l'Assemblée nationale^ 
avec des propositions de transjormation de la justice administrative en France, — Paris, 
2873. 
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Ringta M movimento giuridico in Francia : legislaxionê, insegnamenlo del diriiio, 
bibUografia giuridica^ giurisprudenza. — Bologne, 1872 et 1873. 

La Faillite dans le droit international privé, mémoire de M. Carie, professeur à 
ruuIversUé de Turin, couronné par l'Académie des sciences morales el politiques de 
Naples, traduit et annoté, avec une analyse de la Jurisprudence française et plusieurs 
autres additions. — Paris, 1875. 

Compte-rendu des travaux de l'Académie de Stanislas. — Nancy, 1875. 

Leçon d'ouverture du cours de droit civil approfondi dans ses rapports avec Vénregistre- 
ment^ suivi d'une Bibliographie raisonnée de V enregistrement,— Paris, 1876. 

Des successions dans le droit international privé, préfacée l'ouvrage de M. Gh. Antoine. 

— Paris, 1876. 

Programme du cours de droit romain, {lalroûnciionf Personnes, Dioits réels, Suc- 
cessions, Actions). — Paris, 1877. 

La statistique et le droit international privé, lellre à M. Edouard Clunet, directeur du 
Journal du droit international privéf reproduite dans divers recueils français ei étran- 
gers. — Paris, 1877. 

La déduction des dettes et des charges dans l'impôt sur les successions.— Paris, 1878. 

Questions d'ethnographie gauloise et de linguistique {Ananes, Anauni, Senones^. — 
Naucy, 1878. 

Bibliographie juridique italienne. — Paris, 1872-1873. 

Revue de la jurisprudence italienne en matière de droit internationcU privé et BuUetins 
été la jurisprudence italienne en matière civile et commerciale. — Paris, 1875-1878. 

Législation el Jurisprudence comparée de la France et de l'Italie sur l'effet à l'étranger 
du jugement déclaratif de faillite (Falilile Hoffmann dr Londres). Nancy et Paris, 1879. 

La bibliographie raisonnes du drott civil de M. Di amard, compte-rendu, Bévue cri~ 
tique. — Paris, 1879. 

Bibliographie juridique italienne^ (nouvelle série, uo 1 à 463,) dans la Nouvelle Bévue 
historique de droit français et étranger. — Paris, 1879. 

Propositions relatives à l'établissement des statistiques du droit international. Revue de 
droit international et de législation comparée. — Bruxelles, 19I&0 (Annuaire de Vlnsiitut). 

— Les uiémes, suivies d'un commencement de slaiisiique judiciaire et admliiistraiive 
pour Nancy et le ressort, etd'un questionnaire, Mémoires de l'Académie de Stanislas, — 
Nancy, 1880. 

Bulletin de bibliographie juridique française, Archivio Giuridico. — Pise, 1879. 

La saisine héréditaire en droit romain. I. La saisine et Vusucapion pro herede. 
Nouvelle Bévue historique de droit. — Paris, 1880. 

Du drott de transcription sur l'acceptation de remploi. Contrôleur de l'Enregistre^ 
ment. — Paris, 1880. 

Le remploi dans ses rapports avec la transcription et la purge et avec les droits d'en^ 
^egtstrement et de transcription^ sous le régime de la communauté légale pure. Élude de 
di oii civil et de droit fiscal. Bépertoire périodique de l'enregistrement, -^ Paris, 1880. 

Le droit de succession légitimée Athènes^ par M. Gailleiner. Quelques vues sur 
riiislolre comparée des iégiiiiulions et sur diverses (;ucsiion8 de droit attique, spé- 
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■Usine ]iërédl[aire. \»uiefl( £nue ibUfori-gus.— PuHs, 1880. 

H. Ernest Dubois a en outre adressé diverseï eooiinunlcBlioai i In lOcMIé de légli- 
lollon eampnrée; Il a Iradull el aniiott pour rinmuin de légiilatiBa itrangère [ila- 
(lears lois Italiennes el autrklilanDfSt il a puUII« des notei el obiervillons crillqnei 
tar divers arrêts dam les recueils de Dalloi et de SIrey. enfin dlveri arllele* hlbllo - 
grapliiques et autres dans la Becui liittenjut, la Seciu fratiqui, \a Bnmt eriliqiu, elc- 

ESPERSON {PiERaE), à Pavie. 

Né à Sassari (Sardaigne) le 2 mara 1833 ; avocat ; professeur 
de droit international et de droit adminiatratif à runiversité de 
Pavie ; membre de l'Institut de droit international dès sa fon- 
datiun. 



aeith, Biritia di Leeiilaiiaiie rii att4rii:pnidttita. — Florenee, IBK. 

Capatilo dl nccedere ici nmaci ifaUnni e del mimaei stroiiieri. — Ibidem. 

La queelione angle-antericana deW Alabama disciasa stcondo i prirtcipi del Divitit 
intemaiioniili, — Florenee, 1S69. 

Mavlmitiiii glvridico in Itiiiainel Belgiontl Dirillo inii^nasionali pricala. — Flo- 
rence, 1870. 

Sirttto camhiarid Mimaiionale. — Florence, 1870. 

J* UOuinrmiHHf de la défenti nalionale o-MJ te droit de coaelure ta paix arec la 
PnuH Bw tWin delaPrance f — Floioiice, 1S70. 

Même opuscnle eu Italien. 

I/iRutiiaeittraiialodiPs»^gl del 1856. — Florence, 1S71. 

Biritio difhmalieo é giuriidiiione Mirnmiitaale marilUma, col eomintnto deSe diir»- 
litieni délia Legfi italiano dtl 13 Xaggio 1871 svUs reloifoni deOa Santa side colle Palmu 
ilraniere. Tome I. Deile Ltgaiiimi. Rome-Turin- Florence 1872. — Toinell. Premltre 
piarlle : DtiCmiolati. Ullan, 187i. — Deniième partie ; aiai^adiiiitne fiiiematiiMiaU 
mariiUma. Milan, 1877, 

Z'inglètetYe it lei capltuiattimi dam l'tCi de Ci^fre m poiiil de tue dM droit i»t«nu- 
ilmal.RtWH dt droit fnier<uilio«al,iil^t reprodiiU en Italien dans ta m<iiita deU' 
hiitaio giwiiico dt Milan, 1B79. _ 

Le droit iaternatlenal privé et laUgillalionilalitnTH. ^M 

FIELD (David Dudley), à Kew-York. ^ 

NéâHaddana, Conneûticut, le 13 février 1805. Après avoir 



NOTICES SUR LES MEMBRES DE l'iNSTITUT. 23 

étudié le droit à Albany et à New- York, il fut reçu attorney et 
sollicitor en IS28, puis devint bientôt Counsellor atLaw. Dès lors, 
il a pratiqué, et figuré dans plusieurs causes célèbres. De 1847 à 
1865, il a pris une part prépondérante à la codification de l'État de 
New- York, due en grande partie à ses eflfbrts réformateurs. 
Très mêlé à la vie publique, surtout depuis 1842, il n'est guère 
d'événement important, dans la politique des États-Unis durant 
le dernier quart de siècle, à l'occasion duquel il n'ait pris la 
parole ou la plume, ni d'œuvre considérable de réforme, de progrès 
social, de philanthropie, d'économie politique, d'intérêt général, 
international, humanitaire, soit en Amérique, soit en Europe, à 
laquelle il n'ait prêté son concours et, pour plus d'une, son 
énergique initiative. Il a été et est encore président ou mem- 
bre de nombre d'associations, notamment de V American Free 
Trade League, de la Personal Représentation Society de New- 
York, des Associations pour l'avancement des sciences sociales ; 
il est le fondateur de TAssociation pour le progrès et la codifica- 
tion du droit des gens, et l'un des fondateurs de l'Institut de droit 
international. 

PUBLICATIONS. 

M. Fleld a prononcé an 1res grand nombre de discours, a écrit non moins 
d'adresses, de mémoires, d'nrticles souvent fort étendus, de brochures, d'écrits de 
circonstance, sur les sujets muUiples dont II s*est occupé; tous sont empreints du 
zèle réformateur qui caractérise l'activllé de sa vie entière. 

liCS écrits solvants doivent être signalés spécialement: 

A Letier to OiuUan CYerplanclon theSeform of the judicial systtm of NitO'Torl, 
^1839. 

SMches ùver the Sêa. — 1830-1840. {D&mocratic Beview.) 

Letier io John L. O'SuUivan on Lato Reform. — 1842. 

On the reorganiiation o/ihe Judiciary. — 1846. 

What ehall bedone with the Practice of the courts f ShàU it be whoUy reformedf 
Queeiions adressid io Lawytra. — 1847. 

Some suggestions rcspecling the Ruks to be esiablished by the suprême court. — 1847. 

Il faut mentlouner, comme étant eu téalilé Tœuvre de M, Field, les neuf volumes 
des Codes de New-Yoi k et de leur dra/is et les dix volumes de rapports. Six traités 
auxiliaires ont trait à celle grande réforme, savoir : 
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The administration ofthê code. — 1852. 

Evidence on the opération o/ttie code — 1852. 

Codification o/the common lato. — 1852. 

Tht competency of Parties an witnesses for themselvei. — 1855. 

A short Manual o/pleading under the code. — 1856. 

Eu Un The cùmpleting of the code. 

Dra/t Outlines ofan Intei-national code. — 1873. 2« édition, 1876. Tradoll en italieo 
pur M. Pleranloni. Uoe iraductioii française est sous presse. 

De la possibilité d'appliquer le droit international européen aux naiiont orieniaUs, — 
Revue de droit international^ l. VU. 1875. 

Dans le Albany Laïc Journal 1877 : American contributions to international km. 

FIORE (Pascal), à Turin. 

Né à Terlizzi (province de Bari) le 8 avril 1837 ; professeur 
de philosophie au lycée de Crémone en 1861 ; nommé, au con- 
cours, professeur de droit international à l'université d'Urbin 
en 1863 ; professeur extraordinaire de droit international à 
Pise en 1865 ; professeur ordinaire de droit international à 
Turin en 1876; membre de llnstitut de droit international 
depuis 1874. 

PUBLICATIONS. 

Elementi di Diritto costituzionale e amtninisirativo, — Crémone, 1862. 

Diritto pubblico Internazionale. — Milan, 1865. Tradaction française avec notes 
par M. Pradier Fédéré, Paris, 1869. — Deuxième édition, Turin, 1879. 

Diritto Interna%ionale privato. — Florence, 1869. Traduction française avec intro- 
duction et notes de M. Pradier Fodéré, Paris, 1875. 2« édition, Florence, 1874. Non- 
velle édition, traduction française par M. Ch. Antoine. Tradaction espagnole de 
M. Garcia Moreno. — Madrid, 1878. 

Del Fallimento secondo U Diritto Intevnazionale pnvato. — Pise, 1873. 

Studii sulla storta del diritto e délia legislazione maritiima. — Pise, 1873. 
Effetti internaxionali délie sentenze e degli atti. Parie 1. JUaieria civile. — Pise, 1874 

Délia giurisdizione pénale relativamente ai reati commessi aW estera. — Pise, 187S. 

Effetti internaziotiali délie sentenze e degli atti. (Parte 2. Materia pénale), — Pise, 
Rome, 1877. 

DeW estradizione. 

Sulproblema intemazionale délia societa giuridico degli siaii. — Turin, 1878. 

GESSNER (Louis), à Dresde. 
Né à Axthausen près Oelde, en Westphalie, en 1829 ; docteur 
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en droit en 1850; juge au tribunal de Berlin de 1858 à 1863; 
attaché au ministère de la guerre de 1863 à 1867, au ministère 
d'État de 1867 à 1869, et dès lors au ministère des affaires 
étrangères jusqu'à la fin de 1874; actuellement conseiller de léga- 
tion impérial ; élu associé de l'Institut de droit international en 
1875, et membre effectif en 1878. 

PUBLICATIONS. 

Outre un grand nombre d'articles de journaux et de revues sur le droit interna- 
tional, publiés nolaramcnt dans la Gazette d'Augsbourg^ la Gegenwart, la Revue de 
droit intertiationalt ainsi que de brocliures de circonstance concernant le droit 
public et le droit privé, M. Gcssncr est auieur des ouvrages suivauls : 

De jure uxotis îe.jaii aique îegatae. — 1851 

Dca Becht des neutmlen Seehandels wid eine Révision der darûber geîtenden Grund- 
sàtze des VôlJcerrcchts. 

Droit des neutres sur m«r. — 1865. 

Nouvelle édition du même ouvrage entièrement refondue, augmentée et améliorée. 
— 1876. 

Vebey die Papsttvald. 

Die Re/orm der preussischen Gerichisver/assung . 

Zur Re/orm des Kriegsseerechts. — 1875. 

De la ré/orme du droit maritime de la guêtre, dans la Revue de droit international, 
T. Vil. — 1875. 

Krieg/ûhrendeund neutrale Mdchte. — Ein Beitrag zur Rcform des inlernatioualen 
Rechts in Kricgszeiten. — Berlin, 1877. 

GOLDSCHMIDT (Levin), à Berlin. 

Né à Dantzig le 30 mai 1829; docteur en droit en 1851; 
référendaire près la cour d'appel de Dantzig de 1851 à 1855; 
privât docerU à Heidelberg en 1855 ; professeur extraordinaire 
en 1860; professeur ordinaire en 1866; conseiller à la cour 
suprême de Leipzig de 1870 à 1875; professeur à l'université de 
Berlin et conseiller intime de justice depuis 1875; membre du 
Reichstag allemand comme représentant de la ville de Leipzig 
1875-1876, renonce à la réélection pour motifs de santé ; mem- 
bre de la société des arts et sciences d'Utrecht; membre corres- 
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pondant de la société de législation comparée de Paris ; membre 
effectif de l'Institut de droit international depuis sa fondation. 

PUBLICATIONS. 

De tocietate c en eommandlle. » DisserlatioD Inaogorale. — Halle, 1851. 

Dntersuchungen surlex 122 $ i D. de T. 0. ~ Heidelberg, 1855. 

Kriiik des Enitmr/s einet Handeltgeietzbuehet /fir die preiêuischen Staatetn. — Hei- 
delberg, 1857-1858. 

Der Lucca-Fistoia-Actienstteit. — Francforl, 1859. -^ Sapplément, Hamboorg, 1861. 

Gutachien ûber den Entumr/ eines deuUchen Handeîsgeietzbucht. — ErlangeD, 1860. 

EncyclopOdie der Bechtmissenseha/ten im Grundriss. — Heidelberg, 1862. 

Hofiâbuch desHandeUrechtt. — Tome I, première section, Erlangeo, 1864. Deoxlèoid 
seclion, 1868. — Deuxième édition de la première section comme tome L Stutigarl, 
1874-1875. 

Zeitschri/t fur d€u gesammte HandeUrecht^ '- Dès 1858, Erlangen et maintenant 
Stuttgart. 

Das dreijdhrige Studium der Rechts- und StoaUtniumêchaflen, — Berlin, 1878. 

Arrêts très nombreux dans les Décisions de la cour suprême de commerce. — 187<K 
1875. 

Articles el comptes-rendus dans diverses revaes, spécialement dans \a Krititche 
Zeiischvi/t fur die gesammte Rechtswissenschaft, dans VArchiv fur civiUstische Praxis, 
dans les Preussische Jahrbûcher^ dans Im iieuen Beich, dans les débats du Juristeitiag 
allemand et dans la Revue de droit intemaUonal, 

GOOS (Charles), à Copenhague, 

Né dans l'île de Bornholm (Danemark) le 3 janvier 1835 ; 
professeur à l'université de Copenhague depuis 1861 (philosophie 
du droit, droit pénal, droit international) ; membre élu et réfé- 
rendaire du sénat académique ; éditeur de TAnnuaire de l'univer- 
sité de Copenhague; membre honoraire de la cour suprême; 
membre de la commission pour la préparation d'un nouveau code 
de procédure, travail achevé en 1877 ; membre et vice-président 
pour le Danemark de l'Association pour la réforme et la codifi- 
cation du droit international ; docteur en droit honoris causa de 
l'université d'Upsal (jubilé de 1877) ; membre de l'Institut de 
droit international depuis 1877. 
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PUBLICATIONS. 

Les ouvrages el-dessons sont en danois. Noos en donnons le titre français. 
Droit pénal : Monographie tur le vol, 

Introdttetion ow droit pénal du Danemark (y compris les relations du droit pénal 
avec le droit Inlernatlonal). 

Den Ikutskc Strafferet^ Le droit pénal danois (2 volâmes. — Copenhague, 1875 à 1878) 
Procédure pénale ; Les questions principales adueUes de la procédure criminelle. 

Monographie st*r le jury. 
Droit civil : Le droit de succession deVépoux, 

La situation légale de la femme en Danemark, 

Le mouvement Scandinave en vue de la communauté du droit. En français. Revue de 
droit international^ t. IX, p. 651-676. 

Comptes-rendus critiques des travaux de V Association pour la réforme et la codifi- 
cation du droit des gens^ congrès de La Haye et de Brème. Articles sur VInstitut de 
droit intemaUonalt etc. 

H. Goos a publié et annoté en collaboration avec M. Krieger, ancien ministre 
d^Élat, ou Précis du droit des gens, manuel pour les étudiants, ouvrage posilmaie de 
son prédécesseur à runiversllé, M. Boruemann. 

li a participé à la publication des ouvrages de M. Bornemann sur le droit pénal et la 
philosophie du droU, et des ouvrages poslimmes de M. le professeur HoIcIl sur le droit 
fuHic du Danemark; il est l'un des rédacteurs de la Nordisk Encyclopddi. 

HALL (William Edward), à Londres. 

Né à Letherhead en 1835 ; associé de Tlnstitut de droit inter- 
national depuis 1875. 

PUBLICATIONS. 

The Bights ami Duiies ofneutrals. >- 1874. 

On certain proposed changes in international Law, dans le Contemporary Beview. 1875. 

Nombre d'articles et de travaux sur des sujets divers. 

Bn préparation un ouvrage Intitulé : International Law, 

HOLLAND (Thomas Erskinb), à Oxford. 

Né à Brighton le 17 juillet 1835, docteur en droit civil de 
l'université d'Oxford, avocat de Lincoln's Inn depuis 1863. 
Fellow (VExeter coUeae en 1859 ; examinateur en droit à Tuni- 
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versité de Londres de 1871 à 1875; lecteur de droit anglais à 
Oxford en 1874 ; professeur de droit international et de diplo- 
matie à la même université dès la même année; professeur 
honoraire de la faculté de droit de Pérouse et fellow d*AU sonk 
collège en 1875 ; examinateur en droit romain et international 
aux Inns of Court à Londres en 1878. Associé de Plnstitutde 
droit international en 1875, membre eflfectif en 1878. 

PUBLICATIONS. 

AnEstay on Composition Deeds» — Londres. 1864. 

Essays on the Farm of ihe Lato, — Londres, 1870, Bevuê de droit inUmaiional, 
t. III, 155. 

The framing and passing oj Acts of Parliameni, an address to tbe social scienet 
Congress, 1873. 

The InsiUutes o/JusHnianasa recention of ihe InsUtuies ofGaiu», — Oxford, 187S. 
Revue de droit international, t. VI. p. 516). 

Select Tiiles from the Digest of Jtistinian, en collaboration avec M. Sbadwell, 
parties I-IV. -Oxford, 1874-1878. 

An inaugural lecture on Albericus Gentilis. — Oxford 1875. {Rwub de dttrit inUmm- 
tional, l.VI, p. 321.) 

The Brussels conférence 0/1874 and other diplomatie atiempts ta mitigaie ihe rigourof 
warfare. — Oxford, 1876. 

The Treaty relations of Russia and Turkey from 1774 to 1853. — Londres, 1877. 
Re9ue de droit international^ t . IX, p. 159). 

Alberici Gentilis de JureBelli^— edid. T. E, Hoiiand, Oxon., typis academlels, 1877. 
(Remède droit international, t. X, p. 682.) 

Les débats diplomatiques récents dans leur rappm'ts avec le tystilM d'à droit inUmik^ 
tional. (Revue de droit international, t. X, p. 167.) 

The Eléments of Jurisprudence, Oxford, 1880. 

Nombre d'articles dans les principales revues anglaises sar le droit romain, 
le droit international, les réformes judiciaires et législatives, i^nseignement 
du droit, elc. 

HOLTZENDORFF (le baron Joachim Guillaume François 

Philippe de), à Munich. 

Né le 14 octobre 1829 à Vietmannsdorf, province de Brande- 
boui^, Prusse; a fait ses humanités à Berlin et à Pforta, son 
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droit à Berlin, Heidelberg et Bonn de 1848 à 1852 ; docteur en 
droit de la faculté de Berlin en 1852; a fait son stage dans le 
.service judiciaire de 1853 à 1856; Privat-Docent, puis professeur 
extraordinaire et enfin professeur ordinaire à l'université de 
Berlin de 1857 à 1873, où il enseignait Tencyclopédie du droit, 
la procédure pénale, le droit pénal, le droit public, le droit 
international, la politique, le droit ecclésiastique ; depuis le mois 
d'octobre 1873, professeur de droit public général, de droit 
international et de droit pénal à Munich. 

M. de Holtzendorff est membre honoraire du collège des doc- 
teurs juridico-politique de Tuniversité de Vienne, et du Lycée 
Victoria de Berlin ; membre des associations des fonctionnaires 
des établissements pénitentiaires d'Allemagne et de Suisse, de 
l'association italienne pour la réforme du droit pénal (à Rome), 
de la société pour le progrès et la diffusion de l'étude de la 
langue grecque (à Athènes), de la société philologique de Con- 
stantinople, de la société historique de Massachusetts (à Boston), 
associé de l'Académie royale de Belgique, de la société des arts 
et des sciences d'Utrecht, de la société médico-psychologique de 
Berlin, membre correspondant de l'Académie des sciences 
morales et politiques de Paris, de l'Institut royal lombard de 
Milan, de l'Académie de jurisprudence de Madrid, de l'Associa- 
tion nationale anglaise pour l'avancement des sciences sociales, 
de l'Association américaine des sciences sociales, de l'Association 
Howard à Londres, de la société de législation comparée de 
Paris, de la société des prisons de New-York, du comité perma- 
nent du Congrès pénitentiaire international. M. de Holtzendorff 
a été l'un des fondateurs de V Association protestante. Il est 
membre de l'Institut de droit international depuis sa fondation. 

PUBLICATIONS. 

JHe Déportation ois Stra/mittel und die Yerbr echer colonie n der Engîânder und Fran" 
guen. — 1859. 
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Dot IrUche Gefàngnitsyttem %ind die ZtoUchtnanttaUen. — 1899. 

Frantôtischi Rechttzuttânde, —1859. 

D%€ KûrMungsJàhigJceii der Frtihciitiiri^fm und dis bêdittgU Snikunmç d^8MyUH§$, 

— 1861. 

Kritischt Uniersuchungm ûber dên iriêckm StrafwMtug, — 1885. 
Dii Reform der SiaatsanwaHschaft. — 1864. 

Diê Umgestaltung der StaaitanwaiUchaft tam StandpwHkU unabkànçigêr Str^ffudU, 
Prtncipien der Poîitik. — 1869. NouYcUe édition, 1879. 
Allgemeine Deutsche StrafrechUBeiiung, de 1861 ft 1874. 

Jahrhuch fur Geseiggebung, Yerwaitung und BecMtgfiege dei dêuUekên JMete, 
depuis 1871. 
Handbuch det deutschen Strafrechit in Binseibeiirdgen^ 3 volomes. — 1871-1872. 
Encyclopâdie dfir Eechtswissenschaft in systematitcher und alpkabeUteke B«arM(iMf , 

— Première édiliou, 1869. — Troisième édllion sous presse. 

SamnUung gemeiiweisiândlicher Yortràge^ recueil publié eo eolUborallon tfW 
M. Virchow, depuis 1865. 

Deutsche Zeit- und Strei^agen, recueil publié en collaboration avec M. Oaeken, 
depuis 1872. 

Das Yerbrechen des Mordes und die Todesstrafe. — 1875. 

Handbuch des deutschen Strafrechts in Eiiuelbeitrâgen, — IV. Supplem. Band. — 
Berlin, 1877. 

Handbuch des deutschen Strafprosessrechts. — Berlin, 1877. 

L'abrogation de V article Y du traité de Prague, Revue de droit intematûnuUf t. X, 
p. 580-586. 

Traduction allemande de VHistoire du droit romain de Padellelli. 

M. de HoIlzeiidorlT est auteur d^une grande quantité de brochures politiques, Jari- 
dfques, économiques, notamment sur la conquête et le droit de eonquétet raméHora- 
ration de la condition économique et sociale des femmes ^ les colonies anglaises, la pressé 
anglaise, le célibat des prêtres, la psychologie de l'assassinat, les partis ecclésiattiq%tes en 
Allemagne, etc. ; enfin de très nombreux ui-ihcies de droit criminel et de droit inler- 
nutional dans diverses publications périodiques. 

HORNUNG (Josej>h), à Genève. 

Né à Genève le 11 février 1822. Licencié en droit de Tacadé- 
mie de Genève en 1847 ; chargé du cours de droit romain dans la 
même académie, 1848-49 ; docteur en droit en 1850 ; professeur 
extraordinaire de littérature moderne comparée à TAcadémie de 
Lausanne en 1850 ; professeur ordinaire de philosophie du droit, 
d'histoire du droit et de droit romain à l'académie de Lausanne 
en 1853 et pendant treize ans ; actuellement professeur ordinaire 
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de droit pénal, de procédure pénale, de droit public et de droit 
international public à l'université de Genève depuis 1866. Député 
au Grand-Conseil du canton de Genève de 1870 à 1872, M. Hor- 
nung a rapporté notamment sur l'abolition de la peine de mort ; 
il a proposé et obtenu la création, à Genève, d'une caisse publi- 
que de prêts sur gages, dont il a dès lors présidé le conseil 
d'administration. 

M. Homung est membre du consistoire (ecclésiastique) depuis 
1871. Il a été juge à la cour de cassation cantonale de 1876 à 
1880, et président de cette cour par choix du grand conseil; 
il est membre de l'Institut genevois, dans lequel il a présidé 
la section de littérature, et membre de l'Institut de droit 
international depuis 1878. 

PUBLICATIONS. 

Outre un très grand nombre de travaux en divers genres ; études IlUëralres (sur 
la littérature de la Suisse française^ sur le sentiment de la fiaiure dans la poésie 
de VInde, elc.)« lilstorlques (sur l'Histoire du comté de Gruyère, sur les Jurisconsultes 
et publicistes suisses^ sur VHistoire romaine et Napoléon 111)^ elhuograpliiques (sur les 
Tribus du Caucase^ 1868; etc., M. Hornung est auteur des livres, brocbures, 
uriicles et rapports Juridiques et politiques suivants : 

Droit romain et histoire du droit. 

Essai historique sur cette question : Pourquoi les Romains ont-ils été le peuple le plus 
juridique du tnonde ancien. — 1847. 

nées sur révolution juridique des nations chrétiennes et en particulier sur celle 
du peuple français, — 1850. 

Quelques vues sur le droit romain, à propos de Vowarage de M, Alph. Bivier^ dans la 
Rtvue de droit international, t. V. 

L' droit des Slaves du Sttd, à propos des recherches de M. Bogisic, Daus le Globe (de 
Genève) —1878. 

Blême sujet. (Trois articles dans le Genevois), — 1878. 

Droit pénal. 

Révision du Code pénal de 1810 dans le canton de Genève, — 1873. Observations 
présentées à la commission de révision. 

Ai'ticle sur le Code pénal genevois de 1874, dans la Revue de droit international et 
daus la Rivista pénale. 
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Observations sur le code pénal italien, publiées dans l:i Bivisia pênaU, 
Sous presse : Résumé des cours de droit pénal et de procédure pénale. 
Article sur la peine de mort. Journal de Genève 26 mars 1879. 

Droit public. 

Lettres au Journal de Oencre sur la séparation entre V Église ctVÉtat. '- 1855. 

Genève et la Question de Savoie. — 1860. 

Genève ci le séparatisme. — 18§6. 

Les Couvents et le Droit commun. — 1869. 

Comment la révision proposée de la Constitution de la Confédération Suisse nous ferait 
passer de l'Etat /édé}-atif à VEtat unitaire. — 1872. 

Mémoire présenté à la Commission du droit fédéral des obligations. 

Rapport au nom d'une commission cantonale sur la loi fédérale concernant Vétat-cttU 
et le mariage. 

La police des mœurs et le droit commun. — 1877. 

Mémoire au Conseil d'Etat sur la compétence de la loi budgétaire. — 1878. 

Conférence académique sur les idées politiques de Rousseau. — 1878. 

La séparation de l'Église et de l'État au point de vue des questions sociales actuelles, 
— 1880. 

En cuire, un grand nombre d'articles et de brochures politiques sur la léglslalion 
et la politique fédérales et cantonales. 

KAMAROWSKY (le comte Lèonide), à Moscou. 

Né à Kasan en 1846; élève de Tuniversité de Moscou de 
1864 à 1868 ; maitre-ès-arts en 1870 ; élève de M. Bluntschli à 
l'université de Heidelberg en 1872 et 1873; professeur- adjoint 
de droit international à Moscou dès 1874 ; associé à Tlnstitut de 
droit international depuis 1875. 

PUBLICATIONS. 

Essai sur l'état économique et financier de la république romaine, — 1868. (En russe.) 

Le principe de non-intervention. — 1874. (En russe.) 

Quelques réflexions sur les relations entre le droit international et les différentes bran" 
ches de lajurisprudence^ dans la Revue de droit international^ 1875. 

Les trois premières années de l'Institut de droit international. 1873-1876. Publié 
dans la revue Le Messager russe. — 1876. 

Index des principaux ouvrages et des articles dans le dotnaine du droit international 
moderne. — Moscou» 1876. 

De la littérature comtemporaine du droit international en Russie, — Revue de droit 
international, 1876. 
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Aperçu de$ différentes tentatives pour atténuer les maux de la gtterre. Deux leçons 
publiques faites au muis de Tévrler 1878.-^ Messager du droit de IMuscoii, 1878. 

Des objections contre U droit de la guerre. (Ib.) — Rapport fait à la société des 
jarisles russes à Moscou. 

Quelques mots sur les croiseurs. (Ib.) 

M. le conile Kulllarow^ky a publié duus le 1. XI de la Revus de droit international 
une note sur la soclélé des Juristes de Moscou et sur plu&icurs publlcallons russes 
réccnies. 

KAPOUSTINE (Michel), à Jaroslaf. 

Né à Ekaterinoslaf (Petite Russie) en 1828 ; docteur en droit 
international ; professeur à Tuniversité de Moscou de 1853 à 
1870 ; dès lors professeur de droit international et le premier 
directeur de l'école de droit de Jaroslaf, avec rang de conseiller 
privé ; membre de l'Institut de droit international depuis 1877. 

PUBLICATIONS. 

(En russe.) Les relations diplomatiques entre la Russie et l'Europe occidentale à la fin 
du X7IW siècle. — 1852. 
Des prises maritimes pendant la gtterre de Crimée, — 1856. 
Le droit international. ■— 3 livraisons, 1857-1860. 
Le principe de nationalité. — 1863. 
Histoire du droit européen. — 1866. 
Encyclopédie du droit. — Partie générale, 1868-1869. 
Histoire du droit ches les peuples anciens, — 1872. 
Le droit international, — 1874. 
Le droit d'intervention. — 1876. 

KŒNIG (Charles Gustave), à Berne. 

Né le 19 décembre 1828 ; de 1866 à 1871 membre du grand 
conseil du canton de Berne ; ancien membre du conseil des Etats 
de la Confédération suisse ; docteur en philosophie et professeur 
de droit civil et de procédure à l'université de Berne ; un des 
vice-présidents de l'Association pour la réforme et la codification 
du droit international, associé de l'Institut de droit international 
depuis 1875. 

1879-1880. — II. 3 
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M. Kœnig a été promu au doctorat en droit, honoi*is causa, 
par la faculté d'Upsal, le 7 septembre 1877. Il est actuellement 
président de la Société suisse des juristes, et chargé de la 
rédaction d'un nouveau code civil pour le canton de Berne. 

PUBLICATIONS. 

ZtitschYtft des BerniiChen Juristenvet-eins (Uevue de lu société des Juristes lierno's), 
depuis 1871. 
Bernische Civil und Civilpropessrecht Gesetze. Tome I. Persotien Bechi. — Berue, 1879. 

LABRA (Rafaël de), à Madrid. 

Né à La Havane (Ile de Cuba, Amérique), le 7 septembre 1840; 
licencié en droit civil et en droit administratif de l'université 
centrale d'Espagne ; professeur de droit international public et 
d'histoire politique contemporaine à l'institulion libre d'enseigne- 
ment (université libre) de Madrid; academico professer de 
l'académie madrilène de législation et jurisprudence; professeur 
à l'athénée (société de conférences) ; professeur proposé en 
concours public pour la chaire àHustitutions politiques et écono^ 
miques des colonies anglaises et hollandaises de l'Asie, à 
l'université centrale; membre de l'Institut de Coïmbre ; prési- 
dent du comité exécutif de la société espagnole pour l'abolition de 
l'esclavage; membre des Certes à diverses reprises, depuis 1868; 
ex-secrétaire de la section des sciences morales et politiques de 
VAteneo; membre de divers comités officiels pour la réforme 
des lois coloniales, du code pénal etc. ; associé de l'Institut 
de droit international depuis 1878. 

publications. 

La Colonizacion enla Eistot-ia (Conférences de TAlenen). — 2 val. iii-S», 1875. 

Poriugalysut Codigas (Etude de léglslalion comparéï'). — 1 vol. In-8o, 1876. 

i^a&o/tcton<20Za£«ctortYt((i^Elude sur lesexpérfences ubolUionfslescouicmporaines). 
— Un vol. I11-40, 1872. 

La «mancipacionde los escluvos en îos Estados-Unidos. — Un vol. fn-16, 1873. 
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La emancipacion de America (Elude d'iiisloire politique espagnole conlempornine). 
— U II vol. i 11-8, 1879. 

Vna campana parlementaria (Discours et molious faits au congrès des députes sur 
lii réforme coloniale et Tabolilion de rcsclavage). — 1 vol. ln-4, 1874. 

La brutaîidad de los negros (Etude sur les races). — 1 vol. in-16, 1877. 

Programo de unciwso de derecho internacional puhlico. — 1 Parte. Iiilroducfon. 
(Cours de Tlnstilulion libre). — 1 vol. in-4, 1878. 

Conférences de droit iniemaiianaî : Bepresentacion é influencia de los Estados-Vnidos 
de America en el derecho internaeional; Representacion é influencia de Vlnglaterra^ etc. 

Un aspeciode la Cufstion de Oriente (Le rôle de la Russie) ; Twrquia e los tratados de 
Paris; El derecho des gentos novissimo y la Cuesiion oriental; El tratado de Berlin, — 
Brocli. 1876-1879. 

Introduccion al estudio de la historia politica coniemporan-pu (Cours de rinslilution 
libre). -- L-n vol. in -18, 1879. 

El Ateneo de Madrid (Histoire du mouvement pollliquc et lilléraire de l'Espagne 
depuis 1830). — Un vol. in-8, 1879. 

La libertad de Imprenta el del sufragio in Italia^ Belgica é Inglaterra» — Broçliure, 
1879. 

£n publication : La Democracia en Inglaierra. 

Institutions politiques et sociales de l'Amérique (Cours de l'inslilullon libre). 



LANDA Y ALVAREZ DE CARVALLO (Nicasio de), à Pam- 

pelune. 

Né à Pampelune le 11 octobre 1831; docteur en médecine de 
l'université de Madrid; sous- inspecteur du corps de santé de 
Tarmée espagnole ; inspecteur général de la Croix-Rouge en 
Espagne ; membre des comités'xejatraux de secours aux blessés 
en France et en Belgique ; membre des comités de bienfaisance 
publique, de l'instruction publique, d'hygiène et des antiquités 
de Navarre; ancien délégué du gouvernement espagnol à la 
conférer ce internationale de Genève 1860 ; nommé en la même 
qualité pour la conférence de Vienne (1874) ; membre corres- 
pondant de l'Académie royale de médecine et de l'Académie 
royale d'histoire de Madrid ; président d'honneur de l'Académie 
ethnographique de la Gironde ; membre de l'Institut de droit 
international dès sa fondation ^ 
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PUBLICATIONS. 

La CampaTiade Marruecos. — Madrid, 1860. 

Yiaje à las Islas Canarias — Pampeluiie, 1863. 

Transporte de heridos per vias ferreasy navegables. — Madrid, 1866. — Traduelion 
rrniiçaisc : Transport des blessés, elc. — Bruxelles, 1866. 

La Caridad enlaGuerra. — Madrid, 1868.— Traduit en liolIandaiK par M. Sarfngar^ 
-^ Rullerdam, 1868. 

El Derecho de la Guerra conforme à lamoral.— Madrid, 1867; 2« édition. Madrid, 1870; 
3* édition. Pampelune, 1877. 

La Caridad en la guerra civil. — Article publié dans la Revista popuiar de Madrid.— 
25 aoùl 1873. — (Extrait dans le Bulletin international de Genève). 

Estvdios sobre tactica de sanidad militar. Del servicio samtario en la batalla, in-8* 
36 pages. —Madrid, 1880. 

LAURENT (François), à Gand. 

Né à Luxembourg le 8 juillet 1810; professeur à Gand 
depuis 1836 ; correspondant de TAcadémie de Belgique ; membre 
de rinstitut de droit international dès sa fondation. 

PUBLICATIONS. 

De la législation internationale sw la contrainte par corps^ 1837. 

Études sur l'histoire de Vhumanité. Dix-liuit volumes, 1850. — Les sept premiers 
volumes ont été publiés en une seconde édition. — Cet ouvrage portail d*aboidle 
lit re de Histoire du droit des gens et des relations internationales, 

L'Église et V État. 

Van-Esprn. Étude historique sur VÉglise et VÉfat en Belgique. 

Lettres d'un retardataire libéral à un progressiste catholique. 

Lettres sur la question des cimetières. 

Lettres sur les Jésuites. 

Lettres à M. Dechamps sur V amour des catholiques powr la liberté. 

Principes de droit civil^ 33 volumes. 

Cours élémentaire de droit cm7, 4 > olnmes. — 1879. 

Droit civil international^ 1. 1 et II. — 1880. 

En outie, nombreux urlicles el brochures. 

LAVELEYE (Emile Louis Victor de), à Liège. 

Né à Bruges le 5 avril 1822 ; lauréat du concours universi- 
taire en 1844 ; docteur en droit en 1846, après avoir fait 
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sa philosophie à Louvain et son droit à Gand ; avocat et homme 
de lettres à Gand ; professeur d'économie politique et d'économie 
industrielle â l'université de Liège depuis 1864 ; délégué au jury 
international de l'Exposition universelle de Paris en 1867; 
correspondant de l'Académie royale de Belgique en 1867, 
membre depuis 1872; membre correspondant de l'Institut de 
France et des Académies royales de Lisbonne et de Madrid ; 
membre de l'Académie royale des Lincei et de l'Institut national 
genevois; un des membres fondateurs de l'Institut de droit 
international. 

PUBLICATIONS. 

La langue etla littérattire provençales, mémolve couronné au concours universitaire, 
Annuaire des univwsiiés de Belgique^ 1848). 

Histoire des Bois Francs. (Bibliothèque nationale). — Bruxelles, 1847. 

Les Ntebelungen, traduction nouvelle, précédée d'une élude sur la formation de 
l'épopée. Paris, 1861. — Deuxième édition, 1866, avec ia traduction des cbanis 
héroïques de l*Eddii ayant rapport aux Nielieiungeu. 

L'Économie rurale de la Belgique. — Bruxelles, 1863-1864. — Deuxième édition. 

L'Économie rurale de la Néerlande. — Bruxelles, 1863. 

Le marché monétaire depuis cinquante ans. — Paris, 1865. 

La Lomhardie et la Suisse. Études d'économie rurale, — Bruxelles, 1869. 

Études et Essais. — Poris, 1869. 

La Prusse et l'Autriche depuis la dernière guerre. — Paris, 1870. 

Bssaisur les formes de gouvernement dans les sociétés modernes. — Paris, 1871. 

L'Instruction du peuple. — Paris, 1872. 

Les causes actuelles de guerre et Varhitrage. — Bruxelles, 1873. 

De la propriété et de ses formes primitives. — 1874. Traduit en allemand ; aussi traduit 
en anglais par G. R. L. Marriott sous \e Wivt Primitive property^ avec une intro- 
daction par T. E. Ciiffe Leslie. — Londres, 1878. 

L'Afrique centrale et la conférence g éographiqvke de Bruxelles. — Bruxelles, 1878. 

M. de Laveleye est auteur de plusieurs brochures de politique économique et reli- 
gieuse el de ttès nombreux ariicles publiés dans la BevyM des Deux-Mondes^ d:ins 
la Bévue briianique, dans la Bévue germanique, dans la Bévue trimestrielle, dans 
It* FortnightUy Review; Il est aclnellrmenl l'un des directeurs de la Bévue de Belgique. 
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LAWRENCE (William Beach), à Ochre Point, Newport, 
Rhode Island, États-Unis d'Amérique. 

Né à New- York le 23 octobre 1800. Après avoir fait des 
études de drcit à New-York et à Litchfield (Connecticut), 
M. Lawrence devint avocat près la cour suprême de New- York, 
puis secrétaire de légation à Londres. Il fut chargé d'affaires 
en 1827, et reprit Texercice du barreau dans sa ville natale de 
1829 à 1850. A cette dernière date, il fut nommé lieutenant 
gouverneur, puis bientôt gouverneur de Rhode Island. 

Peu de temps après son retour de Londres, M. Lawrence 
avait professé l'économie politique à Columbia collège ^ à 
New- York. En 1872 et 1873, il a donné au Columbian collège 
(puis University) une série de leçons sur le droit internatio- 
nal, et a reçu le titre de professeur de droit international de 
cette université. Il a également professé à l'école de droit 
de Boston. Il est docteur tUriusqiie legis de Brown University, et 
docteur en droit civil de l'université de l'Etat de New- York. 
Vice-président de la société d'histoire de New- York de 1836 à 
1845, membre de l'association britannique des sciences sociales 
et d'autres corps savants, il est aussi l'un des fondateurs de 
l'Institut de droit international. L'association britannique des 
sciences sociales l'a nommé, en 1866, membre de la commission 
formée pour préparer un code international. 

PUBLICATIONS. 

M. Lnwrencea publié depuisplus d*un demi siècle de nombreux articles et traYanx 
politiques, économiques, juridiques, dans divers journaux et revues d'Amérique et 
d'Europe, nolsimmenldans \eLondonLaw Magazine, dans les publications de Tassoeia- 
llon brilannique des sciences sociales, dans la Revue de Westminster, dans les Actes 
de la société d'histoire de New-York, dans VAmerican annttal Begister, dans le 
Xeio-York Revietc, dans YAlhany Lato Journal^ d:ins lu Revue de droit international^ etc. 
— II a publié en outre plusieurs brocliures de circonstaitce, telle que : Vlndustrie 
française et V esclavage des nègres aux États-Unis^ Paris, 1869; une Notice sur AV>ert 
Gallatin lic. Nous citerons encore sa traduction de VEistoire du Traité de la 
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Lcuisians de Barbé Marbois (1830}; son Cours d'' Économie politique (1832), la Colonisa- 
tiotiet VHUtoire de Nttih Jersey (1841); h' Droit de visite et de recherche en temps depaix; 
les Indirect daims of the United States undei- the Treaty of Washington of May 1871; 
enûi\V Administration of Equily Jurisprudence, Boslon, 1875. Une parlie notable de 
Taciivilé lllléralr»' de M. Lawrence se raltaclie aux travaux de rilliistre Wbcalon, 
dont il fut Taml et dont il est le conlinualeur. Les Éléments de droit international 
de Whealon ont paru par ses soins en 1855 et 1857. Il publie aciuellementles 
Commentaires sur les éléments de droit international et sur Vhistoire des progrès du droit 
des gens ; le premier volume a paru en 1868 (Leipzig, chez Brockliaus), le deuxième 
en 1869, le lroi.>iémc en 1873, le quatrième paraîtra incnssamment. 

Voici la liste des travaux de M. Lawrence publiés dans VAlhany Lato Journal : 

Vol. IL — Themarriage Lato of various countries as affecting the property of mar- 
ried women M. Lawrence's speech, Bristol Congress, Octobre 1869, p. 281-288. 

Notice sur l'étude des législations comparées, p. 464. 

Vol. IV. — Notice, of Disabiliiies of American women married ahoad ; foreign Trea- 
iies ofthe United Staies in conflict with States Latos relating to the transmission of pro- 
perty io aliens, p. 344. 

Vol. \ .-' Notice of passage ofthe Law removing disàbilities in transmission of pro- 
perty of women married io altens, p. 228. 

Vol. VI. — W. B. Lawrence on the Alabama daims, notice from the London Law 
Magazine^ p. 344. 

S o\. \ll, — On International Code^ leller, May 14, 1873. by W. B. Lawrence to 
David Dudiey Field, p. 377, 

Vol. Vin. — Establishment ofthe Institut of International Law^ leller 29 Aug. 1873, 
to Rolin-J.ieqnemyns, p. 230. 

Correspondence of W. B. Lawrence with ibe la(e Judge Nelson on case ofthe 
Circassian, 14 Dec. 1873, p, 409. 

Bélligerent and Sovereign Rtghts in relation to neul^'als, from the argument of 
Blr William Bcach Lawrt-ticc before the niixed Commission orBritisch and Amei Icun 
claims in Ihecase of the CtVca^ftan, p. 113. 

The Law of Blockade fiom Ihe argument ot il. W. B. Lawrence as above., p. 129. 

Vol. X— Letters from M. W. B. Lawrence, July 22, 1874, declining to be a membre 
ofthe International Code Gomniitee as inconsislenl wiih bis dutles as meniber of 
the Institut, p. 79. 

XI. — International Law. The three rules. Arbiiration. Internalional Lawofmarriage. 
Lilters from W.B. L., Aug. 15, 1874, to Rolin-Jaequemyns, p. 28. 

Référence to letler of M. Lawrence of proceeding week, p. 37. 

Review of Rhode Island Reports vol. X argument iu case of Lawrence vs Staipg,. 
p. 288. 

Vol XII. — Ltiwrcncevs Dana (notice ol), p. 103- 

Foreign Consuls and the constitutional right to sus in United Stattd Courts^ Nov _ 
10, 1875, p. 327. 

Vol. XIV. ^ Notice of a leller of Bon. W. B. L , July 25, 1876, p. 80. 

Thê Extradition Treaty, lett< r from W. B. L;, as nbove, p. 85. 
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Vol. XV. - Lellres of lion. W. B. L , Mardi 10, 1877. On extradition, 224. 
Vot. XVI. - Lelter of Atig. 10, 1877, notice on Ibe Inslilui oriiitcrnatlonni Uw, 
p 125-130. 
L lier Nov. 12 1879, on Extradition l>y W. D. L., p. 341. 
M n 28 » » *> » p. 405. 

LEGUIZAMON (José Faustino Onesimo), à Buenos-Ayres. 

Né à Gualeguay (province d'Entre-Rios, République Argen- 
tine), le 15 février 1839. Attaché en 1858 à la légation de 
la République Argentine près le Saint-Siège et divers autres 
souverains. De 1860 à 1864 sous-secrétaire du gouvernement 
d'Entre-Rios. En 1862, docteur de l'université de jurisprudence 
de Buenos-Ayres. En 1863, avocat et membre de l'Administra- 
tion de Justice de l'État. En 1866, avocat national de l'État de 
Buenos-Ayres. Jusqu'en 1868, député à la législature d*Entre- 
Rios. En 1869, professeur de philosophie au collège national de 
l'Uruguay. De 1872 à 1875, professeur de droit international 
à l'université de Buenos-Ayres. De 1872 à 1874, député au 
Congrès national. De 1874 à 1877, ministre de la justice, 
des cultes et de l'instruction publique. Depuis 1877, ministre- 
président de la cour suprême fédérale de la République 
Argentine. 

M. Leguizamon est membre honoraire de l'Académie nationale 
des sciences depuis 1877 ; membre titulaire de la société de 
législation comparée depuis le 1*" janvier 1878 ; membre 
honoraire et effectif de diverses autres sociétés savantes, 
littéraires, industrielles, pédagogiques. Associé de l'Institut 
depuis 1879. 

PUBLICATIONS. 

M. Leguizamon est nuteur d'une (Mssrrtulin!i juridique sur \g Droit de succestion 
des enfants fkt^ur^fo (Uruguay, 1862): <lo d.vcrs travaux politiques et Juridiques 
pnidiés dans ia Itevue périodique £/ Uruguay dont il a élé rédacleur (1862 à 1864'; 
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de diverses études sur la politique, le droit public, l'administration, publiées dans 
le jourual XaPr6n«a dont il a éguiemenl éié rédacteur (Buenos-Ayres, 1870 a 1873;. 
Od lui doit encore : Jhscorso sobre la Eistoria del Derecho Internacional, prononcé 
à l'université de Buenos- A ires (1872); La Inêtiiuia del Codigo Civil Ar g eniim (en colla- 
boration avec M. J. 0. Macbado), un volume de 562 pages, Buenos-Ayres, 1862; 
Memcria de los ministeriôa de Juslicia^ Culio é Insirticcione publica, Buenos-Ayres^ 
1875, 1876 et 1877; enfin plusieurs autres éludes sur diverses questions de légis- 
lation et d'administration de la justice. 

LEHR (Paul-Ernest), à Lausanne. 

Né à Saint-Dié (Vosges) le 13 mai 1835 ; a fait toutes ses 
études au Lycée, puis à la Faculté de droit de Strasbourg; reçu 
avocat en 1856 ; docteur en droit et lauréat de la faculté en 
1857 ; secrétaire général du Consistoire supérieur et du Direc- 
toire de l'Église de la confession d'Augsbourg de France, de 
1857 à 1868; député au Consistoire supérieur depuis 1868 jus- 
qu'à l'annexion de l'Alsace à l'Allemagne. Professeur extra- 
ordinaire de Droit civil français, puis de Droit comparé, à 
l'Académie de Lausanne, de novembre 1870 à 1874. Profes- 
seur ordinaire de Législation comparée et d'histoire du droit 
depuis 1874. Président de la Société alsacienne-lorraine et de 
la Société française de bienfaisance de Lausanne. Avocat con- 

9 

sultant de l'ambassade de France en Suisse depuis 1877. 
Membre titulaire d'un grand nombre de sociétés savantes à 
Pans, en Alsace et en Suisse. Membre correspondant de la 
société de législation comparée de Paris, des académies de 
législation de Toulouse et de Madrid, de l'académie de Stanislas 
à Nancy, de la société industrielle de Mulhouse, de la société 
d'émulation des Vosges. Membre associé de l'Institut de droit 
international depuis 1879. 

PUBLICATIONS. 

Études sur Vhistoire et la généalogie de quelques unes des principales maisons souve- 
raines (d'origine germanique); 1 vol la-4<>, avec 7 pliotogrupliics de sceaux. — Paris, 
1868 
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Dictionnaire d'administration ecclésiastique à Viisage des deux Eglises proiutania 
de Fiance, suivi du lexle des lois el ièglrmcnls qui les régissent et d'un aperça de In 
constiiuiiou des mêmes Eglises dans les principaux Ëlals de Tliurope.— I vol. lih-8*. 
Pu '18,1869. 

Éléments de droit civil ge^'manique {Allemagne, Autriche^ Suisse allemande), considé- 
rés eu «nx-mémes et dniis ieurs rupporis nvee la iégislalion frunçaisc. — 1 vol. in-(o. 

Le code civil du canton de Glaris^ traduit en français et annoté. Annuaire delégislH' 
iion étrangère^ 4« aur ée.— Paris, 1875. 

La nouvelle organination judiciaire de la £uf^>, d'après l'oukase da 20 novrmbre 
1864. — In-80. Paris, 1875. 

La nouvelle législation pénale de la Russie^ considérée en ellc-mènfie et d.ins sirs rap- 
ports avec les codes pénaux de France el d'Allemagne. — In-S^, Paris, 1876. 

Des divers régimes hypothécaires de la Suisse, d'après le mémoire allemand de H. le 
professeur P. Fr. de Wyss, de Bâ!e. — In 8», Frihoiirp, 1876. 

De l'institution du notariat dans Vempire russe^ d'après la loi organique du 14 avril 
1866. — ln-8«.Liiusaune, 1877. 

Éléments de droit civil russe [Russie, Pologne^ provinces baliiqws), Droit des person- 
nes et droit de ramlllc; droits réels ;siiccrs«^ions nh Inlostat. — Cn vol. in-8<>, Paris, 
1877. 

Le traité franco -huisse du 15 juin 1869. — In-8», Lausanne, 1878. 

Sous ]iressc : Éléments de droit cîvil espagnol. — Un vol. in-8o. 

La Eandfeste de Fribourg dans VUechiland de 1249 (les trois textes originaux, Ira- 
duclioi) et commentaire). — Un vol. hi-8®. 

£n préparai ion : Éléments de droit civil anglais. 

M. Lelir a publié eu outre un grand nombre de travaux sur riiislolre d^AIsnce 
(notamment VAlsace noble^ 3 gros vol. iii-4<>, avec caries et planclieS;; des ouvrages 
pour la jeunesse; des ouvrages de numismatique; des éludes sur le droit des per- 
sonnes, sur la Russie, sur l'Europe orientale, dans la Bibliothèque universelle ; el de 
nombreux article.^ juridiques dans le Journal du droit international privé de 
RI. CInuet, dans le Journal des tribunaux de Lausanne, dans V Annuaire el le BuUtiin 
de la société de législation comparée, dans la Revue de droit international^ etc. 

LE TOUZÉ (Charles Adolphe), à Paris. 

Né à Bajeux le 18 octobre 1826; bachelier-ès-lettres le 
5 janvier 1848; nommé membre correspondant de l'Académie 
de Clermont (Puy-de-Dôme) le 20 janvier 1870 ; associé de 
rinstitut de droit international depuis 1875. 

publications. 

Traité théorique et pratique du change, desarbitra^jCS et des matières d'or et d'argent. 
— Paris, 1838, 2*édfliou, 1868. 
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Lettre à M. de Parieu sur le projet d^un code de commerce international. {Journal des 
Économistes ^ noûl 1868.) 

Nombreux arjicks sur la que^lfon moiiéliiire dans le Journal des Écononmies^ 
dans la Revve contemporaine y dans la France, la Liberté, la Courrier de la Gironae, 
VOrdre cl la liberté HZiken)^ le Journal de Genève, clc. 

LOENING (Edgar), à Dorpat. 

Né à Paris en 1843 ; professeur de droit public et administra- 
tif à l'université de Strasbourg depuis la restauration de cette 
université en 1872 ; professeur ordinaire de droit public et 
international à l'université de Dorpat depuis mars 1877; 
associé de Tlnstitut de droit international depuis 1874. 

PUBLICATIONS. 

Deutsches Siaatswôrterbuch, auf Grundlage des Siaatswôrterbuch von Bluntschli und 
Brater neu bearbeitet {D\c[iounaive. i)o\\l\r\ne). — 1869-1875. 

Zêitschri/t fur badisches Yertoaltun^srecht. [Revue de droit administratif badois.) — 
1869-1871, 

L'administration du gouvernement général de VA'sace durant la guerre, — Dans la 
B»9ue de droit international, t. IV el V, 1872, 1873. 

Die Yertoaltung des OenercUgouvernements in Elsa^s, Ein Beitrag zur Oeschichte des 
YîHkerrechts im neuneehntenJahrhundert. — Strasbourg, 1874. 

Plusieurs articles dans les revues nllemnndes, nolainment dans les Preussiscle 
Jakrbûcher, Annalen des deutschen Reichs, etc. 

Histoire du droit ecclésiastique en Allemagne ( c ii a I i e m ;) ii d ] . — 2 vo I . S t ra sb o n rg, 1 878. 

Die Eaftung des Staais aus rechtstoidrigen Eandlun^ en seiner Beambten nach deut- 
sches Privât^ und Staatsrecht. — Dorpat, 1879. 

Die Jranzôtische Yerwallungsgericktsbarkeit, (T. V de la Zeitschrift /ûr Gesetzgebung 
V0id Praxis de W. Uariniann ) 

LORIMER (James), à Edimbourg et à Kellie Castle, 

près Pittenweem, Fife. 

Né à Aberdalgie, près Perth, le 4 novembre 1818; maître- 
ès-arts de l'université d'Edimbourg; a étudié à l'académie de 
Genève et aux universités de Berlin et de Bonn ; admis au bar- 
reau écossais en 1845 ; professeur de droit public et de droit 
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de la nature et des gens à l'université d'Edimbourg depuis 1862; 
membre de la Société royale d'Edimbourg ; correspondant de 
l'Académie de jurisprudence de Madrid; membre fondateur de 
l'Institut de droit international. 

PUBLICATIONS. 

The Universities of Scotland, Past, Présent, and Passible, — 1854. 

Political Progress not necessarily démocratie. — 1857. 

A Handbooi of the Law ofScotland. •— 1862. 

Constituiionalism of the Future, — 1865. 

The Institutes o/Law, a Treatise o/ the Principles of Jurisprtulmcê as determined hjf 
nature. — 1872, 

Outre une collaboration aclive et importante à VBneyclùpédie de Chambers, on 
doit à M. Lori mer nombre de lirocliures et d^artlclfsdans ia RevtM d' Edimbourg ^âzns 
\e Xorth Briiisch Bevieto^ dans la Revue de drott international, etc. 

Englisch and foreign jwrists and international jurisprudence, — iDtroductory lectare. 
Edimbourg, 187S-1876. 

Dénationalisation of Conslantinople and its dévotion io internationai purpotes. — 
Inlroduclory lecture. Edimbourg, 18761877. 

Dœs the Coran supply an ethical basis on which a political superstructure can be 
raised?— Introduclory lecture. Edimbourg, 1877-1878. 

Le problème final du droit international. {Ilevue de droit international, t. IX» 1877, 
pp. 161 et ss.) 

Prolégomènes d'un système raisonné de droit international (Revue , t. X, pp. 339-354) . 

The land question in its social and political aspect. Inlroduclory lecture. — Edim- 
bourg, 1879. 

The papacy considered in relation to international Lato, dans le Journal of jurispru' 
dence and Scottish Law Magazine. — Octobre, 1879. 

A national Church demands a national liturgy. — Edimbourg, 1879. 



LUCAS (Charles Jean Marie), à Paris. 

Né à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord) le 9 mai 1803 ; reçu avocat 
à la Cour royale de Paris en 1825; appelé en 1830, sur le vœu 
de la Chambre des députés, à l'Inspection générale des prisons 
avec la mission de rechercher les moyens d'y introduire un 
régime pénitentiaire ; président du Conseil (organisé par lui) 
des inspecteurs généraux des prisons en 1836 ; président du 
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CJonseil des inspecteurs généranx des services administratifs au 
ministère de l'intérieur en 1853; admis à la retraite en 1865, 
par suite de Tétat de cécité dont il venait d'être atteint, et 
promu au grade de Commandeur de la Légion d'honneur, en 
reconnaissance de ses services administratifs et scientifiques. 

M. Lucas est membre de Tlnstitut de France, Académie des 
sciences morales et politiques, depuis 1836, et de plusieurs 
autres académies et sociétés savantes; il est membre de llnstitut 
de droit international depuis sa fondatioj^. 

M. Lucas avait débuté avec succès au barreau de Paris, lors- 
que le double concours ouvert à la fois, par la Société de la 
morale chrétienne, à Paris, et le comte de Sellon, à Genève, en 
1826, sur la question de la peine de mort, donna carrière à sa 
vocation innée pour Tétude et la réforme du droit criminel. Les 
deux jurys de Paris et de Genève décernèrent à l'unanimité le 
prix des deux concours au mémoire sur le système pénal et 
répressif en général et la peine de mort en particulier, en décla- 
rant que cet ouvrage était appelé à exercer de l'influence sur la 
réforme de la législation criminelle. Cet ouvrage proposait les 
deux réformes auxquelles M. Lucas allait désormais vouer sa 
vie, Tabolition de la peine de mort et la réforme des prisons, 
qu'il désignait et caractérisait par le nom de réforme répressive 
et pénitentiaire. Mais ce fut à la seconde qu'il crut plus logique 
de consacrer d'abord ses efforts et ses travaux. Dès 1828 il 
publia l'ouvrage en trois volumes sur le système pénitentiaire en 
Europe et aux Etats-Unis, auquel l'Académie française décerna 
le grand prix Montjon, Il fit suivre la dédicace de cet ouvrage 
aux deux chambres législatives de pétitions successives, qui leur 
étaient adressées sur la nécessité d'adopter un système péniten- 
tiaire, en commençant par la création d'établissements spéciaux 
affectés aux jeunes détenus, d'après le principe qu'il développa 
plus tard, de V amendement de P enfant par la terre et de la terre 
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par Venfant, et en recommandant l'organisation du patronage 
pour répoque de la libération. 

La réforme pénitentiaire, à laquelle il avait donné, de 1828 à 
1830, sa première histoire, reçut de lui, en 1836, sa première 
théorie dont la publication en trois volumes lui valut, à l'âge de 
33 ans, son élection de membre de Tlnstitut de France. 

En 1830, à Toccasion du procès des ministres de Charles X, il 
adressa à la Chambre des députés une pétition pour l'adoption 
des deux réformes relatives à l'abolition de la peine de mort et 
au régime pénitentiaire, motivée sur le lien intime qui devait les 
unir, pétition revêtue des adhésions des membres les plus émi- 
nents du barreau de Paris. La motion de M. Victor de Tracj en 
faveur de l'abolition de la peine de mort, développée en août 
1830 à la Chambre des députés, s'inspira de cette pétition qui, 
souvent citée dans les mémorables débats relatifs à la motion de 
M. de Tracy, ne fut pas sans influence sur l'adresse au Roi 
Louis-Philippe, votée par la Chambre, et dans laquelle elle invi- 
tait le gouvernement à présenter un projet de loi abolitif de la 
peine de mort en matière politique. 

M. Lucas fonda, en 1833, la Société de patronage pour les 
jeunes libérés de la Seine, celle de Lyon en 1836, celle de 
Besançon en 1839, celle de Saumur en 1841. Il fonda en 1847, 
sur sa propriété du Vale d'Yèvre, la colonie agricole péniten- 
tiaire pour l'emploi des jeunes détenus à l'accroissement de la 
richesse agricole par le défrichement, colonie dont les heureux 
résultats déterminèrent, en 1872, sa transformation en établisse- 
ment public, et qui devint le type de la colonie publique comme 
Mettray est celui de la colonie privée. Quelques années aupara- 
vant, en 1840, on lui avait dû la fondation de l'ordre spécial des 
^œxirs des prisons en remplacement des gardiens pour la sur- 
veillance intérieure des maisons centrales de femmes et l'heu- 
reuse idée des voitures cellulaires pour le transport des prison- 
niers entre les différents établissements de détention. 
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Pendant la durée de sa carrière administrative, où il trouvait 
un précieux laboratoire d'expérience pour ses études scienti- 
fiques et pratiques relatives à la réforme pénitentiaire, ses 
publications successives furent surtout consacrées à cette 
réforme pour laquelle ne devait jamais se ralentir l'activité de 
son dévouement, soit qu'il s'agit d'en seconder le développement 
en France ou à l'étranger, ainsi que les comptes-rendus des 
Congrès internationaux pénitentiaires de Londres et de Stock- 
holm l'attestent en relatant la part qu'il a prise à leurs travaux 
par l'importance de ses communications. Il n'avait pas toutefois 
négligé, quand les circonstances le réclamaient, d'apporter son 
utile et actif concours à l'abolition de la peine de mort; mais ce 
n'est que de 1865, époque où il prit sa retraite que date cette 
infatigable et persévérante impulsion qu'il imprime par ses 
travaux à l'abolition de la peine de mort, et c'est ainsi qu'il est 
devenu aujourd'hui en Europe le chef du mouvement aboli- 
tioniste. 

M, Lucas s'est encore fait le promoteur en France d'une 
autre réforme qu'il a appelée la civilisatio7i de la guérite. Sous 
l'impression de la guerre de 1870-1871, et ne pouvant partager 
les illusions des généreux pliilantropes qui aspirent à l'abolition 
complète de la guerre, il crut, du moins, qu'il fallait songer à la 
civiliser par une codification graduelle du droit des gens et 
l'arbitrage pour le règlement des conflits internationaux ; son 
mémoire présenté à l'Institut, le 5 octobre 1872 fut le point de 
départ des travaux scientifiques qu'il a consacrés à la civilisation 
de la guerre. 

C'est au mois d'avril 1877 que s'est accomplie pour M. Lucas 
sa cinquantaine scientifique, qui a été l'occasion de notices 
biographiques sur ses travaux dans diverses revues, et de 
hautes marques de distinction, parmi lesquelles la presse a men- 
tionné la décision du roi d'Italie, dont les considérants, plus 
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honorables encore que la croix de commandeur de Tordre de 
la Couronne, étaient ainsi conçus : « Prenant en considération 
» les services rendus aux sciences du droit criminel et du droit 
» des gens, Sa Majesté a voulu honorer une noble vie consacrée 
» sans interruption à éclairer avec une incontestable supériorité 
» de talent, les problèmes les plus difficiles qui s'agitent pour la 
y> codification de la législation criminelle, au double point de 
» vue de la justice et de Thumanité. » 

Invité à présider, comme doyen de la réforme pénitentiaire, 
la séance d'installation de la société générale des prisons au 
mois de juin 1877, il y présenta le mouvement progressif de 
cette réforme pendant les cinquante dernières années dans un 
remarquable résumé, qu'appréciait ainsi, à la séance suivante, 
l'illustre M. Dufaure, en prenant possession du fauteuil de la 
présidence de la société, auquel l'unanimité des suffrages l'avait 
appelé : « Je m'imagine que lorsque l'honorable M. Charles 
» Lucas vous racontait la suite de ces idées utiles successive- 
» ment émises, les unes réalisées, les autres à réaliser, il lui 
» était impossible de ne pas éprouver une joie intérieure, en 
» voyant, peu à peu, accueillis par la pratique et justifiés par 
» les résultats attendus, des projets dont lui-même avait été le 
» premier initiateur! Heureux, en effet. Messieurs, celui qui 
» peut persévérer dans les convictions de sa jeunesse et qui, 
» arrivé à un âge avancé, voit en pratique, pour le bien de son 
» pays, les progrès qu'il avait rêvés et provoqués ! » 

La notice bibliographique qu'on lira ci-après atteste la manière 
dont M. Lucas a compris et a rempli la mission qu'il s'était 
imposée de constater et de seconder par des publications oppor- 
tunes et des communications successives à l'Institut de France, 
le mouvement progressif des réformes dont il s'est fa;it le persé- 
vérant promoteur. Il est regrettable qu'absorbé par les travaux 
incessants de son apostolat, M. Lucas n'ait pas encore réalisé 
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l'intention souvent exprimée de réimprimer ses ouvrages de si 
ancienne date et depuis si longtemps épuisés, en y ajoutant le 
recueil de toutes les publications qui les ont suivis. Le recueil 
de ces publications, comme Ta dit M, d*01ivecrona dans son 
rapport au congrès pénitentiaire international de Stockholm, en 
constatant le mouvement progressif de ces réformes, n'en pré- 
sente pas seulement le développement historique par renchaîne- 
ment des faits, mais le complément de doctrines dont les 
ouvrages sur le Système pénal et répressif Qi sur la Théorie, de 
l'emprisonnement marquent le point de départ. 

PUBLICATIONS. 

Abolition de la peine de mort. 

Dm syttème répreui/ en général et de la peine de mort en particulier^ 1827. — Ouvrage 
couronné dans les deux concours ouverts sur la peine de mort par le comte de 
SelloUf à Genève, et la Société de la morule chrétienne, à Paris. 

Recueil des débatu législatifs en France sur la peine de mort^ précédé d^une introduc- 
UOD. — 1831. 

Mouvetnent progressif de la question de l'abolition de la peine de mort en France, 1848. 

Communications successives à ilnstiiutde France sur le programme, IMmporiunce 
et les résultais du mouvement cibolitionniste en Europe (Belgique, Suède, Portugal, 
Espagne, Suisse, Saxe, Autriche, Hollande, Prusse et la confédération de l'Allemagne 
du Nord) 1865-1873. — Insérées dans le compte-rendu des travaux de l'Académie 
des sciences morales et politiques. 

Rapport à l'Institut sur le projet de code pénal italien, mai 1874. — Inséré dans le 
compte-rendu des travaux de l'Académie. 

Observations en réponse à la lettre adressée à M. Lucas par M. Vigliani, ministre 
de la justice en Italie. — Insérées dans le compte-rendu des travaux de l'Académie. 

Communications successives à rinstitut sur la peine de mort et Vuniflcation pénale en 
Italie, — 1874-1877. 

L'éc<Ue pénale italienne. --1876. 

L'isolement dans les prisons et le confinement cellulaire en remplacement de la peine de 
mort. — 1877. 

Rapport à i'Insiltnt sur Pexposé des motifs, relatif au projet de code pénal révisé 
et à l'abolition de la peine de mort proposée par M. MancinI, ministre de la ja&tlcc 
en Italie — 1877. 

1879. — 25 mars. —Lettre à M. le Commandeur Francesco Carrara, membre du sénat 

1879-1880. — II. 4 
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ilalien, sur la demande de révlaioo de l'art. 65 de la constiiuiioo Suisse relatif à 
rabolIUoD de la peine de mon et des peines corporelles, lettre qui fui nproduite 
par la presse dans les trois langues, française, allemande et ilalieaoe, en osage ea 
Suisse. 

31 mal. — Gommunieallon à rinstitut de France sur La peine de moti enSuiuni 
les diverses phases de la révision de l'art 65 de la constitution fédérale. 

Réforme pénitentiaire. 

Du système pénitentiaire en Europe et aux Etais-Unis. — 3 volumes, 1828-1830. — 
Ouvrage auquel TAcadémle française a déceriié le grand prix Moniyon. 

Lettre à M. le baron de Gérando, conseiller d*Élai, sur le programme relatif à la 
fondation des éiablissements .spéciaux pour les Jeunes détenus et aux conditions da 
patronage à Tépoque de leur libération. — 1833. 

De la réforme des prisons et de la théorie de l'emprisonnement préventif ^ répressif et pém- 
tentiaire. — 3 volumes, 1836-1838. 

Allocuti(m sur l'état des prisons à la Société de la morale chrétienne. — Avril 1839. 

Des moyens et des conditions d'une réforme pénitentiaire en France. — Janvier 1840. 

Exposé de l'état de la question pénitentaire en Europe et aux États-Unis.., suivi des 
observations de MM. de Tocqueviile et Bérenger, 1844. — Inséré dans le comple-reuda 
des travaux de TAcadëmie. 

Observations sur rétablissement permanent en Angleterre de la déportation et sur 
l'ullllté de son établissement transitoire en France, 1855. 

Communication à l'Institut sur la transformation de la colonie privée du Val d*Yèvre en 
colonie publique. 1873. — Inséré dans le compte-rendu des travaux de TAcadémie. 

Rapport à l'Institut sur la maison de correction de Gand et la maison cellulaire de 
Louvain^ 1873. — Inséré dans ie comple-rendu des travaux de TAcadéniie. 

Rapport verbal sur les publications de la commission parlementaire d'enquéie péniten- 
tiaire et spécialement sur celle relative à l'éducation et au patronage des jeunes détenus^ 
par M. Félix Voisin, membre de l'assemblée nationale, 1875. — Inséié duus le 
compte-rendu de l'Acudémie. 

Rapport verbal sur la statistiqtite pénitentiaire internatiotialet 1875. — Même compte- 
rendu. 

Communication à Tacadénilc sur V(h'phtlinat agricole et l'utilité qu'il peut retirer de 
la colonie pénitentiaire du Val-d'Yèvre. —- Même coniple-rcndu, 1876. 

Rapport à l'Institut sur la statistique pénitentiaire de 1873. — Même compte- 
rendu, 1876. 

Rapport sur le futur congrès pénitentiaire de Stockholm. — Même compte-rendu, 1877. 

Allocution à la séance éC installation de la Société générale des prisons. — Insérée dans 
le bulletin de la société. — Compte-rendu slénographique. 

Rapport sur la iranspartation pénale^ à l'occasion de Touvr^sge de M. Michaud, 
directeur des colonies^snr la question des peines. 1877. Gomptc-rendn dei'AcadémIe. 

Lettre à M. Faustin Hélie, membre de l'Institut, sur le double inconvénient de la prolon- 
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gaiûm de remprisonnemeni individuel et de Vagglomiration de la poptUaUon dans les 
établissements pénitentiaires. Ocl. 1877. ~ laséié dans le Bullelln ii» 2de la Société 
générale drs pi isoos. 

Rapport à rinsitlat sur la fondation de la Société générale des prisons, à J 'occasion 
de rhommage de son bulletin. — Dec. 1877. 

1878. — Opinions développées devant le Conseil supérieur des prisons dans la 
discussion relative aux mesures répressives de la récidive en général et particulière- 
ment à celle de la transporiailon pénale. 

1878. — La transportailon pénale ou la politique du débarras. Rapport à rinstilot. 
— Séance du 16 février. 

1878« — Note chronologique dans Tordre des Idées et des faits sur la fondation de 
la colonie dressai (!u Vai-dTévre comme élabllssement privé et sa transformation 
eo colouie publique. 

1878. — Lettre du 14 août à M. le D' Wines, président de la commission interna- 
tionale pénitenliulrr, sur i^ulliité des travaux préparatoires et notamment desrapporis 
relatifs aax questions soumises aux déllbériiiions du Gongiés de Stockholm. 

1879. — Observations présentées à la Société générale des prisons sur la révision 
de la loi du 5 août 1850 relative aux colonies agricoles pénitentiaires de jeunes 
déienas. 

1879,29 mars.— Rapporta ilnstltut de France sur la ré/orme répressive et péni- 
têniaire en Suède, à Toceaslon de i*ouvi âge de M. le directeur Almquist sur la Suéde^ 
ses progrès sociaux et ses insiitullons pénitentiaires. 

1879, 3 mai. — Rapport à l'Institut de France sur la réforme répressive et péniten- 
tiaire en Belgique, à roccasion de l'ouvrage de M. Steveus, inspeclcnr générai des 
prisons, sur l'hygiène pliysique et morale des prisons cellulaires. 

1879, 7 mal. — Observations supplémentaires à la société générale des prisons sur 
rcnsemble du programme des établissements consacrés aux Jeunes détenus. 

OlTilisatlon de la guerre. 

Nécemié d*un congrès scientifique international pour la civilisation de la guerre et 
la codification du droit des gens. 1872. — Inéré dans le compte-rendu des travaux 
de TAcadémle. 

Lettre à M. Mignet, sur ce qu*on doit entendre pur civilisation de la guerre. — 1873. 
Insérée dans le eompte-reodu des travaux de i^Académie. 

Discours prononcé le 31 mars 1873 à l'Inslitut des provinces, réuni à Pau pour sa 
39* session, sur HemilV et Varhitrage international. — Inséré dans le compte-rendu 
da Congrès. 

Un vœu de civilisation chrétienne, adressé à l'Angleterre et uux Ktats-Unis. — Inséré 
dans la Revue chrétienne. Juin 1873. 

l>e la substitution de l'arbitrage à la voie des armes, pour le renflement des conflits 
la ernationuux. — Juin 1873. Inséré dans le compte-rendu des trav^iux de l'Académie. 

Réponse aux observations présentées par M. Bandrlllait sur l'arbitrage Inler- 
nallonal. ^ Sé.ince de TAcadémle du 23 août 1873. 
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Lettre au peuple anglais Siir Parbitrage Inleriiatfonal (3 Juillet 1873) à l'occasion de 
In prochaine motion de M. Henry Richard, membre da parlement anglais. — Insérée 
dans le Times et autres journaux anglais et français. 

Lettre au Journal des Débats sur Timportance du vole de la chambre des communes 
en faveur de la motion de M. Henry Ricliard, le 14 Juillet 1875. —Insérée dans le 
Journal des débats du 28 Juillet. 

La cause de l'arbitrage international devant le peuple des États-Unis. Lettre du 
17 juillet 1873 à M. le docteur James B. Miles, membre de l'Internalion.-il code com- 
mlllee. — Insérée dans la Revue c^-itique de législation et de jurisprudence^ août 1873. 

La conférence internationale de Bruxelles sttr les lois et coutumes de la guerre, — 
3* tirage, septembre 1875. 

Remporta VInstitut sur la publication des actes de la conférence de Bruxelles, séniiee 
dn 7 novembre 1874. — Inséré dans le compte-rendu des travaux de PAcadémle. 

Les actes de la conférence de Bruxelles, mémoire à ilnslitul; séances des 15 et 
22 mai 1875. 

Rapport à VJnstitut sur Vlnternationalisme, (par M. Marcoartn.)— novembre 1875. 

La civilisation de la guerre. Lettre à M. Rolin-Jaequemyns, 1877. ~ Insérée dans ia 
Revue de droit international. 

1878, 23 mars. — Notice sur le comte Frédéric Sclopis de ScUerano et l'arbitrage inter^ 
national. — Insérée dans le compte-rendu des travaux de l'Académie des sciences 
morales et politiques. 

1878, avril. — Lettre sur la politique civilisatrice et le traité de San Stéphane, public 
dans les numéros du Moniteur universel des 17 et 19 avril et reproduite par la presse 
étrangère. 

La Revue Encyclopédique^ la Revue française^ la Revtêe de législation étrangère, la 
Revue critique de législation et de jutisprtulence eonilennenl en outre plusieurs arti- 
cles, et le compte-rendu de PAcadémie des sciences morales et politiques plusieurs 
coniniunicatioiis de M. Charles Lucas i:nr diverses questions de législation, de 
morale, d'éducation, d*as<^islance et d'économie politique et sociale. 

LUEDER (Charles Chrétien Jean Frédéric Louis), 

à Erlangen. 

Né le 2 septembre 1834, à Celle (Hanovre) ; a fait ses études 
à Goettingue, Berlin et Paris; docteur en droit à Goettingue en 
1857; privat-docent, puis professeur extraordinaire aux univer- 
sités de Halle et de Leipzig; professeur ordinaire à Erlangen 
depuis 1874 (droit pénal, procédure pénale, encyclopédie et 
méthodologie du droit, philosophie du droit, droit rural, droit 
international); membre du Spruchcollegium de cette université; 
membre de l'Institut de droit international depuis 1877, 
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PUBLICATIONS. 

Plusieurs dissertations, articles ei notices de critique sur des questions dedrot 
privé, péiiul et iniernalionai dans VArchiv Jûr Slrafrecht do Gultdammer; dans le 
OerichUaaali dans le Liiterarichet Centralblatt de Zarncice; dans le supplément 
scientifique de la Leipziger Zeitung, etc. 

Dos SouverànUdtsrechi der Begnadigung — Leipzig, 1860. 

Gustat Geib. Sein Lebenund Wirken. — Leipzig, 1864. 

Der Streit xtcischen dem Pràêidenten des pretissischen Abgeot'dnetenhauses und dem 
Kriegtminùter in der Sitsung tam 11 Mai 1863. Ein unparteiiselies Votum iiber die 
Frage, ob der Prftsident des preussisciien Abgeordnelenbauses berccbiigi ist, vor 
dem Hanse redende Ministerin ibren Vuriiâgen zn nnierbrcchen. —Leipzig, 1863. 

I>ie Verbrechen gegen das Vermôgen, — /. Die Yermogenbeschâdigung . — Leip- 
zig, 1867. 

Grundrisi eu Vorlesungen ûber Deutsches Strafrechi. — Leipzig, 1872. 2« édition, 
Erlangen. 

Der neueste Codifications-Versuch au/ dem Gebieie der Vôlierrechts. — Krltiscbe 
Bemcrkungen zu den rus»i>cbeu Vorscbl&gen rUrden aurdeii 27 juli 1874 nacb DrUssel 
einberufenen internatlonalen Congress. » Erlangen, 1874. 

Veberdie criminéUe Bestrafung des Arbeiiscontraetbruches. — In-8«, 34 pp. 

Die Genfer Convention, — Erlangen, 1876.— Ouvrage couronné. — Kn français sous 
le li Ire : La cwwentUm de Genève au point de vue historique ^ critique et dogmatique. 
Traduit par les soins du comité international de la Croix Rouge. — Erlangen, 
Paris, Krnxcl les, 1876. 

Dos Strafgesetzbuch fur das Deutsche Beich vom 15 mai 1871 nach der navette vom 
iB/ebrttar 1876. — Handausgabe. — Erlangen, 1876. 

MAMIANI DELLA ROVERE (le comte Terenzio), à Rome. 

Né à Pesaro en 1800; à Paris de 1831 à 1847 ; rentré en 
Italie lors de Tamnistie accordée par Pie IX et ministre du 
gouvernement constitutionel du Pape ; professeur de philosophie 
de l'histoire à Tuniversité de Turin ; ministre de l'instruction 
publique du royaume de Sardaigne en 1860; ministre d'Italie à 
Athènes et en Suisse; conseiller d'État; vice-président du conseil 
de l'instruction publique ; membre du conseil du contentieux 
diplomatique; aujourd'hui sénateur du royaume d'Italie; prési- 
dent des congrès des savants italiens ; membre de l'Institut de 
droit international depuis 1874. 
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PUBLICATIONS. 

M.HamiaQl a rédigé ii Paris VAtuonio, revue mensuelle, et publié, dans cette Revoe^ 
des poésies et des ouvrages pUMosofthique^t Dell' OnMogia et dêlmdodo, IHaloghiii 
Scienea Prima^ DelV Innovamento délia Filosofia ItaUàna, Letters topra FUotcfia dd 
Diritto à,S. Mancini. 

Di un ntMvo diritto pubhlico eu/ropeo. — 1859. Ouvrage tradoii en français. 

Teoria délia religionee iello stato. — 1870. 

M. Mamiani est le fondateur el le directeur-propriétaire du Journal : la Filo»çfia 
délie sciAole iiàliane. 

MANCINI (Pascal Stanislas), à Rome. 

Né à Castelbaronia (arrondissement d'Ariano, Fouille), le 
17 mars 1817; député au parlement italien; ancien ministre de 
la justice et des cultes et de l'instruction publique; membre du 
conseil du contentieux diplomatique près le ministère des 
affaires étrangères; professeur ordinaire de droit international et 
président de la faculté de jurisprudence à l'université de Rome; 
professeur honoraire des universités de Turin et de Naples; doc- 
teur en droit de la faculté de Heidelberg ; bâtonnier de l'ordre 
des avocats à Rome; ministre de la justice en mars 1876; 
président de la conférence de Gand qui, en septembre 1873, 
a fondé l'Institut de droit international; président de l'Institut 
de 1873 à 1875. 

Parmi les travaux législatifs considérables de M. Mancini, 
comme ministre de la justice garde -des-sceaux du royaume 
d'Italie, il faut citer spécialement l'impulsion donnée par lui aux 
travaux préparatoires du code pénal et du code de commerce 
pour le royaume d'Italie. 

Cf. l'article de M. Rolin-Jaequemyns dans la Revue de droit 
international, t. IX, 2™° livr. : Jtf. Mancini, ministre de grâce 
et de justice etla législation judiciaire italienne. — Travaux d'une 
année de ministère (mars 1876 — mars 1877). 
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PUBLICATIONS. 

Outre on nombre considérable de discours, rapports, etc., M. M mcf ni a publié 
les oavragesjiiridiqnessnivanls: 

Bibliothèque ds8 sciences morales, législatives et économiques.— Naples, de 1840 à 1847. 

Fkmdamenti délia Filosofia del Diritto e singola^-mente del Diriito di punire. — Sept 
éilitions depuis 1842. En coliaboration avec lecomieJtlainianl. 

Commentaire du nouveau code de procédure civile publié dans les États Sardes en 1854. 
— En coliaboration avec MM. PIsanelii et Sclaloia. Deux éditions. 

Essai sur la doctrine politique de Machiavel. — 1857. 

La Nationalità corne fondamento del Diritto délie genti. — 1857. Lrçon d*ouverture. 

Droit international public. — Recueii de leçons d'ouveriure, N;iples, 1871. 

Discours parlementaires sttr la qt^estion romaine et sur la loi des garanties pontifi- 
eaUs. — Rome, 1871 . 

Discours sur Vabolition de la peine de mort. 

Discours parlementaires sur la loi supprimant les corporations religieuses. 

Rapport au premier congrès juridique italien sur le conflit d'attributions. 

Rapport sur la ré/orme judiciaire en Egypte. 

Ânnali di Oiurisprudenza Italtana. —Florence. Par une société de jurisconsulles 
S0D9 la présidence de IH. Mancini. 

Les inviolabilités parlementaires. Rapport parlemenluire. — Discours purlenientaires 
sar ^institution du jury. 

Questions choisies de droit civil. — 1878. 

MARQUARDSEN (Henri), à Erlangen. 

Né à Sleswig en 1826 ; membre du Reichstag allemand et de 
la diète bavaroise ; successivement professeur de droit criminel, 
de droit des gens, de droit constitutionnel et de politique aux 
universités de Heidelberg et d' Erlangen ; membre de la commis- 
sion impériale de justice chargée de la réforme de la législation ; 
actuellement professeur do droit constitutionnel allemand et 
membre du Spruchcollegium à Erlangen ; délégué du gouverne- 
ment bavarois au congrès pénitentiaire de Londres en 1873; 
membre de l'Institut de droit international depuis 1874. 

PUBLICATIONS. 

Articles nombreux sur le droit public et inlernational dans le Staatslexicon 6e 
Rotterk et Weielcer (3« édition); dans le Staatstcôrterbuch de Bluntsclili; dans la 
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Kritische Zeiischrift fur die gesammte Bechtsteissentchaft éditée par BrlokmaoD, 
Marquardseii et autres; dans les Pretusische Jahrbûcher, etc. 

Kommentar ettm Bêtchspressgesetz vomi Mai 1874.— Berlin, 1875. 

Def- Trentfall. Zwr Lehre von der Kriegsconirebande und dem Transport der Neutralm. 
Mit den Àktensiûcken und PrdcedentfdUen. — Erlangen, 1862. 

Orundeûge des Englischen Beweisreehts [Lato of Evidence)^ oacb W. M. Best. ~ Hel- 
delberg, 1851. 

Ueher Haft und BOrgschaft bei den Ângel-Sachsen, — Erlangen, 1852. 

In Memoriam. Karl Adolf von Vangeroto und Robert von Mohl : Ztoei Necrologe. — 
Muiiloli, 1876. 

MARTENS (F. de), à Saint-Pétersbourg. 

Né à Pernau (Provinces Baltiques) en 1845; dès 1855 à 
Saint-Péterbourg à l'institut des orphelins et à l'université ; can- 
didat en sciences juridiques en 1867 ; licencié en droit inter- 
national en 1869 ; professeur de droit international à l'univer- 
sité impériale de Saint-Pétersbourg en 1871 ; professeur de droit 
public à l'école impériale de droit dès la même année ; attaché an 
ministère des affaires étrangères de Russie depuis 1868; délégué 
à la conférence de Bruxelles en 1874 ; fonctionnaire attaché pour 
mission spéciale à la personne du chancelier de Russie; membre 
de l'Institut de droit international depuis 1874. 

PUBLICATIONS. 

Les droits de la propriété privée pendantla guerre (en russe). — Saint-Pétersbourg 1869. 

Les problèmes du droit international moderne (en russe). Journal du Ministère ds 
V Instruction publique y 1871. (Première leçon du cours de droit International.) 

Les consulats et la juridiction cotisuiaire en Orient (en rus^e), 1873. — Cet ouvroge a 
été traduit en allemand sous le titre : Das Consulattoesen und die Consutar-juridiclion 
im Orient. — Berlin, 1874. 

Recueil des traités et conventions conclus par la Russie avec les puissances étrangères^ 
publié pur ordre du ministère des affaires étrangères (en r usse et en français). Tome 1 . 
Traités avco rAutriehe, 1648-1762. St-Pétersbourg, 1874. — Tome II. Traités avec 
rAotriche, 1762-1808(1875).— Tome III, Traités avec TAutriche, 1808 à 1815 (1876). 
— Tome IV, Traités avec ^Autriche, partie 1, 1815 à 1849(1877). Partie II, 1849 à 
1878 (1878). 

En outre, diverses études publiées dans des recoells et Journeaux pollilques de 
St-Pélersbourg, notamment : sur la conférence de Bruxelles de 1874, dans le Recueil 
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des Sciences poUUqtêês de M. Besobrasoff, voiumel ; sur les publications récentes de 
droit iulernutiotial en Russie, dans le volume II du même recueil ; sur la déclaration 
de Bruxelles concernant les lois el coutumes de la guerre, dans le Recueil militaire, 
juin 1875 ; des comples-rendus dans la lievtie russe du droit civil et criminel et divers 
articles dans plusieurs autres publlcalions, notamment dans la Bévue de droit inter^ 
natûmcU. 

La guerre d'Orient et la conférence de Bruxelles (en russe). Sl-Pélersboui'g, 1879. 

La Bussie et l'Angleterre dans l'Asie centrale (Bévue de droit international de 1879). 
Celte étude, tirée à part, a élé traduite en anglais, en allemand et en russe. 

MASSÉ (Gabriel), à Paris. 

Né à Poitiers le 20 mai 1807 ; juge au tribunal de Provins en 
novembre 1847; juge au tribunal de Reims en mars 1850; 
président du tribunal d'Épernay en janvier 1854 ; président du 
tribunal d'Auxerre en décembre de la même année ; du tribunal 
de Reims en 1855 ; vice-président du tribunal de la Seine en 
juin 1859 ; conseiller à la cour d'appel de Paris en novembre 1862; 
président de chambre à la même cour en mars 1865 ; conseiller à 
la cour de cassation en mai 1868 ; membre de l'Académie des 
sciences morales et politiques de l'Institut de France en 
mars 1874 ; membre de l'Institut de droit international depuis 
sa fondation. 

PUBLICATIONS. 

Dictionnaire ducontentieux commercial (en collaboration avec M.DevIlleneuTe). -^ 
Paris. Plusieurs éditions de 1838 à 1851. 

Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens et le droit civil. — Paris, 
1844-1847. — 2«« édition, 1863. 3»« édition, 1874. 

Le droit français, parK. S. Zachariae, traduit de l'Allemand^ annoté et rétabli suivant 
Vordredu code civil (en collaboration avec M. Vergé). — Paris, 1854-1860. 

M. Massé est Tun des principaux rédacteurs du Becueil général des lois et des arrêts 
de Sirey. 

MEIER (Erkest), à Halle. 

Né à Brunswick le 12 octobre 1832 ; Privat-Docent à Goet- 
tingue en 1858, à Berlin en 1866 ; fonctionnaire administratif à 



58 2'°« PARTIE. 

Stettin, 1867, et dans le cercle d'Usedom-Wollin ; professeur 
extraordinaire à Halle en 1868, ordinaire depuis 1^71 ; associé 
de rinstitut de droit international depuis 1875. 

PUBLICATIONS. 

Die RechUhildung in Slaat und Kireht. — Berlin, 1861. 

Kirchenrechiliche Abkandlungen. — (Recueil d'articles publiés daos \e StaatsUxiam 
de Welcker cl ftotteclc, 3 Aaflige, Leipzig, 1863 ) 

Die ZWàssigkeit des RechUwegsin England, dans la ZeiUchrift f&r Siaaùreckt, 6t 
M. Aegidl. — Tome 1, 1866. 

DasVertoaltungsrecht, dans VEncyclopœdieàcM. deHoItzeadorff. —Tomel, 1870-1873. 

Ueber den Abschluês von StaaUvertràgen. — Leipilg, 1874. 

Nombreux compte-rendus d'ouvrages de droit français et anglais daos les €rO€i' 
tinger GeUhrte Anzeigen, — 1860-1865. 

Étude sur Robert de MoM, publiée d:ins la Tûbinger Zeitschrift fur dis gaammU 
Staatswissenschaft. •— 1878. 

MONTLUC (LÉON Pierre Adrien de), à Vannes. 

Né au château des Rouxières, canton de Vitré, Ille-et-Vil- 
laine, le 9 juillet 1847 ; avocat ; docteur en droit ; licencié-ès- 
lettres ; associé de l'Institut de droit international depuis 1875. 

En 1869-1870 et années suivantes, M. de Montluc a débuté au 
barreau de Paris comme secrétaire de M. Jules Favre. En 1870- 
1871, il était capitaine du 3® bataillon des mobiles de la Seine 
(camp de Châlons, Mont-Valérien, affaires d'Épinaj et de 
Buzenval); en 1876-1877, il obtint près de 5,000 suffrages dans 
son arrondissement natal, comme candidat du comité tricolore 
d'Ule-et-Vilaine. 

En décembre 1877, M. de Montluc fut nommé sous-préfet de 
Brest; il est actuellement préfet du Morbihan. 

PUBLICATIONS. 

Notices sur la constitution du Mexique et sur le Brésil, (Annuaire de la Société de 
législation comparée.) — Paris, 1876. 
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Notice m,r Vannée législative au Mexique. Même annuaire. — 1877. 

L'organisation jttdiciaire au Mexique, en collaboration avec le licencié Limanlonr. 
{Bulletin de la mèinu société.) 

L'organisation judiciaire au Pérou, ibidem. 

Notice sur la législation du Salvador ^ ibidem. 

Lettre sur la constitution de la république mexicaine, parue en espagnol dans le 
journal LosDerechos del Sombre de Mexico. 

Notice sur le codepéneU du Mexique. — Paris, Cotillon. 

M. de Monlluc est, en outre, Tauteur de plusieurs articles parus dans la Revue 
de droit iMemational et de législation comparée, 

MOYNIER (Gustave), à Genève et à Sécheron près Genève. 

Né à Genève le 21 septembre 1826 ; licencié en droit de la 
faculté de droit de Paris en 1850; avocat à Genève; tour à 
tour vice-président et président de la Société genevoise d'utilité 
publique (1857-1869), qu'il a représentée dans les congrès 
internationaux de bienfaisance de Bruxelles 1856, de Francfort 
1857, de Londres 1862, et dans le congrès de sciences sociales 
à Berne 1865 ; président de la Société suisse d'utilité publique en 

1863 ; président de la Société suisse de statistique de 1863 à 

1864 ; Tun des représentants officiels de la Confédération suisse 
dans les congrès internationaux de statistique de Florence 1867 
et de La Haye 1869 ; désigné comme tel pour les congrès de 
Berlin 1863 et de Saint-Pétersbourg 1872, auxquels il n'a pu se 
rendre ; président, dès l'origine, du ComUé international de la 
Croix rouge, fondateur de l'œuvre des secours aux militaires 
blessés ; à ce titre, président de la première conférence interna- 
tionale de la Croix rouge à Genève 1863; vice-président de 
celles de Paris, 1867, et de Berlin, 1869; enfin l'un des repré- 
sentants officiels de la Confédération suisse aux deux conférences 
diplomatiques de Genève, d'où est sortie la convention pour 
l'amélioration du sort des militaires blessés dans les armées en 
campagne, 22 août 1864, ainsi que le projet d'articles addition- 
nels à cette convention, 20 octobre 1868; délégué en 1877. 
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par le comité national suisse, à la conférence internationale de 
Bruxelles pour l'exploration et la civilisation de l'Afrique 
centrale. 

M. Moynier est un des membres fondateurs de Tlnstilut de 
droit international, dont il a eu l'un des premiers l'idée. 

PUBLICATIONS. 

Les institutions ouvrières de la Suisse^ mémoire rédigé ft la demande et publié aux 
frais de la Confédération, pour l'exposition universelle de Paris. — Genève, 1867. 

Lague^-re et la charité^ trailé lliéorique et pratique de pliilanlropie appliquée aux 
armées en campagne. (Ouvrage composé eu collaboration avec le D** Appia ; cou- 
ronné au concours ouvert pur le comité central prussien de la Cfroix rouge.) — 
Genève, 1867. 

Étude swr la convention de Genève, — Paris 1870. 

Un grand nombre d'opuscules relatifs ft des questions pbllautrophiques et spécia- 
lemcni à l'œuvre de la Croix rouge. 

Pendant dix ans, de 1858 à 1867, M. Moynier a dirigé la publication du BuUeUn 
périodique de la Société genevoise d'ulihté publique (4 volumes in-8o de 700 pages^; il 
dirige, depuis 1869, lu publication du Bulletin international de la Croix rouge 
(trimestriel); et depuis 1879 celle du journal (mensuel) l'Afrique explorée et eiviUtiê 
qu'il a fondé. 

NAUMANN (Christian), à Stockholm. 

Né à Malmœ, le 1" juillet 1810; immatriculé en qualité 
d'étudiant à Lund, avec le degré supérieur de capacité, en 1826; 
docteur en philosophie en 1832 ; attaché, en 1834 et 1835, à la 
chancellerie de la diète à Stockholm et à la chancellerie royale 
(bureaux d'administration); candidat en droit à Lund en 1836; 
agrégé à la faculté juridique de cette université la même année, 
par nomination du prince rojal, alors chancelier des universités 
du royaume; employé dan s^ les cours royales et comme juge de 
district en 1839; juge suppléant au tribunal de première 
instance en 1830; greflSer et sous-secrétaire de l'ordre des 
paysans à la diète de 1840 à 1841 ; secrétaire et syndic de 
l'université de Lund de 1841 à 1852 ; professeur de droit public 
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et de procédure (juris ptiblici et processualis) à Lund, de 1852 à 
1860 ; honoré en 1854, sur l'initiative de l'illustre Wilda, du 
diplôme de docteur en droit de l'université de Kiel ; recteur de 
l'université de Lund de 1859 à 1860 ; membre de la cour suprême 
du royaume à Stockholm depuis 1860; pendant quatre années 
membre du conseil général de la ville de Stockholm ; membre 
de l'Institut de droit international depuis sa fondation. 

PUBLICATIONS. 

Du serinent royal {Edsôret) d'après les lois provinciales de Suède. — Dlssertalioii 
composée en 1836. 

Dissertation sur le droit de faire U commerce à la campagne (Landskôp). — 1838. 

Droit constitutionnel de la Suide {Sveriges Statsfor/atiningsrdtt). — Les deux 
premiers volumes de la seconde édition revue et augineniée viennent de paraître. 

De delictis publicis^ praecipua juris patriae publici et criminalis ratione habita. — 
Laiid, 1842. 

Sur la théorie du droit pénal et sur le système pénitentiaire. — 1849.— Cette brocliure 
a été traduite en allemand. 

Les lois fondamentales (constitutionnelles) de la Suède, avec inlrodiiction historique, 
motirs, commentaire, etc. — Première édition, 1854. Troisième, 1866. 

Quelle est la religion d'État de la Suède? Qu'entendaient les législateurs de 1809 par 
la liberté des cultes formtUée aun** 16 delà forme du Gouvernement? — 1857. 

Divers programmes wiiversitaires, eniVaulr es sur la monarchie absolue du roi Char- 
les XI. — 1859-1860. 

Depuis 1864, lU. Naumann publie la Revue suédoise de législation et de l'Administra- 
tion delà justice, Ttdskriftfôr Lâgstiftning, LagsJcipning och Fônoattning, dans In quelle, 
outre ses rapports sur les projets de lois, pins d'une vingtaine de mémoires plus ou 
moins étendus sont de sa plume. Il est aussi l*anienr d*un article sur le droit d*asile 
des étrangers en Suède, inséré dans la Revue de droit international, 

NEUMANN (Léopold), à Vienne. 

Né le 22 octobre 1811 à Zaleszczyki en Galicie, acheva 
ses études juridiques en 1833 à l'université de Vienne ; docteur 
en droit de la même université en 1835; avocat du fisc près la 
Procurature de la Cftaiw6re(KammerProkuratur), pendant qua- 
tre ans ; professeur de statistique à l'académie thérésienne qui 
à cette- époque et jusqu'en 1849 comprenait une faculté des 
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sciences juridiques et politiques ; professeur de droit des gens et 
d'histoire des traités (en langue française) à la même académie 
de 1845 à 1848 ; élu en 1848 membre de la diète constituante 
siégeant à Vienne et qui, plus tard et jusqu'à sa dissolution, 
7 mars 1849, siégea dans la ville épiscopale de ELremsier en 
Moravie ; professeur de droit des gens et d'histoire des traités 
à l'université de Vienne depuis 1849 ; professeur de statistique 
à la même université. M. Neumann a été élu deux fois dojen de 
la faculté juiidique de Vienne, et en 1868 recteur de l'uni- 
versité de Vienne. Il est depuis la même époque membre 
à vie de la Chambre des Seigneurs du Reiclisrath autrichien. 
L'empereur lui a confié l'instruction juridique de quatre 
archiducs de la maison régnante, parmi lesquels il faut nommer, 
en premier lieu, le frère de S. M., l'archiduc Louis- Victor, 
et tout récemment le prince héritier du trône, l'archiduc Rodol- 
phe. Enfin M. Neumann a été membre du conseil municipal de 
Vienne, de 1848 à 1862 ; il est membre de la commission minis- 
térielle pour l'examen des aspirants en diplomatie, et fait partie 
de rinstitut de droit international à titre de membre efiectif 
depuis 1874. 

PUBLICATIONS. 

Oiilre un grand nombre d'articles et brochures juridiques cl politiques, de critiques 
et d*unulys<s d^ouvrtiges, de monographies sur les théories de la statistique, 
sur les nationalités de TAulriche, sur la statistique des chemins de fer, elc , 
M. Neumann a publié les ouvrages suivants : 

Handbuch des Cousulatwesem mit besonderer BeiûcJcsichUgung des OestetTeichischen. 
— Vienne, 1854. 

Un trailé élémentaire du droit des getis à Vusage des Académies militaires. — Vienne, 
1856. 

Recueil des traités et conventions de l" Autriche ^ depuis 1163 jusqu'en 1856. — Leipzig, 
6 vol. In-8». 

En coiluboraliun avec M. de IMason, secrétaire uulique uu Aliuistère des uflT.iires 
étrangères : 

Nouvelle suite au recueil des traités, jusqu'à la fin de 1877. — 9 vol. in 8©, Vienne. 
(Le tome VII contient un appendice sur la question orientale). 

Qrwhdriss des htutiyen Euiropàisclien Yôlli&nrechtest, — i« édition. Vienne, 1877. 
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NORSA (CÉSAR), à Milan. 

Né à Mantoue le 10 mai 1831 ; docteur en droit de Tuniversité 
de Pavie 1853 ; avocat près les cours d'appel et de cassation du 
royaume d'Italie ; membre de la société de législation comparée 
de Paris 1872 ; correspondant de l'Académie de jurisprudence Ce 
Madrid 1874; de l'Athénée vénitien 1874; de l'Institut lombard 
des sciences et des lettres 1875; membre d'autres sociétés 
italiennes ; associé de l'Institut de droit international depuis le 
25 août 1875. 

PUBLICATIONS. 

De 1853 ft 1858, une série d'articles insérés dans VEcodei Tribunali de Venise etdans 
la GaMBttta dei trihu/nali de Milan, sur le compromis et l'arbitrage, sur le droit 
liypoiliécaire, sur les controverses de procédure en matière de serment et de com- 
pétence Judiciaire dans les faiiiites de commerçants, sur l'influence qu'exerce le 
changement du sysiéme monétaire sur les rapports juridiques- 

En 1868 et 1872 : Proposte di Riforma ai codice di Procedura civile iUdiano. — Milan. 
Extrait du Monitore dei Tribunali, 

1872. Sui conflUto intemasionalê delU Leggi Cambiar^i. — Milan. Voyez Revue de droit 
itUemational, III, 503. 

1872. Relaeione sull'esercieio délie professioni d'awocata e di procuratore. — Rome. 
Voyez Revue de droit international, V, 514. 

1875. Sulla nécessita e sui mezzi di ritnediare ail' agglomeramenta délie leggi in Italia. 
— Fiorenee. Extrait des A.nnaXi di giurisprudenza Italiana. 

Suiia R'/ortna al processo sommario civile. — Mi lan. Extrait du Monitore dsi Tribunali. 

1874 à 1877. Revue de la jurisprudence italienne en matière de droit international ^ 
dans la ReviM de Droit international. 

L'Istituto di diritto intemazionale e le fme opère dal 1873 at 1878. — Milan, 1879.^ 

En outre, divers articles dans les journaux italiens sur des sujets de droit poslllf. 

OLIVECRONA (Samuel Rodolphe Detlev Canut d'), à 

Stockholm . 

Né à Mâssvik, province de Wermland, le 7 octobre 1817 ; 
docteur en philosophie en 1839; licencié en droit en 1842; 
secrétaire de la commission pour la réforme de l'acte de l'Union 
Suédo-Norwégienne en 1844 ; agrégé à la faculté de droit d'Upsal 



64 S"»® PARTIE. 

en 1847; juge suppléant au tribunal de première instance 
en 1848 ; professeur de droit civil dans la même faculté en 1852; 
recteur de l'université d'Upsal en 1861-1862 ; docteur en droit de 
la même université en 1863; conseiller à la cour suprême du 
royaume de Suède depuis 1868. 

De 1848 à 1867, M. d'Olivecrona a fait à l'université d'Upsal 
des cours publics sur le droit civil, le droit pénal et l'histoire du 
droit suédois. 11 a été membre de la diète, dans l'ordre de 
la noblesse, pendant les* années 1858 à 1860, 1862 à 1863, 
1865 à 1866; il a également fonctionné, dans ces diètes, 
en qualité de membre de la commission de législation (Lag- 
Utskottet). 

Il est correspondant de l'Institut de France (Académie des 
sciences morales et politiques) et de l'Académie de jurisprudence 
de Madrid ; membre de l'Institut de droit international depuis sa 
fondation; membre de la société de législation comparée de 
Paris; membre de l'Association Howard à Londres. 

PUBLICATIONS. 

Om de Kânneiecken^ hùUJca Jcarakterisera ijufnattsbroit (Sur les caractères essentiels 
du délit de vol..) — In 8*. Upsul, 1846. 

Om Makars Giftoràt iBo. (De lu coramunaulé des biens entreépoux.)— Upstil, 1851. 
2* édition, Stockholm, 1859, 3« édition, considérablement augmentée, CJpsal, 1868. 
La première partie, historique, a été Iraduile en Trançais sur la seconde édition et 
insérée dans la Revue historique de droit français et étranger, 1865. 4* édition en denx 
volumes, (lor l'histoire de ia communauté des biens entre époux; 2« système de la 
communauté d'après les lois civiles de la Suède.}— Upsal, 1876-1878. in-8. 

Om denjuridiska Undervisningen vid Universitetet iUpsala, ochom denjuridiskaFaeui- 
ietens fôrjlyttande iill Stockholm. (De i^enseignemenl du droit i l'université d*Upsal« 
et du transfert de la faculté dedroltàStockiiolm.)— Upsai, 1859, 2^ édition, même 
année, in-8. 

Bidrag iill den Svenska konkurslagsUfiningenshistoria, (Matériaux pour servir i 
i*his>toire du droit suédois en matière de faillite.) — (Jpsal, 1862, in-8. 

Blickpadenjuridiska undervisningens nàrvaraiide tiltstand i Engkmd, (Aperçu de 
l'enseignement du droit en Angleterre. — Upsul, 1862, ln-8. 

Om Dôdsstraffet, (De la peine de mort.) — Upsal, 1866. Traduction française* 
Paris, 1808, in-8. 
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SiatistisJcanotiser om Dôdssiraffeis tilldmpande i Norgê. — Stockholm, 1869. Traduc- 
tion française sous le litre de Notices statistiques sur Vapplication de la peine de 
mcrt en Norvège. StociLholm, 1870. Traduction norvégienne. Christiania, 1871, in-8. 

Om ùTsakema till aterfaU till brott och om medlen att minska detsa orsalcers skadliga 
9erkningar, Stockholm, 1872. Ediilon française sous le litre de : Des causes de la 
récidive et des moyens d'en restreindre les effets. — Stockholm, 1873. Traduction 
il:iiieuii(>: DeUa Récidiva pnr M. Jules Liizznrlnf, Pavle, 1876, in-8. 

Akerbrukskolonien eller fôrbditrings-anstalten i Val d'Tèvre. (La colonie agricole 
pénitentiaire de Vald'Yèvre) — Stockholm, 1873, 2» édition, in-8. 

Akerbrukskolonien i Mettray. (Lu colonie agricole pénitentiaire de Meltray). — 
Slockholm, 1873,in-8o. 

La Colonie d'essai du Val^d'Yèvre. — Paris, 1879. 

En outre, un grand nombre d*urticles sur divers sujets insérés dans les Revues 
suédoises, Juridiska Fôreningens Tidskrift et Tidskrift fôr Lagstiftning , Lagsiiftning 
och Fôrvalining; dans l'Allgemeine Deutsche Strafrechlszeitung^ dans la Revue de droit 
international^ le Journal du droit international privée et dans la Nouvelle Revue histO' 
rique de droit français et étranger, 

PARIEU (Marie Louis Pierre Félix Esquirou de), à Paris. 

Né à Aurillac, le 13 avril 1815 ; docteur ea droit après des 
études faites à Paris et à Strasbourg ; représentant du Cantal à 
l'assemblée constituante de 1848, puis à rassemblée législative; 
ministre de Tinstruction publique, 1849-1851 ; président de la 
section des finances au conseil d'État, vice-président du conseil 
d'État de 1855 à 1870; ministre président du conseil d'État 
dans le cabinet Ollivier, membre du conseil général du Cantal 
1848-1877; sénateur du Cantal depuis 1876 ; grand-croix de la 
Légion d'honneur et de plusieurs ordres étrangers. 

M. de Parieu est membre de l'Académie des sciences morales 
et politiques depuis 1856 ; de l'Académie des sciences, lelles- 
lettres et arts de Clermont; de l'Académie de législation 
de Toulouse, de la société d'économie politique, de Paris; il 
a été vice-président de l'Institut de droit international dès sa 
fondation, président en 1877-1878 et 1878-1879. 

PUBLICATIONS. 

Études historiques et critiques sur les actions possessoires. — Paris, 1850. 
1879-1880. > II. 5 
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Essai sur la statistique agricole du déparlement du Cantal. — Aurillac, 1853. 

Histoire des impôts généraux sur la propriété et le revenu. — 1856. 

Traité des impôts considérés sous le rapport historique^ économique et politique en 
France et à Vélranger. — Cinq volumes, 1862-1864. 2« édil. (en 4 volumes) 1866-1867. 

Principes de la science politique. — 1870. — 2« édition 1875. 

Histoire de Gustave- Adolphe. — 1 vol. ln-12. — Paris, 1875. 

La politique française dans la question monétaire cosmopolite. — Paris, 1875. 

La question d'Orient. — (Dans le Contemporain^ revue catholique, livraison du 
l«r Janvier 1878). 

M. de Parieu est en outre auteur de nombreux articles de jurisprudence, d*liis- 
toire, d'économie politique publiés dans le Journal des économistes^ la Rep%te contem- 
porainSy lu BevtM européenne, lu Revue de France, le Contemporain, le Correspon- 
dant, elc. 

PERELS, à BerUn. 

Conseiller d'amirauté actuel, conseiller rapporteur ayant le 
décernât militaire sous les affaires de justice, à Berlin. M. Perels 
a enseigné pendant plusieurs années le droit maritime et le 
droit international à l'académie des officiers de marine. Il est 
associé de l'Institut depuis 1879. 

PUBLICATIONS. 

Divers mémoiros scientifiques dans le ii/a»'tn«7«t-oi'<;nun^«52a^^ .• 1874. Die Visiti- 
rung neutraler Schiffe, — Seeceremonial. — Blokaderecht. — 1875. VermeidUche Seeun- 
Jolie. — - 1876. Englische Kûsten-Nebelsignale — 1877 Kriegscowtrehande. 

M. Perels prépure un ouvrage sur les eaux terriloriales : Bas Becht der Territorial- 
gewdsser, 

PETERSEN (Alexis), à Copenhague. 

Né à Holstebro, Jutland, en 1846; candidat en sciences 
politiques (Statwidenskabelig Kandidat) depuis 1870 ; rédacteur 
du National ôkonomisch Tidsschrift de Copenhague ; secrétaire- 
général de la société d'économie politique de Copenhague; 
membre honoraire de la Statistical and social inquiry of Ireland 
de Dublin (société irlandaise pour les études statistiques 
et sociales) en 1879 ; associé de l'Institut de droit international 
depuis 1875. 
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PUBLICATIONS. 

Om bôrsspeculationen. (Des spécoIulioQS de bourse). — 1872. 

Lidt on bankvœsen. (Théorie et histoire des banques). — 1870. 

John Law og hans System. ^ 1871. 

Monts/orgsnuuUet, (De la question monétaire). — 1872. 

KathedersocùUismm, — 1873. 

Siaisgjoeld og Skaiter iFrankrig. — 1873. 

Amerihansch socialismen. — 1874. 

Spiriiistnen. — 1874-1875. 

Kommunismen in America. 

SiaU'stik Hovedpehkter af Danmarks Bejolnings , — Landàrugs, Industring Handels 
siaiistik. ~ Copenhague, 1878. 

HandeUkalender/or Danmark (Almanach commercia) pour le Danemark). — Copen- 
liagiie, 1879. 

Om den nationalôkonomische og statistike UniversHets-Undervisning , (L'enseignemeul 
universitaire de Téconomie politique et delà statistique.) — Copenhague, 1879. 

Om dit internationale Yoldgifstssystem, /Le mouvement pour l'arbitrage interna- 
tional). - 1876. 

Beaucoup d*articles dans le National ôkonomik Tidsschri/t; entre autres : Proi*dhon. 
Tome VI. — L'impôt progressif. Tome Vil. — L'impôt des successions. Tome VII. — 
La coopération en Angleterre. Tome VIII. — La sttspension du travail le dimanche. 
Tome VIII. — Lettres d'Allemagne. Tome X. — La loi allemande sî*r les brevets d'inven- 
tion. Tome X. — Le mouvement social actuel. Tome XI-XII. — Le socialisme de la chaire 
en Italie, Tome XII. 

Quelques articles dans les journaux : Detmittende Aarhundrede^ Naviden^ Daghla- 
det, etc. 

El en fuit de traducllons : 

E. de Laveieye : La propriété et ses formes primitives t sous le titre : Om Ejendoms- 
retten og dens sprindelige Formen. — Copenh:igne, 1876. 

John K. Ingram : The présent position and prospects ofpolitical economy^ sous le titre : 
Xationalokonomien navorende StiUing og Udrigter, — Copenhague, 1879. 

PIÈRANTONI (Auguste), à Rome. 

Né à Chiéti, Abruzzes, le 24 juin 1840; professeur de droit 
constitutionnel et de droit international à l'université de 
Modène; puis à l'université de Naples; avocat aux cours de 
cassation du royaume d'Italie; député au Parlement italien, 
conseiller au conseil du contentieux diplomatique; actuelle- 
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ment professeur de droit international à l'université de Rome ; 
un des membres fondateurs de Tlnstitut de droit international. 

PUBLICATIONS. 

DeW aholizione délia pena di morte. — Turin, 1865. 

Il progressa del diritto pubblico e délie genli. — Modène, 1866. 

Délie incompaiihiliià del Codice pénale toscano col diritto pubblico ruuionale, — 1869. 

Storia degli Studi del diritto intemazionale in Italia. — Modène, 1870. •— TradacUon 
allemande par Leone Roncnli. — Vienne 1872. 

La competenza del giurt net faiti imputati ai militari in Pavia e Piaeensa, — Milan, 
1870. 

La questione Anglo-Americana deU'Alabama. Studio di diritto intenuuiotuUe publflieo 
e marittimo^ 1870. 

I fiumi e la Convenzione intemazionale di Mannheim, — Memoria ii diritto intema- 
zionale, — Trois éditions. 

Le tradizioni Haliane e la ri/orma del Codice di commercio^ 1870. 

Examen comparé de la législation française et de la nowieUe loi italienne sur le 
notariat, Gand. — Traduction allemande par M. Straacb, Heidelberg. 

Larevisione del Trattato di Parigi. — Considerazionipolitico-giuridiehe. — Florence, 
1871. 

La Chiesa CattoUca nel Diritto. — Florence, 1871 . 

DelV azione di diiconoscimento délia proie. Studio di legislasione comparata. — 
Bologne, 1871. 

Lafamiglia, la nazione, lo Stato. — L'zione inaugurale del corso di diritto eonsUtU' 
zionale nette B. Università di NapoU. — 1872. 

Pellegrino Rossi. — Elogio Accademico. — Naples, 1872. 

Gli Arbitrati Intemazionali e il Trattato di Washington. — Nuples, 1872. 

Movimento storico délia legislazionie into)-no Vabolizione délia pena di morte dalV 
anno 1865, sino 1872. Rome. 

Trattato di Diritto Costituzionale. — Naples, 1873. 

Trndaclion italienne du Code de Droit international de M. D. Dudiey Fieid, avec 
iniroduclion iniilnlëe : La Biforma del Diritto délie Genii e VIsstituio di Diritto 
Intemazionale di Gand. — Napios. 1874. 

B giudizio coniumacile e la cosa giudicata dalle Corti di Assisie. — Denx éditions. 

Rapport (en frnnçais) à rinstlliU de Droit inlernaiional sur Vinviolabilitédelapro- 
priété privée dans la guerre maritime et les opinions émises sur ce sujet par les pubUcistes 
italiens. 

Alberigo Gentili, la stta vita, i sui tempi^ le sue opère. 

StoHadel diritto internq,zionaie nel secolo XIX. — Naples, 1876. 

La pena di Morte negli stati moderni. 

Trattato di diritto intemazionale, V^ volume intitulé Prolegomeni e parte storica, (Ce 
volume sera suivi de deux antres). 
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Nombreux discours prononcés dans la chambre des dépulés d'Italie sur diverses 
questions importantes, louchant au droit iulernational et à la politique extérieure 
de iltalie. 

PRADIER-FODÉRÉ (Paul Louis Ernest), à Lima. 

Né à Strasbourg le 11 juillet 1826; a étudié à Strasbourg et 
pratiqué le barreau à Paris; professeur de droit public au 
collège arménien de Paris; professeur à l'école des sciences 
politiques ; appelé en 1874 à Lima avec la mission de fonder, 
d'organiser et de diriger en l'université de cette ville une faculté 
des sciences politiques et administratives; associé de l'Institut 
de droit international depuis 1879. 

PUBLICATIONS, 

H. Pradier-Fodéré, outre des articles dans les recueils juridiques, Journal de droit 
adminiairaUfy Bévue pratique, Journal de droit international privé. Revue de droit inteV" 
national et de législation comparée, etc., a publié : 

Éléments de droit publie et d'économie politique. — 1 vol. 1865. 

P^'écis de droit administratif . — 1 vol. 1862. 

Précis de droit commercial. — 1 VOl . 1866. 

L€ Droit de la Guerre et de la Paix, par Groiius. Nouvelle traduction avec notes, 
— 3 vol. 1867. 

Le Droit des Gens, par Valtel. ^ Nouvelle édition précédée d'un £ssai et d'une dis- 
sertulioo. — 3 vol. 1863. 

Nouveau droit international public, par Fiore. — Traduction et annotations. — 

vol. 1868 

Jh'oit international privé, par Flore. Traduction el annotations. — 1 vol. 1875. 

Principes généraux de Droit, de Politique et de Législation. — 1 vol. 1879. 

La question de VAlahama et le droit des Gens. — 18 . 

Commentaire sur le Code de Justice militaire. — 1 vol. 1873. 

BapportàM. le Président de la république du Pérou siw l'institution d'une faculté des 
sciences politiques et administratives de SanMarcos. — Limsi, 1874. 

Compendio del curso de EncicJopedia del Derecho, proTessé à la faculté des sciences 
politiques et administratives de Lima. — Lima. 

Compendio del curso de Derecho administrativo, professé en la même faculté. 

Affaire du Luxer. — Lima, 1879. 

RENAULT (Louis), à Paris. 
Né à Autun le 21 mai 1843 ; agrégé des facultés de droit 
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en 1868, attaché de 1868 à 1873 à la faculté de droit de Dijon, 
où il a fait les cours de droit romain et de droit commercial; 
attaché en 1873 à la faculté de droit de Paris, où il est chargé 
depuis 1874 du cours de droit des gens ; professeur de droit 
international à Técole libre des sciences politiques depuis 1874; 
associé de l'Institut depuis 1878. 

PUBLICATIONS. 

Étude sur la lui du 23 janvier 1874 relative à la surveillance de la haute police. — 1874. 

Étude sur le progrès de réforme jitdiciaire en Egypte. — 1875. 

Le la succession ab intestat des étrangers en France et des français à Vétranger. — 1876. 

Étude sur les rapports internationaux : la Poste et le Télégraphe. — 1877. 

Étude sur la propriété littéraire et artistique au point de vue international. ~ 1878. 

Introduction à l'étude du droit international. — 1878. 

Collaboration active à plusieurs revues juricliques,au BuUetin de la Société de LégiS' 
lation comparée, à lu Revue de droit international, au Journal du droit international 
privé, etc. — Rapports présentés à Tlnslitut de droit inlernationai. 

RIVIER (Alphonse Pierre Octave), à Bruxelles et au Désert, 

près Lausanne (Suisse). 

Né à Lausanne le 9 novemhre 1835 ; a fait ses études à Lau- 
sanne, Genève, Berlin et Paris ; licencié en droit de Tacadémie 
de Lausanne ; docteur en droit de l'université de Berlin (1858) ; 
Privat'Docent dans la même université en 1862 ; professeur à 
l'université de Berne de 1863 à 1867 ; professeur à l'université 
de Bruxelles depuis 1867; recteur en 1874-1875; memhre cor- 
respondant de l'Institut national genevois (1865) et de l'Académie 
de jurisprudence de Madrid (1873) ; associé de l'Académie royale 
de Belgique (1873); membre de la société de législation com- 
parée de Paris; membre honoraire de la société suisse des 
juristes ; secrétaire et membre auxiliaire de l'Institut de droit 
international depuis 1874, membre effectif et secrétaire-général 
en 1878. 

PUBLICATIONS. 
Untersuchungenûber die cautio praedibus praediisque. — Berlin, 1863. 
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Introduction historique au Droit romain. — Bruxelles, 1871-1872. 2« éd., 1880. 

Berichte burgundischer Agenten in der Schtoeiz, 1619-1629. — Zurich, 1875. 

Les successions à catise de mort en Suisse. (Dans la Bévue de droit intemaiional^ 
I. IX» p. 239-263, 331-356). 

Traité élémentaire des successions à cause de mort en droit romain, — Bruxelles, 1878. 

Clai*de Chansonnette Jurisconsulte messin. — Bruxelles, 1878. 

Discours ei publlcalions de circonstance; nrtfcles dans le Bulletin de PAcadémle 
lie Belgique; dans la Bévue de droit internatio*>al ; d&ns la Bibliothèque universelle de 
Lausanne et Genève^ entr'autres : LaPrttsse et la crise du Zollverein, 1862; Le royaume 
de Danemark et les DuchéS'Unis, 1864 ; Le système pénitentiaire irlandais, 1865 ; V affaire 
de VAlahama et le Tribunal arbitral de Genève^ 1872 ; L'Institut de Droit international^ 
1874; La politique suisse envisagée historiquement, 1876; el duns plusieurs aulres 
revues, journaux et recueils. 

M. Rivier est réducteur-en-chef, depuis 1878, de la Betuededroit international et de 
législation comparée, 

ROLIN (Albéric), à Gand. 

Né à Mariakerke près Gand, le 16 juillet 1843 ; avocat près 
la cour d'appel de Gand depuis le 16 octobre 1864; élu secré- 
taire et membre auxiliaire de l'Institut de droit international le 
31 août 1874, après avoir pris part à sa fondation en qualité de 
secrétaire adjoint. 

PUBLICATIONS. 

M. Albérie Bolin a publié plusieurs urliclcs el notices dans lu Bévue de droit inter- 
national et de législation comparée. Son Étude sur Vétat actuel de la question de la peine 
de mort a été traduile vn italien et annotée par M. le professeur Carra ra ; une (raduc- 
lion allemande en a paru dans les Archives de droit criminel. 

Le nouveau projet de code pénal italien [Bévue de droit international^ t. IX et X). 

Mémoire pour la princesse Georges Bibesco défenderesse et le prince Bibesco intervenant 
contre le grince de Bauffremont detoandeur devant le tribunal de première instance de 
Ckarleroi. — Gand, 1879. 

ROLIN-JAEQUEMYNS (Gustave), à Bruxelles. 

Né à Gand le 31 janvier 1835; docteur en droit et en sciences 
politiques et administratives depuis 1857; membre de l'Académie 
de Belgique ; membre de l'Académie de jurisprudence de Madrid, 
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deTInstitut canadien, de la société zélandaise de littérature, de 
la société de législation comparée de Paris, etc.; Ton des fonda- 
teurs et rédacteur-en-chef, depuis 1869 jusqu'en 1878, de la 
Revue de Droit international et de législation comparée; principal 
fondateur et premier secrétaire-général de l'Institut de droit 
international; nommé président en 3879. 

Le 21 avril 1878, le Sénat académique de l'université d'Edim- 
bourg a conféré à M. Rolin-Jaequemyns le degré honoraire de 
DoctorofLaws. 

Le 11 juin 1878, M. Rolin a été élu membre de la Chambre 
des Représentants de Belgique. 

Le 19 juin de la même année, il a été chargé du portefeuille 
de l'intérieur. 

PUBLICATIONS. 

Des partis et de leur situation actuelle en Belgique, 'psir G. R.-J. — Bruxelles, 1864» 
'brocli. ln-80. 

De la réforme électorale. Examen ûes moyens à employer dans les gouvernements 
représenlatifs pour assurer lu liberté des élections el la sincérité des voies. — Bru- 
•xelles, 1865, iii-80. 

Voordrachien over de grondwet. (Conférences, en langue flamande, sur la Constitu- 
tion belge). — Gand,1837, !n-16. 

Même ouvrage. 2«"« édit., 2 volumes. — Gand, 1871 et 1872, in-16. 

De Vétude et du développement de la science du droit international. Conférence donnée 
au jeune barreau de Bruxelles. — Bruxelles, 1875. 

Du rôle et de la mission des nations neutres ou secondaires dans le développement du 
'droit international. Lecture faite à l'Aciidémie de Belgique. — Bruxelles, 1875. 

De Vétude de la législation comparée et du droit international. — 1869 . 

Quelques observations sur les concessions de chemins de Jer, au point de vue du droit 
finter national. — 1869. 

De quelques manifestatiom de Vopinion publique en Europe au sujet des brevets dUn- 
vention. — 1869. 

Chronique du droit international — Différend gréco-turc et conférence de Paris. — 
'Question de VAlabama, etc., ctc — 1869-1870. 

La guerre actuelle dans ses rapports avec le droit international. — Bruxelles, Paris et 
'Berlin. Décembre, 1870. 

Second cessai sur la guerre franco-allemande dans ses rapports avec le droit interna' 
liiondl. — Bruxelles Paris et Berlin, 1871. 
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Dé la neutralité de la Orandê'Bretagne pendant la guerre civile américaine. — 1871 . 

Qtulquês mois sur la phase nouvelle du différend anglo-américain. — 1872. 

De la nécessité d'organiser une institution scientifique permanente pour favoriser Vétude 
et les progrès du droit international. — 1873. 

En outre nombreux articles, discours, correspondances etc. publiés (!ans divers 
journaux, dans les comptes-rendus de VAssociation internationale pour le progrès des 
sciences sociales, des Cordés de Bienfaisance, de Statistique^ de Littérature néeV' 
landaise^ etc. 

SACERDOTI (Adolphe), à Padoue. 

Né à Padoue le 20 septembre 1844; docteur en droit de Tuni- 
versité de Padoue en 1867 ; professeur libre de droit commercial 
à l'université de Padoue de 1871 à 1878; professeur de droit 
commercial à l'université de Modène en 1878; associé de 
l'Institut de droit international depuis la même année. 

PUBLICATIONS. 

Délia rescissione dei coniratti per lesione. — Venise, 1868. 

Ddla unificazione internazionale del sistema monetario. — Padoue, 1869. 

Inchiesta monetario teneta dal Consiglio superiore del commercio di Fran%ia e deposi- 
xionefatta nelsenodel medesimo dalVavv. AdolfoSacerdoti, — Padone, 1871. 

DeW influenza délie condizione econamiche presenti sopra Vodie^'no indirizzo del 
Diritlo Mercantile. — Prelezione al C/rso pareggiaio di Diritto commerciale letia il di 
27 novembre 1871. — Padoue, 1874. 

Osservaeioni sul libro I, titolo IX, capo Idelprogetto di riforma del codice di commerzio 
intomo aile camhiali. — Bologne, 1874. 

Voti per la riforma nell* ordinamento legislativo délie società per azimii, — Padoue, 
1875. 

Délia compensazione délie ohligazioni : principe e loro applicazioni, specialmente in 
materia mercantile. — Bologne, 1876. 

H contratto d'assicuransione. — lor vol. 303 p. Padoue, 1874. 2« vol , part. I 358 p. 
et pari. II 137 p. ~ Padoue, 1878. 

Teoria e pratica nelT odiemo diritto mercantiUe.— Prelezione al corso^ letia in Modena. 
— Padoue, 1879. 

Le projet définitif de code de commerce du royaume d'Italie. {Revue de droit interna' 
iional, t. XII, 1880. 

SARIPOLOS (Nicolas Jean), à Athènes. 
Né à Citium (Chypre) le 13/25 mars 1817; a étudié à Paris la 
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médecine en 1837 et 1838, le droit de 1840 à 1844 ; docteur en 
droit de la faculté de Paris en août 1844; professeur de droit 
constitutionnel et de droit des gens à Athènes de 1846 à 1852; 
avocat ; conseil du ministre de Tintérieur de 1854 à 1860 ; de- 
rechef professeur de droit des gens en 1862 ; professeur de légis- 
lation criminelle depuis 1863 et, en outre, de droit constitu- 
tionnel et de droit des gens depuis 1867 jusqu'en 1875. En 1862, 
M. Saripolos fut élu membre de l'assemblée nationale par quatre 
collèges électoraux et par l'université d'Athènes, pour laquelle 
il opta; il a pris, comme rapporteur, une part considérable à la 
rédaction de la constitution actuelle du royaume hellénique. 

M. Saripolos est membre correspondant de l'Institut de France, 
Académie des sciences morales et politiques ; associé de l'Académie 
de Belgique; correspondant de l'Académie de jurisprudence de 
Madrid ; membre honoraire de la société philologique de Con- 
stantinople, ainsi que d'une quinzaine de sociétés littéraires 
helléniques, et membre de l'Institut de droit international 
depuis 1877. 

PUBLICATIONS. 

Outre un nombre considérable de plaidoyers, dans des causes dontboauconp sont 
célèbres, el d^aitieli s sur divers sujets de droit public et International etc. dans, 
plusieurs journaux el revues de Grèce el de Paris, Df . 8aripolos est auteur des 
ouvrages el opuscules qui suivent : 

En grec. 

Traité de droit consiitutionmîy 2 vol. in-8, 1851. Seconde édition, 5 vol, in-8, 1874- 
1875. 

Traité du droit des gem^ 2 vol. in-8. — 1861. 

Traité de législation criminelle, 5 vol. in-8, 1868-1871. Le premier volame contient 
une introduction philosophique et Thisloire des législations criminelles depuis 
l'antiquité la plus reculée Jusqu'à nos jours. 

Le passé et l'avenir de la liberté. In- 12. —1872. 

Mémoire sur l'instriiction et le bas clergé en Orèce, adressé au ministre de i'inslruciioo 
publique el des cultes. — 1865. 

Analyse politique du Prométhée d'Eschyle. — 1865. 
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En français. 

Pro Graecia, deux brochures ln-8. — 1853. 

Lêpasié^ le présent et l'avenir de la Grèce. — Tri este, 1866. 

Pourquoi il n'y a peu eu de jurisconsultes dans la Grèce antique^ mémoire lu à l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques, juillet-août 1871. 

Des effets de la chose jugée au criminel sur l'action privée, mémoire lu à lu iiiéiue 
Académie, ie 4 août 1877. 

Ce que la Grèce aurait pu être et ce qu'elle est, mémoire la à la même Académie. 
'Consultation sur la juridiction mixte en Egypte, écrlle sur la demaudedu ministre 
des affaires étrangères (Sente de droit international, t. IX, 1877, pp. 558-577). 

La question grico-tufirque, ses commencements j ses progrès et son état actttel, (Revue de 
droit international, l. XI, pp. 119-143.) 

La législation anglaise dans Vile de Cypre. (Même Bévue, t. XII.) 

SCHULZE (Hermann), à Heidelberg. 

Né en 1824, privat-docent à léna en 1848; professeur extraor- 
dinaire dans la même université en 1850; professeur ordinaire 
à Breslan de 1857 à 1878, actuellement professeur de droit 
public à Heidelberg. Conseiller intime de justice, membre à vie 
de la chambre des Seigneurs du royaume de Prusse et syndic de 
la couronne dès 1869. Associé de l'Institut depuis 1879. 

M. Schulze a pris une part considérable aux travaux législatifs 
des dernières années, notamment en matière d'administration 
intérieure et d'organisation ecclésiastique. 

PUBLICATIONS. 

DasRecUt der Erstgehurtin deutsehen Fûrstenhàusern. — 1851 . 

Nationalôkonomische Bilder aus Englands Volksleben. — 1852. 

JHe staatsrechtliche SteUung des Fûrstenthums Neuenburg. — 3« édition, 1857. 

IHe Hausgesetze der regierenden deutsehen Fûrstenhduser. — T. I-II, 1862-1878. 

System des deutsehen Staatsrechts. — T. 1, 1865. 

Die Friedensbestimmungen von Prag in ihrem Verhdltniss zu^ Keugestdltung Deutsch- 
tands — 1867. 

Einleittuig in dos. deutsche Staaisrecht nach den Friedensbestimmungen von 1866. 
— 1867. 

Die Krisis des deutsehen Staatsrechts in Jahre 1866. — 1867. 

Dos Preussische Staaisrecht auf Grundlage des deutsehen Staatsrechts dargestellt. —^ 
1870-1877. Voye£ Revue de droit international, t. Y, p. 513; t. X, p. 107. 

Dos Brb~ und FamiUenrecht der Deutsehen Dynastien des Jliittelalters. — 1871 . 

Lekrbuch des deutsehen Staatsrechts. Première livraison. — 1880. 
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STEIN (le chevalier Laurent de), à Vienne. 

Né en 1815 à Eckernfôrde, duché de Sleswig; professeur à 
Kiel en 1846; expatrié, à la suite de la guerre dano-allemande, 
en 1854; professeur de sciences politiques à l'université devienne 
depuis 1855; membre de Tacadémie impériale des sciences de 
Saint-Pétersbourg; membre honoraire des universités de Saint- 
Pétersbourg et de Moscou ; membre de l'Institut de droit inter- 
national depuis sa fondation. 

PUBLICATIONS. 

M. de Steiii a débuté p.ir un ouvrage sur le communisme et le socialisme en France, 
1842, 3* éilition, 1852, qui est le premier ouvrage consacré, en Allemagne, à la 
question sociale. 

En 1846,11a publié, avec Warnkœnlg, la première Histoire du droit français ; \t 
troisième volume lui appartient exclusivement. 

Système de la science politique. — Deux volumes non achevés. 

Manuel sur le pouvoir exécutif. — 1865. Deuxième édition, 1869. (Trois Toiumes.) 

Droit administratif. — Six volumes, depuis 1866. 

Système de la science des finances. — Troisième édition, 1875. 

Manuel de droit administratif. — 1870 La deuxième édition est sons presse. 

De l'état actuel et de Vavenirdes sciences juridiques et politiques. — 1875. 

TWISS (Sir Travers), à Londres. 

Docteur en droit de l'université d'Oxford, jadis doyen de 
YUniversity collège à Oxford 1836, maintenant honorary feUow; 
membre de la société royale de Londres depuis 1838 ; membre 
du barreau d'Angleterre, 1840; membre du collège d'avocats de 
droit ecclésiastique et de droit maritime à Doctors commons, 
Londres, 1842; professeur d'économie politique à l'université 
d'Oxford, 1842-1847; l'un des commissaires arbitraux pour 
régler les frontières des provinces de New-Brunswick et du 
Canada en 1851 ; professeur de droit international au col- 
lège de la Reine à Londres, 1852-1855; l'un des commissaires 
royaux chargés de faire enquête et rapport sur les règlements 
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du collège de Maynooth en Irlande, 1852-1853 ; professeur royal 
de droit à l'université d'Oxford, 1855-1871 ; chancelier du 
diocèse de Londres, 1858 ; grand- vicaire et chancelier de l'arche- 
vêque de Cantorbéry, 1852-1873 ; conseiller de la Reine, 1858 ; 
maître du Banc de Lincoln's Inn dans la même année ; avocat- 
général de l'amirauté de la Grande-Bretagne, 1862-1867 ; membre 
de la commission chargée par Sa Majesté Baitannique de faire 
enquête et rapport au sujet des lois de neutralité, 1867 ; avocat- 
général de la Couronne de la Grande-Bretagne, 1807-1873 ; Tun 
des commissaires royaux chargés de faire enquête et rapport 
touchant les lois de naturalisation et d'allégeance, 1868 ; aussi 
membre de la commission royale chargée de faire enquête et 
rapport touchant les lois de mariage dans la Grande-Bretagne, 
l'Irlande et les colonies britanniques, 1868 ; membre de l'Institut 
de droit international depuis 1874. 

PUBLICATIONS. 

The Oregon Question examined toith respect tofacts and the Lato of nations. ■— 1846. 

View of the progress 0/ political economy in Europe since the XYlth cen-tury, — 1847. 

The relations ofthe duchies of Schleswig ando/Holstein toith the crown o/Denmark uiid 
the Germanie confédération. — 1848. 

Letter apostolic of Pope Pius IX considered toith référence to the Law ofEngland nad. 
the Law of Europe. — 1851. 

Lectw es on the science of Jnttrnational Law. — 1856. 

The rights and duties of nations intime of peace. — 1861. 

The rights and duties of nations in time ofwar — 1863. Douxlème édition, 1875. 

The Black'Blook ofthe admiraUy. — 1871-1876. 

Appendix to the Black-BooJc of the admiralty, containing ail the more important codes 
of médiéval maritime Lato. — 1873-1876. 

La neuiraltsation du canal de Suez. — Revue de droit interimlionalf (. VII, 1875. 

The Black hooTc of admiralty. — Tome IV, 1876. 

Hvkns \i' Lato magazine and Review : Février, 1876. The extery-itoriality of public 
ships inforeign waters. — Mal, 1876. The applicabiliiy of the European lato of nations 
to the Àjrican slave siates. — Féviici* 1877. The crtminal jurisdiction of the admiralty 
m case of the Franconia. — Mal, 1877. The international juridiction rf the admiralty in 
civil matière. — Novembre, 1877. The doctrine of continuous voyage. Publié eii fraii- 
f ais sous le Illre : La doctrine de la continuité du voyage. (Pari.-, 1877). Cyprus^ its 
mediaeval jurisprudence and modem législation. Mai, 1880.— Et beaucoup d'aulres 
articles Inipoitanlii. 
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Nombreux rapports et discours à rinslltul de droit interiiatlonai, à l'assoelalioa 
pour la réfurine el la codiflcalion du droil de< gens et à l'association pour i*a?aoee- 
ment des sciences socfulis. 

Nombreux articles dans VAcademy^ lu NauUcal Magazine, etc. 

SirTraversTwiss a publié une édition odicielle, avec notices el commentaires, du 
oélèbre traité de Henri Bracton De legibtu et cotumetudinibus Anglice. 

WALLACE (Mackenzie), à Constantinople. 

Né à Paisley, le 11 novembre 1841, étudia successivement 
aux universités de Glasgow et d'Edimhourg et devint, en 1861, 
maître-ès-arts. Se destinant à la profession d'avocat, il suivit les 
cours des universités d'Edimbourg, de Paris, de Berlin et enân 
de Heidelberg où il obtint le grade de docteur en droit. 

M. Wallace se destinait à renseignement et préparait une 
thèse en vue de se faire habiliter comme Privat-Docent près de 
l'université de Heidelberg; mais, en 1870, il se rendit en 
Russie ou il séjourna jusque vers la fin de 1875, se consacrant 
à l'étude des mœurs, des lois et des institutions de ce pays. 

En 1877, à l'occasion du congrès, il fonctionna à Berlin 
comme correspondant du Times, et vers la fin de cette année, il 
se rendit en la même qualité à Constantinople.^ Associé de 
l'Institut de droit international depuis 1878. 

PUBLICATIONS. 

Bussia^ 1877 (Ëludes sur la Russii). — Ce livre a eu de nombreuses édilicns el a élé 
traduit en plusieurs langues. Vu travail conçu sur le même plan mais de moindre 
étendue avuil paru uu commencemenl de 1877 el avait obtenu un grand succès. 

M. Waliacc réduit acluellement les malé. iaux d'un livre sur ia Turquie. 

WESTLAKE (John), à Londres. 

Né dans le comté de Cornouailles en 1828; Queens counsel; 
l'un des fondateurs et des direc leurs de la Revue de droit inter- 
national; membre fondateur de l'Institut de droit international. 

Le 21 avril 1877, le Sénat académique de l'université d'Edim- 



NOTICES SUR LES MEMBRES DE l'iNSTITUT. 79 

bourg a conféré à M. Westlake le degré honoraire de Doctor of 
Laws (Docteur en droit). 

PUBLICATIONS. 

A Treattse on Private international Lato, or The conjlict of Latvs, with principal 
référence io its practice in the English and oiher cognate Systems of jurisprudence, — 
LoïKlre-^, 1858. 

On the International Aspects ofBanJcrupt Laws. dam les Transactions of the National 
Association for the promotion of social science^ 1861 (p. 777-786). — Londres, 1862. 

On commercial Blockades^ dans les Papers read beforeihe Juridical Society, vol. II, 
p. 631-721. — Londres, 1863. 

I>e la naturalisation et de l'expatriation, ou du changement de la nationalité. Revue 
de droit international, I, p. 102 à 111. — 1869. 

£st-il désirable de prohiber V exportation de la contrebande de guerre ? Bévue de droit 
international, II, p. 614 à 635. — 1870. 

Cas de droit international, public ou p^ivé, récemment jugés par les tribunaux anglais, 
lèevtêede droit international, l. VI. 388-403, 612-629, l. Vlli, îM>- 478-482. l. X, pp. 539 
à 550. 

£ii outre divers articles dans la .fi«trtt0<f« droit international^ VAcademy et d'autres 
recueils. 

"WHARTON (Francis], à Cambridge, Massachusetts. 

Né à Philadelphie le 7 mars 1820 ; docteur en droit; membre 
de l'Institut «de droit iaternational dès sa fondation. 

PUBLICATIONS. 

A TreatiseoH the triminal Law ofihe United States. — Sept éditions de 1846 à 1874. 
Précédents of Indiclenient and aniPieas. — Trois étlitions. 

é Treatise on the conftict of LawA\ or Private international Lato, including a compara- 
tive rieic oj Anglo- American, Roman, Gtrman and French Jurisprudence. 

MédicetlJurispruclence {en colluborution avec MM. Siillé, Asliursl, Amoi'y,SinkIer). 
A Treattse on the Law of Homicide, Deux éditions. 

A Treaiise on the Law oJ Négligence, embracing the English and American AuthOi'ities . 
ATreatiseonthe LawofAgency. — 1876. 

WOOLSEY (Théodore Dwight), à New-Haven (Connecticut). 
Né à New- York le 31 octobre 1801. Après a\oir fait ses 
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humanités à Yale-College, New-Haven (Connecticut), M. Wool- 
sey a obtenu, en 1820, le grade de bachelier-ès-arts ; il a 
étudié ensuite le droit à Philadelphie, la théologie à Princeton, 
New- Jersey; puis fonctionné en qualité de public ttUor au 
collège de Yale ; de 1827 à 1830, il a voyagé en Europe, et a 
séjourné à Paris, Leipzig, Berlin et Bonn, s'occupant princi- 
palement de la langue et de la littérature grecques. Professeur 
de grec à Yale, de 1831 à 1846, il a publié, entre autres, 
diverses éditions : VAntigone et VÈlectre de Sophocle, le Pro- 
méthée d'Eschyle, YAlceste d'Euripide, le Gorgias de Platon. 
Nommé président du Yale-CoUege en 1846, il a occupé ce 
poste jusqu'en 1871, et fait, en outre, des cours sur diverses 
matières de politique et d'histoire et sur le droit international. 
Depuis 1872, M. Woolsey est membre et président du comité 
américain de révision du Nouveau Testament dans la version 
anglaise, qui agit en coopération avec le comité établi dans le 
même but dans la Grande-Bretagne. Il est membre de l'Institut 
de droit international depuis sa fondation. 

PUBLICA.TIONS. . 

Introduction to the study ofthe International Law, 1860. Édftf ons nouvelles, toujours 
améliorées, en 1864, 1871, 1874. Cinquième édition avec additions fmporlantes, 
dédiée aux membres de Tlustltut de droit international. 1879. — New- York et 
Londres. 

Essay on divorce and divorce législation in the United States. — 1869. 

Nombreux arlicles sur des niiillères se rapportant au droit fnternatlona 
enlr^aiilres : Becentaspects of international lato, dans le NeuhEnglander, — 1856. 

Bight of Search, même journal.— 1858. 

Belations ofseparate States to gênerai jttstice^ même Journal. — 1864. 

The case of the Alabama^ même journal. — 1869. 

Beview ofprof. Bernard's British Neutrality. — Nortli American-Rcview, 1870-1871. 

Treatyof Washington. — Trois articles dans le New-Engîander. — 1873. 

The exemptions of private properiy on the sea frôm captwre, dans V American Jitumal 
of social science^ no VII. — 1874. 

On Arbitraiiony dans l'International Beview, iio 1. — 1874, 

OnEuropean equilibrium, dans le Princeton Beview. —Novembre, 1878. 
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PolitiecU science or iheatate theoreticaUy and practically considered^ 2 vol. Iii-S^. — 
1878. 

En oulre, M. Woolsey a édité en 1874 Touvrage de M.Lieber, Civil Liberty ^ et en 
1875, les PoUiical Ethica du même Illustre et regretté jurisconsulte. 

YVERNÈS (Emile), à Paris. 

Né à Paris le 27 mars 1830, licencié en droit de la faculté de 
Paris ; chef de division au ministère de la justice de France. 
Dirige le service des statistiques judiciaires depuis 1862. Douze 
fois délégué par le gouvernement français à des réunions inter- 
nationales : congrès international de statistique ; congrès inter- 
national pénitentiaire ; commissions permanentes de ces deux 
congrès ; chaque fois président ou vice-président de section et 
rapporteur. Lauréat de Tlnstitut (prix de statistique de 1877) ; 
nommé par le gouvernement italien membre correspondant 
de la commission de statistique judiciaire du royaume d'Italie; 
membre correspondant de TAcadémie des sciences de Sienne ; 
membre de T Association Howard, de Londres ; membre de la 
Société générale des prisons; membre de la Société de législa- 
tion comparée; nommé, par le garde-des-sceaux, secrétaire du 
comité de législation étrangère établi au ministère de la justice; 
associé de l'Institut de droit international depuis 1879. 

PUBLICATIONS. 

La récidive et le régime pénitentiaire en Europe, — 1874. 
L'adminitiraUon de la justice civile et commerciale en Europe. — 1876.' 
Divers tnémoir es t rapports, e(c. demandés par les réunions Internationales ci-dessus; 
plosiears articles des dictionnaires de la politique et de radminlstratlon. 



187»- 1880. — II. 
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Six membres de l'Institut, dont les noms suivent, ont été 
enlevés par la mort, après avoir fourni de longues et utiles 
carrières (1). 

AHRENS (Hknri). 

Né à Kniestadt près Salzgitter le 15 juillet 1808, mort en 
août 1874. L'un des fondateurs de l'Institut. 

Notice par M. de Holtzendorff dans la Revue de droit inter^ 
national, t. VII, p. 125-126. 

CAUCHY (Eugène François). 

Né à Paris le 16 octobre 1802, mort le 2 avril 1877 ; membre 
de l'Institut dès sa fondation. 
Notice par M. Rivier, dans V Annuaire, 2« année, p. 23-30. 

HAUTEFEUILLE (Laurent Basile). 

Né à Paris le 23 juillet 1805, mort à Paris le 26 janvier 
1875; membre de l'Institut depuis sa fondation. 

Notice par M. Rivier, dans V Annuaire, première année, 
p. 65-80. 

HEFFTER (Auguste Guillaume). 

Né à Schweinitz le 30 avril 1796, mort à Berlin le 5 jan- 
vier 1880; membre de l'Institut depuis sa fondation. 

Notice dans la Revue de droit international, t. XII, p. 119- 
121. Une notice plus étendue sera insérée dans le prochain 
Annuaire. 

(1) MM. Drouyn de Lhuys, Vidari et Vergé, tous trois membres de 
l'Institut dès sa fondation, ont donné leur démission, le premier durant 
l'exercice de 18T7 à 1878, les deux derniers dans l'exercice de 1878 à 
1879. 
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SCLOPIS DE SALERANO (le comte Frédéric). 

Né à Turin le 17 janvier 1798, mort dans la même ville le 
8 mars 1878 ; membre de l'Institut dès sa fondation. 

Notice par M. Fiore (traduite par M. Rivier), ci-dessus, 
tome I, p. 27-38. 

WASHBURN (Emory). 

Né le 14 février 1800, mort le 18 mars 1877 ; membre de 
rinstitut dès sa fondation. 

Notice par M. Rivier, Annuaire de 1878, p. 23-24. 



Note statistique conoemant le personnel de rinstitnt de 

droit international. 

Après une expérience de six années, la marche de Tlnstitut 
offre déjà à la statistique des éléments qu'il est intéressant de 
recueillir. Nous présenterons donc ici quelques données numé- 
riques relatives au personnel de notre association, et nous le 
ferons d'autant plus volontiers qu'elles sont de nature à produire 
une impression tout-à-fait encourageante. 

Rappelons d'abord que les six premières sessions ont eu lieu : 
La l'e à Gand du 8 au 10 septembre 1873. 
2« à Genève du 31 août au 5 septembre 1874. 
3e à La Haye du 25 au 31 août 1875. 
4e à Zurich du 10 au 13 septembre 1877. 
5® à Paris du 2 au 5 septembre 1878. 
6e à Bruxelles du 1 au 6 septembre 1879. 
En dehors des sessions, deux commissions ont siégé extraordinaire- 
ment : l'une à Paris en 1874, l'autre à Heidelberg en 1877. 

De 1873 à 1879, le personnel s'est accru par des élections 
successives, comme l'indique le tableau suivant : 

Hembies. Associés. 
Fondateurs présents à Gand en 1873 1 1 ) 

Adhérents (1) élus à Gand » 22 (39 

Candidats id. » 4 + 2 ) 

n élus à Genève en 1874 8 -f 3 11 

» n La Haye en 1875 1 -f 11 12 

« n Zurich en 1877 6 -f 2 8 

« n Paris en 1878 6+5 11 

« n Bruxelles en 1879 ' + 9 9 

58~ W 



10 



à^déduire : 

Décédés 6 , 

Démissionnaires 4 ' 

Devenus membres effectifs 5 

Restent à ce jour 48 27 

1) Convoqués à Gand, mais n'ayant pu s'y rendre. 
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Ce n'est que dans la session de Paris que le nombre des mem- 
bres effectifs a atteint son maximum statutaire (50). Celui des 
associés a été jusqu'à présent illimité. 

Au point de vue de la nationalité, les membres et les associés 
actuels se répartissent comme suit : 

Membres. Associés. Total. 
AUemands '^ 4 11 

Américains (États-Unis) 4 4 

Américains du Sud 112 

Anglais 5 3 8 

Autrichiens 2 2 

Belges 4 15 

Danois 112 

Espagnols 112 

Français 4 9 13 

Grecs 10 1 

Hollandais 1 ' 2 

Italiens 6 2 8 

Norwégiens 1 1 52 

Russes 4 15 

Suédois 2 2 

Suisses 4 2 6 

"48" "2r ~75~ 
On voit par cette liste que l'Institut est bien réellement inter- 
national. Il s'est d'ailleurs conformé à l'article 5 de ses statuts, 
qui veut que le nombre des membres effectifs ressortissant à un 
même État ne dépasse pas le cinquième du nombre total. — En 
fait d'Européens, il ne manque au sein de l'Institut que des 
Portugais, des Turcs et des représentants des princip^^*^^ 
détachées de la Turquie. 

Les prévisions pessimistes qui avaient fait dire à priori que 
les sessions de l'Institut ne réuniraient guère que 5 ou 6 de ses 
membres, et que, par conséquent, le but de ses fondateurs ne 
serait pas atteint, ne se sont heureusemt nt pas réalisées. En 
effet, le nombre des assistants a été : 
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Membres. 


AsBOciés. 


Total. 


à Gand 


Il 


2 


13 


à Genève 


18 


3 


21 


à La Haye 


18 


5 


23 


à Zurich 


10 


6 


16 


à Paris 


17 


7 


24 


à Bruxelles 


]9 


9 


28 



125 présences. 

De ces 125 présences, 124 sont dues aux personnes qui font 
encore actuellement partie de l'Institut. Elles se répartissent 
entre 50 personnes, dont 36 membres et 14 associés. 

4 membres ont assisté à 6 sessions. 



3 


» 


etl 


associé 


» 


5 


8 


» 





» 


» 


4 


2 


» 


1 


» 


» 


3 


7 


» 


3 


» 


» 


2 


12 


» 


9 


» 


j> 


1 


12 


» 


14 


» 


» 






mais plusieurs de ces derniers ont prêté, par correspondance ou 
autrement, leur concours à des commissions dont ils faisaient 
partie» 

Un seul membre a assisté à toutes les séances de toutes les 
sessions, et de plus à celles des deux commissions extraordinaires 
susmentionnées. 

Le tableau qui précède ne donne pas une idée suflSsamment 
exacte de l'assiduité des membres, chacun d'eux n'ayant été mis 
en demeure de siéger que depuis son élection. Pour tenir compte 
de cette circonstance, nous avons calculé les absences de chacun 
postérieurement à son admission, et nous avons trouvé qu'à ce 
point de vue le groupement pouvait se faire comme suit : 

9 des membres et associés présents à Gand ont fait ensemble 
26 absences; ils ont donc manqué en moyenne 2,88 sessions. 

25 des membres élus à Gand ont fait ensemble 112 absences ; 
ils ont donc manqué en moyenne 4,48 Sessions. 



NOTE STATISTIQUE SUR LES MEMBRES DE l'iNSTITUT. 87 

17 des membres élus dans les sessions suivantes ont fait 
ensemble 36 absences ; ils ont donc manqué en moyenne 2,12 
sessions. 

22 associés élus dans les sessions suivantes ont fait ensemble 
50 absences ; ils ont donc manqué en moyenne 2,09 sessions. 

12 membres ou associés n'ont fait aucune absence. 

La forte proportion des absences pour les membres élus à 
Grand doit provenir de l'âge avancé de plusieurs d'entre eux ; 
c'était parmi eux que figuraient les 6 collègues que la mort nous 
a déjà enlevés. — On peut croire aussi qu'ayant été élus en 
quelque sorte d'office, plusieurs se sont sentis moins obligés de 
se déplacer que s'ils s'étaient spontanément portés candidats. — 
D'autres, au nombre de trois, ont prouvé, par Tenvoi de leur 
démission, qu'ils ne tenaient pas beaucoup à être des nôtres. 
— Ces observations ne nous empêchent pas d'admettre que la 
plupart des absences sont involontaires et parfaitement justi- 
fiées. Nous comprenons fort bien, par exemple, que le plus 
souvent de nouveaux membres ne risquent pas un voyage pour 
venir siéger dans la session même où leur candidature doit être 
posée; des fonctions assujettissantes sont fréquemment un 
obstacle sérieux; l'éloignement arrête aussi beaucoup de nos 
collègues, surtout en raison de leur âge, car l'Institut n'est pas 
précisément composé de jeunes gens. Pour ne parler que de ses 
48 membres effectifs actuels : 

3 seulement ont moins de 40 ans (minimum 35). 



10 ont de 40 à 50 ans. 
15 > 50 à 60. 



13 ont de 60 à 70 ans. 
7 » 70 à 80 (dont 

2 octogénaires). 

Il est probable que les absences seront relativement moins 
nombreuses à l'avenir qu'elles ne l'ont été jusqu'ici, car Tlnsti- 
tut semble désireux de tenir compte, lors des élections annuelles. 
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du degré probable d'assiduité des candidats. Les statuts, révisés 
en 1879 et 1880, permettront aussi de décerner à ceux des 
membres effectifs que des difficultés permanentes empêchent de 
prendre une part active aux travaux de l'Institut, le titre de 
membre honoraire qui, sans les priver d'aucune de leur préro- 
gatives^ rendra leur siège disponible pour des recrues plus libres 
de leur temps et de leurs mouvements. 

Il est permis de penser, enân, que la valeur des travaux de 
l'Institut, l'intérêt et le charme de ses réunions, exerceront sur 
ses membres une attraction toujours plus puissante, et contri- 
bueront à grossir les rangs des assistants à ses futures sessions. 

G. MOYNIBR. 

Genève, le 10 Mai 1880. 
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Tableau des faits les plus importants relatifs a l'his- 
toire DE LA LÉGISLATION ET DU DROIT PUBLIC NATIONAL 
ET INTERNATIONAL DU 1" JANVIER 1877 AU 31 DECEMBRE 
1878. 

Section première. 

Lois et événements principatcx concernant le droit public 

national et la politique intérieure. 



Allemagne et lÉtats dépendants de l'Empire allemand. 

1877. 

1" janvier. — Empire allemand. — L'empereur célèbre le 
soixante-dixième anniversaire de son entrée dans l'armée. 

10. — Empire allemand. — Élections générales au 
Reichstag. 

12. — Prusse. — Ouverture de la diète, par Tempereur-roi. 
Discours du trône. — Le duc de Ratibor président de la 
chambre des seigneurs ; vice-présidents, MM. de Bernuth et 
Hasselbach. M. de Bennigsen, président de la Chambre des 
députés; M. Klotz et le comte de Béthusy-Huc, vice-présidents. 

19. — Prusse. — Chambre des députés. Ouverture de la 
discussion du budget. 

24. — Prusse. — Diète. Motion Reichensperger concernant 
l'enseignement religieux dans les écoles primaires. 
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27. — Empire allemand. — Code d'organisation judiciaire 
pour l'empire allemand. (Gerichtsverfassungsgesetz.) 

30. — Ebipire allemand. — Code de procédure civile pour 
l'empire allemand. (Civilprozessordnung.) 

31. — Prusse. — Diète. Débats sur les crédits destinés à la 
politique générale. 

l^'^ février.— Empire allemand. — Code àHnstruction crimi- 
nelle pour l'empire allemand. (Strafprozessordnung,) 

5. — Prusse. — Chambre des seigneurs. Interpellation 
touchant le maintien sous séquestre des biens de l'ex-roi de 
Hanovre. 

5. — Alsace-Lorraine. — Ouverture de la session de la 
délégation nationale (Landesausschuss), à Strasbourg. 

8. — Prusse. — Condamnation du cardinal Ledochowsky, 
par le tribunal d'Inowraklaw, pour contravention aux lois de 
mai, oflfense au souverain et résistance à l'autorité. 

9. — Prusse. — Chambre des députés. Débats sur les fonds 
secrets. 

10. — Empire allemand. — Loi sur les faiUUes. (Konkurs- 
ordnung.) 

10-13. — Empire allemand. — Conférence, à Berlin, de 
délégués des administrations de chemins de fer allemands, pour 
la réforme des tarifs. 

13. — Alsace-Lorraine. — Décret complétant l'organisation 
de la délégation nationale (Landesausschùss).. 

16. — Prusse. — Chambre des députés. — Commencement 
de la deuxième lecture du budget des cultes. 

22. — Empire allemand. — Ouverture du Reichstag par 
l'empereur. Discours du trône. 

23. — Empire allemand. — Reichstag. M. de Forckenbeck 
est élu président ; le baron Schenk de Stauflfenberg et le prince 
de Hohenlohe Langenburg sont élus vice-présidents. 
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23. — Prusse. — Lg. chambre des députés adopte le projet 
de loi concernant le partage de la province de Prusse en deux 
provinces. 

24. — Prusse. — Loi concernant les indemnités de déplace- 
ment des fonctionnaires. 

26. — Prusse. — Chambre des députés. Motion de M. Lassen, 
député du Sleswig, demandant prompte exécution de Tarticle V 
du traité de Prague; rejetée aune très forte majorité. 

28. — Empire allemand. — Démission de M. Maybach, 
président de Toffice impérial des chemins de fer. M. Maybach 
devient sous-secrétaire d'État au ministère du commerce du 
royaume de Prusse. 

— Le conseil fédéral désigne, par 30 voix contre 28, Leipzig 
comme siège de la cour suprême. 

28. — Prusse. — La chambre des seigneurs adopte le projet 
de loi concernant le partage de la province de Prusse. 

3 mars. — Prusse. — Clôture de la session de la diète 
prussienne. 

5. — Empire allemand. — Présentation au Reichstag du 
budget de l'empire pour 1877-1878. 

10 et jours suivants. — Empire allemand. — Reichstag. 
Discussion de la loi budgétaire. 

14. - Prusse. — Loi établissant le budget pour 1877-1878. 

14. — Alsace-Lorraine. — Loi concernant la recherche des 
commandes de marchandises et l'exercice des professions ambu- 
lantes, (fiesetz betreffend das Aufsuchen von Waarenbestellungen 
und den Gewerbebetrieb im Umherziehen.) 

15. — Alsace-Lorraine. — Office du chancelier de l'empire 
concernant la naturalisation des Alsaciens-Lorrains qui ont 
opté pour la France et désirent rentrer en Alsace-Lorraine. 

16. — Prusse. — Loi supprimant le lien féodal dans les 
territoires régis par le droit provincial de la Prusse orientale. 
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20. — Empire allemand. — Adoption en second débat, 
par le Reichstag, de la loi concernant la législation dans 
r Alsace-Lorraine . 

22. — Empire allemand. — Célébration du 80« anniversaire 
de la naissance de Tempereur. 

24. — Empire allemand. — Le Reichstag se prononce, en 
troisième lecture, pour Leipzig comme siège de la cour suprême. 

27. — Le prince de Bismarck, chancelier de l'empire, 
demande, pour motifs de santé, à être déchargé de ses fonctions. 

10 avril. — Empire allemand. — L'empereur refuse la 
démission du chancelier de l'empire, mais lui accorde un congé 
illimité. Le prince de Bismarck l'annonce par lettre au président 
du Reichstag. 

11. — Empire allemand. - Loi sur le siège de la cour 
suprême de l'empire. {Gesetz ûber den Sitz des Reichsgerichts.) 

19. — Empire allemand. — Reichstag. La motion Kryger 
concernant l'exécution de l'article V du traité de Prague est 
rejetée. 

24. — Empire allemand. — Discussion au Reichstag du 
budget militaire. Discours du feldmaréchal comte de Moltke. 

26. — Empire allemand. — Reichstag. Troisième lecture de 
la loi budgétaire. 

27. — Empire allemand. — Rejet par le Reichstag de la loi 
de représailles, concernant les droits sur les fers. 

l'-9 mai. — Voyage en Alsace-Lorraine de l'empereur, 
accompagné du prince impérial et du comte de Moltke. 

2. — Empire allemand. — Loi concernant la législation dana 
l* Alsace-Lorraine. {Gesetz betreffend die Landesgesetzgebung in 
Elsass-Lothringen . ) 

3. — Empire allemand. — Troisième lecture, au Reichstag, 
de la loi sur les brevets d'invention et l'institution d'un oflSce 
impérial des patentes. 
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— Clôture de la session du Reichstag. 

11. — Alsace-Lorraine. Loi modifiant la législation des 
eaux. (Gesetz betreffend Abànderung der Gesetzgebung hinsicht- 
lich des Wasserrechts.) 

22-25. — Quatrième synode des vieux-catholiques d'Alle- 
magne, à Bonn. 

25. — Empire allemand. — Loi sur les brevets dHnventioh, 
(Patentgesetz,) 

26. — Alsace-Lorraine. — Décret impérial (Cabinetsordre) 
portant augmentation des garnisons de T Alsace-Lorraine. 

27-30. — Troisième congrès annuel des socialistes allemands à 
Gotha. 

13 juin. — Hesse. — Mort du grand-duc Louis III. Son 
neveu, Louis IV, lui succède. 

16. — Assemblée d'industriels protectionnistes, à Francfort, 

18. — Ordonnance concernant V organisation, la procédure 
et la marche des affaires à T office des brevets d'invention. {Verord- 
nung betreffend die Einrichtung, das Yerfahren und den Geschàfts- 
gang des Patentamtes.) 

2 juillet. — Bavière. — Ouverture de la diète. La formation 
du bureau de la seconde chambre a lieu dans le sens ultra- 
montain. 

4. — Prusse. — Loi sur les paroisses et synodes évangéliques 
dans le ressort du consistoire de Wiesbaden. (Kirchengemeinde- 
und Synodalordnung jUr die evangelischen Gemeinden im 
Amtsbezirke des Consistoriums zu Wiesbaden.) 

6. — Brème, Oldenbourg, Prusse. — Publication de la 
convention du 6 mars 1876 concernant la navigation du Weser 
inférieur. 

7. — Empire allemand. — Ordonnance impériale inter- 
disant l'exportation des chevaux sur toutes les frontières de 
rempire. 
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Bavière. — Débats dans la secundo chambre sur le 
budget de la guerre. 

— Hesse. — Mort de Monseigneur de Kettcler, évèque de 
Majence. 

25. — Prusse. — La police interdit un congrès socialiste 
convoqué à Berlin. 

27. — Loi sur les enquêtes en cas île sinistres manlimes. 
{Geselz betreffeitd die Vnter&uchunt) von Seetinfàllen.) 

19-20 août. — Congrès des journalistes allemands à Dresde. 

26. — Inauguration solennelle sur le Burgbei^ près de Karz- 
bourg, à l'endroit d'où partit l'empereur Henri IV pour se rendre 
ik Canossa, de la colonne dite de Canossa, en sotivenir de la 
parole du prince de Bismarck (14 mai 1872) : * Nous n'irons 
pas à Canossa. > 

10-13 septembre, — Assemblée générale des associations 
catholiques d'Allemagne à WUrzbourg. 
28-30. — Sixième congrès des vieux catholiques à Mayence. 

28. — Bavière. — La diète reprend ses travaux, 

8-10 octobre. — Assemblée générale de la Société de politique 
sociale à Berlin. Résolutions défavorables au libre échange absolu. 

15. — Prusse. — Le comte d'Eulenliurg, ministre de l'inté- 
rieur, obtient un congé de six mois; M. Friedenthal, ministre 
d.' l'agriculture, est chargé do l'intérim, 

21. — Prusse. — Ouverture de la dièle. Discours du trône 
par M. Camphausen, ministre des finances et vice-président du 
ministère d'État, 

22. — Congrès ouvrier (non socialiste), à Géra, 

23. - Prusse. - Présentation du budget pour 1878-1879. 

24. — Bavière. — Mort de Monseigneur Scherr, archevêque 
de Munich. 

26. — Saxe, — Ouverture do la diète. 

26-27, — Prusse. — Débats, dans la diète, an sujet des 



congés accordés aux minktnes (prince d<d BisuMirv^k ^ \\muI^ 
d'Eulenbori^ et da dêTeloppement deis:ràfi>rni<^ iidiuiiiiMmiiv^% 

31. — W'aldbck. — OuTerture de la dî<^ie* M. dt^ $\mim^4> 
feld, directeur da gouyerneinent, mppeile quo I<d trùxi à\<\y6^ 
sion da 18 jaiUet 1867 a été dénoncé par la Prusso |)our \^ 
1" janvier 1878, et annonce la présentation prochaine \V\k\{ 
projet de traité nouTeau. 

2 novembre. — Prusse. - Première lecture île la loi bmlg^^- 
taire pour 1878-1879. 

6. — Prusse. — Commencement do lu douxièmo lecture do la 
bi budgétaire. 

6. — Bavière. — La seconde chambre rojotto, pur U8 voix 
contre 43, la motion Herz tendant à supprimer loi légat lotiM 
bavaroises hors de F Allemagne. 

9. — Prusse. — Discussion en diète, au sujet des fonds 
secrets. 

15. — Bade. — Oaverture de la diète. Discours du irbu0, 

16-22. Prusse. — Discussion du budget des cultes. 

21. — Prusse. — Interpellation Ricbter touchant remploi 
des fonds provenant du séquestre des biens du roi de Hanovre. 

90. — Saxe. — La seconde chambre repousse à runanimii^ 
la motion de M. Frejtag (socialiste démocrate), tendant à Tintro' 
dactîon da soiErage oniversel sans restriction d%e ni de cens. 

4 décembre. — Psrs», Walmsck. — Le traité d'accession 
(renoorelé) de la principaoté à la Pmsse qaant à radminisirH' 
tion est lejecé par la diète i ronanimité tM>in^ one vorx. 

8. ' AiJUCErLùiaussfz. ^ Ouvertore d« la MsmfA^ 4& tM 

11, — Pftossy Wjtu^ftCK, — La diète reviervt snr Sâ^ êMl^ 
de 4y e€ ntciile le orait^ d^accession par \i voiic C6tt.ts#» %^ 

IS. — Pïtcsn^ HAjraotntû, -- Pablicacuvii dis^ lé éi 
èsk 11 8UB W iammn de UrrîXùire^^ 
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13-14. — Réunion d'industriels allemands à Leipzig. Leurs 
résolutions sont favorables au protectionnisme. 

19. Prusse, Waldeck. — Le nouveau traité d'accession 
est adopté en deuxième lecture, à Tunanimité sauf les pro- 
gressistes. 

24. — Alsace-Lorrainb. — La délégation vote la motion 
Schnéegans tendant à demander Tunion personnelle de TAlsace- 
Lorraine à l'empire, comme principauté, avec l'empereur pour 
prince, et un lieutenant-représentant de l'empereur résidant à 
Strasbourg, siège du gouvernement. 

1878. 

5 janvier. — Prusse (Principauté de Hohenzollern). — 
Loi sur la voirie. 

9, — Prusse (Hanovre). — Loi sur la voirie. 

23. — Prusse. — La chambre des députés, par 267 voix 
contre 104, passe à l'ordre du jour sur la motion des cléricaux 
concernant l'enseignement religieux dans les écoles primaires. 

25. — Bavière. — La chambre refuse les fonds secrets, par 
78 voix contre 71. 

6 février. — Empire allemand. — Ouverture de la session 
du Reichstag. Le bureau de la précédente session est réélu. 

6. — Empire allemand. — Motion de MM. Liebknecht 
et Hasenclever, députés socialistes, concernant l'arrestation et 
l'emprisonnement des députés au cours des sessions. 

6. — Prusse (Sleswig-Holstein). - Loi sur les domestiques. 

9. — Alsace-Lorraine. — Ordonnance d'amnistie en faveur 
des jeunes gens qui se sont soustraits au service militaire. 

9. — Prusse. — Loi financière fixant le budget de l'exercice 
1878-1879. 

10. — Empire allemand. — Présentation au Reichstag d'un 
projet de loi sur les droits de timbre. 
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13 février 1878. — Prusse. — Loi relative aux mesures 
de contrainte que peuvent prendre les commissaires chargés de 
Y administration du temporel dans les diocèses vacants, {Gezetz, 
betreffend die Befugniss der Kommissarien fur die bischôfliche 
Vermôgensverwaltung in den erledigten Diœcesen, Zwangsmittel 
anzuwenden.) 

13. — Bavière. — Votation par la chambre du budget des 
dépenses. 

25. — Prusse (Lauenbourg). — Loi appliquant au Lauen- 
bourg diverses lois prussiennes. 

27. — Prusse. — Loi concernant le phylloxéra. 

28. — Empire allemand (Alsace-Lorraine). — Interpel- 
lation de M. Winterer, au Reichstag, sur le régime de la presse 
en Alsace-Lorraine. 

4 mars. — Prusse. — Loi concernant V établissement des 
tribunaux supérieurs et des tribunaux de district. {Gesetz, 
betreffend die Errichtung der Oberlandesgerichte und der Land- 
geinchte.) 

8. — Brunswick. — Lois organisant le régime hypothécaire 
sur les bases adoptées par les lois prussiennes du 5 mai 1872. 
(Gesetz ûber den Eigenthumserwerb und die dingliche Belastung 
der Grundstûcke, Bergwerke und selbstândigen Gerechtigkeiten; 
GesetZj die Grundbuchordnung betreffend; Gesetz, die Verpfàn- 
dung von beweglichen Sachen und Forderungen betreffend; 
Gesetz ûber den Erwerb von Grundeigenthum und Grunddienst- 
barkeiten bei Gemeinheitstheilungen.) — Loi concernant la 
délivrance des certificats judiciaires de succession. {Gesetz, 
betreffend die Ausstellung gerichtlicher Erbbescheinigungen.) 

9. — Hessb. — Loi sur les traitements des instituteurs pri' 
maires. (Gesetz, die Gehalte der Volksschullehrer betreffend.) 

13. — Prusse. — Loi sur les enfants abandonnés. {Gesetz, 
betreffend die Unterbringung verwahrloster Kinder.) 

1879-1880. ~ II. 7 
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16 tûaré'1878. -^ Prusse (Lauenbourg). — Loi prorogeant 
jusqu'au '!& mars 1880 rétat provisoire créé par l'acte d'incor- 
porâtiôti. Vbyè^ 23'jiiin 1876. 

17. A-uj\ EarpiftÈ li^LLÈMAND. — Loi sur la suppléance du 
^chun'cdier de Venipi1re}{6èsetz,betreffend die Stellvertretung des 
Reichskanzlers,) 

17: T^ 'tiitJSâB.' -^Lôi coiicëriiant la subvention accordée par 
l'Etat pour la construction d'un chemin de fer de Kiel à Flens- 

23. — Prusse. — Démission- 1i6^ 'M. Camphausen, ministre 
des finances.- ^^^^^•^•"•W.>\-\ -^ h:iiiv\^rnur) 

■■i;2^j)al EMPifeÈ'ÀtiÎÉlWciNi)'. "^^ Le' fcôhite Othon de Stolberg- 
Wel^nigktS^é^^m^kihki^gê ^dë'li'^sè^pj^léaiiice du chancelier de 
l'empire. 

•28V^^ PRtjàfeÈi--^''Eëj^;''piâr'îrf clram^^^^ députés, des 

ptVyjèliâde.lôîViotlcei^i^aà'tlè&^ci^àticifÔ^d'ùù Miii^tere des chemins 
iéfi^ ét^l'ktl^ibrtî^&^Ti^^feiitJiàtèf^^^l'ë^léttM domaines 

et forêts, lesquels restent du ressort des finances. 
'''•80/'"^"«lfetttl^\d«f Ifil à%m''-^'^ ^^''^^ — .>i,.r//>.K-j.iL 
'^fPiitîfeâÈ.i'^DéÉtliâsilM dii'fcôràtë'^'EtiiéiibWrg^j'^îiiistre de 
ritiféi^fèH't,^ ^fe^'^db > M) '^ÂVihfeiibà'èîf ;^«i^àtwyàu^^ ^<îè*ti^ferce , de 
l'itidiisbië^Ôt dès tï^Vâùi-t^ùMifeài^;^ Lè^^îÊè'^feoïéë^yi'feùltehburg 
e»t Aôimrié ' iBihi^re à# i^i^tgt^ie^ù^;^ ^^Mv^llfôy^teàfeh^ '"^niikstre' '^àM 
c6mni0riri^,^et^Mi^H^^ï^îit'mihiëtrè'~d^fi^>a^e^ -^^'^''^ 'V,^^^^^- 

4 aVi^tli' ^ Èïirpm«^À'iit^»i)iï^l^^ÇÀ:L8AéÈiL6iR;iâi^'É|^ 
«ibn'ttii'Rei<ih^aè'#unpte^^.dë^ë^^i**t^l^^ 
d^' fer ^èû iA^Mbè^Lôi^kinô;' iè^tik^^èstk^ëiiVoj^ à^^^ 

''6v •^^^P^à^M''(Si^à^ïc^^^IÏ>ôï.'^teïîi,'î*^^^ ^^ïM condôr- 

natt^ m.ëô^àUuti!dft dé' l^ègiisé^ ^ivàii0iqW''éeiïiè'^'h^ feies^^ 

H<itetm\iétôàï^^îtekssR)i*t^du^cÔhteiéfci(^^ë'èe-W 

betreffend dlè^Mv^èlikfiW^mnbmeipém #r^^"'P^té 



ALLEMAGNE. — 1878. [99 

Schleswtg-Holstein und im Amtsbezirke des Konsistoriums zu 
Wiesbaden.) 

12 avril 1878. — Hambourg. — Loi sur l'organisation de 
V assistance publique dans la banlieue. {Gesetz, betreffend das 
Armenwesen in den Yororten.) 

13. — Prusse. — ^Loi sur les vols forestiers. {Gesetz, betref- 
fend den Forstdiebstahl.) 

24. — Prusse. — Loi concernant la mise en vigueur, en 
Prusse, du Code d'organisation judiciaire. (Ausfuhrungsgesetz 
zum deutschen Gerichtsverfassungsgesetz.) 

29. — Empire allemand. — Loi arrêtant le budget de l'em- 
pire pour 1879. 

— Alsace-Lorraine. — Élection, par les trois conseils 
généraux, des membres de la délégation (Landesausschuss). 

1«' mai. — Empire allemand. — Loi sur les actes authenti- 
ques. (Gesetz ûber Beglaubigung ôffentlicher Urkunden.) 

7. — Brème. — Loi sur V époque oii la chasse est interdite. 
(Gesetz, betreffend die Schonzeit des Wildes.) 

11. — Attentat à la vie de l'empereur, commis par un 
ouvrier nommé Hœdel. 

21. — Empire allemand. — Loi concernant la peste bovine. 

24. — Empire allemand. — Beichstag. — Rejet, par 250 
voix contre 57, de l'article premier du projet de loi contre les 
socialistes. Clôture de la session du Reichstag. 

29. — Prusse. — Le comte Othon de Stolberg-Wernigerode 
est nommé vice-président du ministère d'Etat. 

31. — CoUision de navires, en vue de l'île de Wight. Le 
cuirassé Grosser Kurfûrst sombre. 

2 juin. — Nouvel attentat à la vie de l'empereur, commis 
par un docteur en philosophie, nommé Nobiling; l'empereur est 
blessé. 

4. — Le prince impérial est chargé par l'empereur de sa 
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suppléance jusqu'à sa guérison {fur die Dauer der Behinderung), 

7 juin 1878. — Saxe-Cobourg-Gotha. — Le congrès socia- 
liste qui devait siéger à Gotha est interdit par le conseil 
municipal de cette ville. 

11. — - Empire allemand. — Loi concernant les examens 
des mécaniciens emiiiojéa sur les bateaux à vapeur. 

11. — Empire allemand. — Dissolution du Reichstag. 

12 et jours suivants. — Cinquième synode des Vieux-Catho- 
liques à Bonn. 

12. — Mort de l'ex-roi de Hanovre, George V, à Paris. 

13. — Ouverture, à Berlin, du congrès européen sous la prési- 
dence du prince de Bismarck. Voir ci-après, !!• et III* parties. 

18. — Empire allemand. — Loi sur les frais de justice. 

23. — Brème. — Loi sur Vorganisation administrative du ter- 
ritoire de Brème. (Gesetz, betreffend VerwaUung des Landgebiets.) 

24. — Empire allemand. — Loi sur les honoraires des huis- 
siers. 

26. — Empire allemand. — Loi auvVimpôt du tabac. 

26. — Prusse. — Loi mettant au compte de l'État l'achève- 
ment du chemin de fer métropolitain de Berlin. 

30. — Empire allemand. — Loi sur les indemnités dues aux 
témoins et experts. 

1«' juillet. — Empire allemand. — Loi sur la représentation 
devant les tribunaux. 

3. — Empire allemand. — Loi sur le timbre des cartes 
à jouer. 

8 juillet — 10 août. — Alsace-Lorraine. — Session de la 
délégation. 

8 juillet. — Hambourg. — Loi sur la pêche. {Gesetz, betreffend 
die Ausûbung der Fischerci im Hamburgischen Staat.) 
13. — Clôture du congrès de Berlin. 
■^'7. — Empire allemand. — Loi modifiant la loi sur 
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Vindustrie. {GesetZf betreffend die Abànderung der Gewer- 
beordnung). 

26 juillet 1878. — Prusse. — Ordonnance concernant Véta- 
blissement des tribunaux de bailliage. {Gesetz, betreffend die 
Errichtung der Amtsgerichte.) 

30. — Empire allemand. — Elections au Reichstag, 
favorables aux conservateurs et au centre. Le centre a 
108 membres, les conservateurs sont au nombre de 60 (environ), 
les conservateurs libéraux de 50; on compte 113 nationaux 
libéraux, 25 progressistes, 9 socialistes, 13 Polonais. 

1«' août. Hesse. — Loi modifiant l'article 10 de la charte 
constitutionnelle (du 17 décembre 1820) et portant que 
dorénavant les biens de VEtat ne seront aliénables qu'avec 
l'autorisation des États. {Gesetz, die Abànderung des Art. 10 der 
Verfassungsurkunde betreffend.) 

5. — Conférence des ministres des finances des divers États de 
l'empire, à Heidelberg. 

8. — Bavière. — Loi instituant une cour àe justice adminis- 
trative et réglant la procédure à suivre dans les affaires 
de contentieux administratif. (Gesetz, betreffend die Errichtung 
eines Verwaltungsgerichtshofes und das Verfahren in Verwaltungs- 
rechtssachen.) 

10. — Alsace-Lorraine. — La délégation formule le vœu : 
Que l'Alsace-Lorraine soit dotée d'une constitution propre, 
comme pays fédéral, que le siège de son gouvernement soit fixé 
à Strasbourg, et qu'elle soit représentée au conseil fédéral. — 
Voyez 24 décembre 1877. 

16. ~ WuERTEMBERG. — Ordonnance royale concernant la 
protection des oiseaux! {Verordnung, betreffend den Schutz der 
Vôgel.) 

23. — Saxe. — Loi réglant la procédure disciplinaire contre 
les fonctionnaires communaux (des villes). {Gesetz, das Discipli- 
narverfahren gegen stàdtische Beamte betreffend.) 
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29 août 1878 et jours suivants. — Congrès des juristes 
allemands (Juristentag), à Jéna. 

3 septembre. — Hesse. — Loi concernant la mise en vigueur, 
dans la Hesse grand-ducale, du Code d'organisation judiciaire, 
(GesetZf die Atisfuhrung des deutschen Gerichtsverfassungsge- 
setzes betreffend,) 

9. — Empire allemand. — Ouverture du Reichstag, par le 
comte Stolberg. Dépôt du nouveau projet de loi contre les 
socialistes. 

10. — Hesse. — Loi concernant les effets civils résultant de la 
sortie d'une église ou association religieuse. {GesetZj die bûrger- 
lichen Wirkungen des Austritts ans einer Kirche oder Religions- 
gemeinschaft betreffend.) — Loi concernant la sortie d\ne corn- 
munauté israëlite. (Gesetz, den Austritt aus den israMitischen 
Religionsgemeinden betreffend.) — Loi sur la protection des 
enfants âgés de moins de six ans, confiés à des personnes 
étrangères à leurs familles. (Gesetz, den Schutz der in fremde 
Verpflegung gegebenen Kinder unter sechs Jahren betreffend.) 

16. — Empire allemand. — Première lecture de la loi contre 
les socialistes. 

25. — Hesse. — Loi concernant Vabandon des biens fait par 
les parents à leurs enfants. (Gesetz, die Uebergabe der Gûter von 
Eltern an ihre Kinder betreffend.) 

3 octobre. — Alsace-Lorraine. — Arrêté ministériel relatif 
à l'amnistie des jeunes gens qui se sont soustraits au service 
militaire. 

9. — Empire allemand. — Deuxième lecture de la loi contre 
Ls socialistes. 

19. — Empire allemand. — Troisième lecture. La loi est 
votée par 221 voix contre 149. 

— Empire allemand. — Clôture du Reichstag. 

21. — Empire allemand. — Loi contre les socialistes. (Gesetz 
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gegen die gemeingefahrlichen Bestrebungen der Socialdemo- 
cratie.) 

25 octobre 1878. — Prusse. — Lois concernant la maison 
de Bentheim-Tecklembourg-Rhéda et Hohen-LImbourg, et la 
maison princière de Sayn-Wittgenstein-Berlebourg, pour Sayn- 
Wittgenstein et Hohenstein sur Mark. 

27. — WuERTEMBERG. — Ordonnance royale concernant l'as- 
sermentation des fonctionnaires. (Verordmcng, betreffend den 
Diensteid,) 

30. — Saxe. — Ordonnance royale publiant le traité conclu 
le 29 octobre entre le gouvernement saxon et les princes et 
comtes de Schœnbourg, au sujet des droits de justice dans les 
seigneuries de Glauchau,Waldenbourg,Lichtenstein,Hartenstein 
et Stein. 

1" novembre. — Alsace-Lorraine. — Loi concernant l'entre- 
tien et Tadministration des écoles publiques svpérieures. {Gesetz, 
betreffend die Unterhaltung und die Verwaltung der àffentlichen 
hbheren Schulen») 

4. — Alsace-Lorraine. — Loi concernant la mise en 
vigueur, en Alsace-Lorraine, du Code d'organisation judiciaire, 
iGesetz, betreffend die Ausfuhrung des GericIUsverfassungs- 
^esetzes.) 

12. — Empire allemand. — Lettre du chancelier au conseil 
fédéral proposant la révision des tarifs de douane et la création 
d'une commission d'étude à cet effet. 

19. — Prusse. — Ouverture de la diète. — Discours du trône 
lu par le comte de Stolberg. 

28. — Prusse. — Proclamation du petit état de siège à 
Berlin. 

5 décembre. — L'empereur, après avoir passé plusieurs mois 
à Babelsberg, Teplitz, Baden-Baden et Wiesbaden, rentre à 
Berlin et reprend les rênes du gouvernement. 



104 3°' PARTIE. — SECTION I. 

11 décembre 1878. — Bade. — Loi sur les chambres de 
commerce. (Gesetz, die Handelskammern betreffend.) 

14. — Bade. — Ordonnance organisant la cour des comptes. 
{Landesherrliche Verordnung, die Einrichiung und Beftignisse der 
Oberrechnungskammer betreffend.) — Voyez 25 août 1875. 

12. — Empire allemand. — Le conseil fédéral décide de 
convoquer une commission douanière. 

15. — Empire allemand. — Nouvelle lettre du chancelier 
au conseil fédéral, exposant un plan de réforme des douanes et 
de l'impôt. 

Antriohe-Hongrie. 
1877. 

16 janvier. — Autriche (Dalmatie). — Ouverture de la 
diète de Dalmatie. 
20. - Hongrie. — Rentrée du Reichstag hongrois. 

22, — Autriche. — Rentrée du Reichsrath autrichien. 

23. - Autriche (Tyrol). — Dissolution de la diète tyrolienne. 
5 février. — Autriche (Dalmatie), — Clôture de la diète. 
6. — Hongrie. — Le ministère Tisza donne sa démission. 
12. - Hongrie. — M. Tisza est chargé de former un 

nouveau cabinet. Ce cabinet entre on fonctions le 26. M. Tisza 
président du conseil. 

15 mars. - Autriche. — Présentation à la chambre des 
députés, par une minorité du club constitutionnel, d'une motion 
tendant à supprimeras délégations. 

19. — Autriche. — Prorogation du Reichsrath. 

2Q. - Hongrie. Loi VIII, modifiant la loi XXXI, de 1868, 
qui avait supprimé les dispositions restrictives du taux de l'inté- 
rêt. La loi fixe, dans les États de la couronne de Hongrie, le taux 
iTiaximum de l'intérêt à 8 °/o. Sont exceptées les créances par 
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lettres de changes et les créances commerciales des commer- 
çants enregistrés. 
5 ami 1877. — Autriche. — Ouverture des diètes dans les 

divers États de la couronne d'Autriche. 

16-28. — Autriche. — Conférence des évéques autrichiens à 
Vienne ; il y est surtout question de renseignement. 

23. — Présentation, dans les parlements des deux parties de 
Ja monarchie, des six projets des lois de Compromis. (Voyez 
Annuaire de 1878, p. 202.) 

30avril-3 mai. — Autriche. — Congrès catholique à Vienne. 

11. — Proclamation de neutralité. (K. K. Yerordnung ûber 
die von den Behôrden und den Angehôrigen der Monarchie 
wàhrend des zwischen Rusland und der Tûrkei ausgebrochenen 
Krieges hinsicktlich des Handels und der Schifffahrt zn 
beobachienden Grundsàtze. 

17. — Autriche. — Chamhre des représentants. La motion 
tendant à supprimer les délégation (voyez 15 mars) est repoussée 
par 133 voix contre 66. 

19. — Autriche (Carniole). — Dissolution de la diète 
de Carniole, par suite de Tattitude hostile au gouvernement de la 
majorité cléricale et nationale (slovène). 

2-3 juin. -- Autriche (Bohême). — Troubles à Prague, 
occasionnés un peu par les démonstrations des ultramontains en 
llionneur du pape, et beaucoup par les démonstrations antipa- 
pales et panslavistes des Tchèques. 

26. — Autriche (Tyrol). — Les députés du Tyrol méridional 
ua Reichsrath déposent leurs mandats, par suite du rejet d*une 
motion tendant à instituer une diète sud-tyrolienne. 

Commencement de juillet. — Échange des messages (nuntia). 

2. — Les négociations des députations régnicolaires, n'abou- 
tiésant pas, sont suspendues. 

7. — Hongrie. "^.X, sur la tutelle et curatelle. 
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10 juin 1877. — Autriche. — Prorogation du Reichsrath. 

14. — Autriche (Carniole). — Les élections des députés à la 
diète de Carniole sont favorables au gouvernement. 

19. — Autriche (Galicie, Lodomérie, Cracovik,Bukowine). 
— Loi contenant des dispositions pour la répression de l'ivro- 
gnerie. {Gesetz, womit Bestimmungen zur HintanhaUtung der 
Trunkenheit getroffen werden,) 

— Loi concernant la protection accordée contre les actes 
malhonnêtes dans les opérations de crédit, (Gesetz, betreffend 
Abhilfe wider unredliche Vorgàngebei Creditgescliàften.) 

8 août. — Autriche (Galicie). — Ouverture de la diète. 
L'adresse, éminemment anti-russe^ propose le rétablissement de 
la Pologne comme seule solution de la question d'Orient. 

30. — Autriche (Galicie). — Clôture do la diète. 

4 septembre. — Autriche. — La chambre des députés reprend 
ses séances. 

22. — Hongrie (Croatie). — Adresse de la diète croate, 
demandant la réunion à la Croatie des conûns militaires, ainsi 
que de la Dalmatie et de Fiume. 

Fin septembre. — Hongrie (Transsylvanie). — Découverte 
d'un complot ourdi par des Szècles, qui devaient, au nombre de 
quelques milliers, pénétrer en Bulgarie, détruire les ponts 
et les voies ferrées, et couper ainsi la retraite des troupes russes. 

Octobre. — Délibérations, dans les deux parlements, sur les 
projets relatifs au renouvellement du Compromis. 

12. — Autriche. — La chambre des seigneurs reprend ses 
séances. 

28. — Conférences des deux gouvernements à Pesth sous la 
présidence de l'empereur. 

10 novembre. — Présentation, aux deux parlements, des tarifs 
douaniers établis de commun accord. 

22. — Loi XXII, sur la, procédure relative aux affaires de peu 
d'importance (bagatelles). 
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Fin de novembre 1877; commencement de décembre. — 
Hongrie. — La table des députés est nantie d'un projet de Code 
pénal. — Une motion tendant à abolir la 'peine de mort est 
repoussée à une forte majorité. 

5 décembre. — Ouverture de la session des délégations 
à Vienne. 

14. — Autriche. — Loi sur les chemins de fer garantis, 
{Gesetz, die garantirten Eisenbahnen betreffend.) 

Mi-décembre. — Présentation aux deux parlements de projets 
de loi concernant la prolongation provisoire du compromis 
de 1867. 

20. — Autriche. — Loi concernant les impôts directs et 
indirects et les dépenses, qui seront jusqu'au 31 mars 1878 les 
mêmes qu'en 1877. 

31. — Autriche. — Loi complétant et modifiant le Code de 
procédure pénale de 1873, relativement au pourvoi en cassation, 
(Gesefî, womit die Bestimmungen der œsterreichischen Straf- 
prozessordnung ûber Nichtigkeitsbeschwerden ergànzt und 
oi>geûndert werden,) 

1878. 

n janvier. — Hongrie (Croatie). — Le ban Mazuranic 
transmet à la diète croate un rescrit royal déclinant l'entrée en 
Diatière sur la question de la réunion à la Croatie de la Dalmatie. 
^^Kurne et des confins militaires, soulevée dans l'adresse de la 
*ète. (V. 22 septembre 1877). 

18. — Hongrie. — Condamnation de M. Miletic, pour avoir 
tenté d'amener la séparation des territoires serbes du royaume. 

25. — Autriche. — Le cabinet Auersperg offre sa démission 
à l'empereur, qui l'accepte, mais le cabinet rentre aux affaires le 
4 février. 

18 février. — Autriche. — Loi concernant V expropriation 



108 3"« PARTIE. — SECTION I. 

pour la construction et VexploUation des chemins de fer. {Gesetz, 
betreffend die Enteignung zum Zwecke der Herstellung und des 
Betriebes von Eisenbahnen.) 

8 mars 1878. — Session des délégations. Le comte Andrassy 
demande un crédit de soixante millions de florins, destiné à 
permettre à la monarchie austro-hongroise une action diploma- 
tique sérieuse. 

18. — Autriche. — Loi concernant la prescription en 
matière dHmpôts directs, de diverses taxes et dHmpôts indirects. 
{Gesetz ûber die Verjàhrimg directer Steuern und von Gebûhren.) 

19-22. — Autriche-Hongrie. — Les délégations accordent 
au gouvernement le crédit demandé, la délégation autrichienne 
par 39 voix contre 20, la délégation hongroise à l'unanimité. 

29. — Lois prolongeant le compromis entre l'Autriche et la 
Hongrie jusqu'à la fin de mai. 

Avril-mai. — Délibérations touchant le compromis, dans les 
deux parlements. 

10 avril. — Autriche. — Acquisition par l'Autriche des 
chemins de fer turcs. 

1 mai. — Autriche. — Arrêté du ministre du commerce 
organisant un système de signaux uniformes pour éviter les 
abordages. 

16. — Hongrie. — La diète vote le crédit de 60 millions. 

29. — Hongrie. — Code pénal (loi V). 

7 juin. — Autriche. — Les députés votent le crédit. 

11. — Mobilisation de six divisions (corps d'armée de Trans- 
sylvanie et de Dalmatie). 

27. — Les lois de compromis (Hongrie XIX-XXVl) sont 
signées par l'empereur, savoir : 

La loi fixant la quote-part pour laquelle l'Autriche et la 
Hongrie participent aux frais des affaires communes ; 

le traité austro-hongrois de douanes et de commerce; 
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\Qtanf général des douanes; 

le traité concernant les conditions d'admission réciproque des 
iodétà anonymes, des sociétés d'assurances et des associations 
coopératives; 

la loi concernant la création et le privilège de la Banque 
austro-hongroise; 

la loi relative à la dette de PÉtat envers la Banque austro- 
hongroise ; 

la convention de poste et de navigation conclue avec le Lloyd 
austro-hongrois. 

27 juin 1878. — Autriche. — Lois concernant les impôts sur 
le sucre de betteraves et sur ValcohoL 

27. — Autriche. — Prorogation du Reichsrath. 
28.— L'Autriche-Hongrie reçoit et accepte la mission d'occuper 

et d'administrer la Bosnie et l'Herzégovine, sans préjudice delà 
souveraineté de la Porte. 

30. ^ Hongrie. — Clôture de la diète. Discours du trône. 

Août. — Hongrie. -^ Élections au parlement. 

Autkiche. — Démonstrations de fidélité dans le Trentin et à 
Triefite, provoquées par les manifestations du parti dit de Vltalia 
iffeienta, 

24 septembre. — Autriche. — Ouverture des diètes autri- 
chiennes. 

28. — Hongrie. — Ouverture de la diète. 
30. — Hongrie. — Démission de tous les membres du cabinet 

"^t Celle de M. Szell, ministre des finances, est acceptée. Les 
antres ministres restent en fonctions provisoirement. 

Rn septembre. — Autriche (Bohême). —Les députés tchèques 
^trent dans la diète de Bohême. 

6 octobre. — Autriche. — Nouvelle démission du cabinet 
iuersberg. Ses membres restent en fonctions provisoirement. 

20. — Hongrie. — Ouverture du Reichstag. Discours 
iù trône. 
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Autriche. — Clôture des diètes autrichiennes. 

22 octobre 1878. — Autriche. — Ouverture du Reichsratli. 

Novembre. — Délibérations des délégations à Pesth. 

10 novembre. — Discours impérial aux délégations. 

13. — Réception par Tempereur-roi d'une députation de 
notables chrétiens et musulmans de Bosnie et d'Herzégovine. 

18. — Le feldzeugmestre, duc Guillaume de Wurtemberg, 
est nommé commandant et chef du gouvernement en Bosnie et 
Herzégovine. 

Fin novembre. — Autriche. — Les comités de la délégation 
autrichienne font dépendre les crédits nécessités par l'occupation 
en Bosnie et en Herzégovine de la ratification du traité de Berlin 
par le Reichsrath. Le gouvernement conteste au parlement le 
droit de prendre une telle résolution. 

Décembre. — Prorogation de la loi militaire. 

5 décembre. — Hongrie. — Nouveau ministère Tisza. 
M. Tisza, président du conseil et dirigeant le ministère de 
l'intérieur; M. Pauler, justice ; le comte Szâpâry, finances; le 
colonel Szende de Keresztes, défense du territoire; M. de Trefort, 
instruction publique et cultes; M. Péchy, travaux publics 
et voies de communication; le baron Kemény, agriculture 
industrie et commerce; M. Bedekowitch de Komor, ministre 
pour la Croatie et l'Esclavonie. 

Belgique. 
1877. 

16 janvier. — Rentrée de la chambre des représentants. 
Dépôt du -projet de loi sur le secret du vote et les fraudes 
électorales. 

24. — Arrêté royal portant interdiction, en vue de prévenir 
le typhus contagieux, de l'entrée et du transit du bétail de 
provenance allemande' 



.y 



3 février 1877. — La chambre des représentants rejette le 

projet de loi concernant la patente des avocats et des médecins. 

S4. — Arrêté royal établissant un règlement organique 

relativement aux mesures â prendre contre le typhus contagieux 

épÎEootique. 

21 mars. — Arrêté réglant l'adoption à bord des navires 
belges du code international de signaux. 

26. — Loi prorogeant jusqu'au 30 juin 1870 la loi du 
S février 1875 relative au dorypitora. 

28. — Loi portant prorogation jusqu'au 17 juillet 1880 de la 
loirelative aux étrangers du 17 juillet 1865 modifiée parles lois 
des 15 mars et Z juin 1874. 

20 avril. — DiscuBsion dans la chambre des représentants au 
sujet des pétitions des évéques et de beaucoup de particuliers 
relatives à la situation faite au pape. La conduite des évéquea 
flst désapprouvée par M. Malou, chef du cabinet. 

1 mai. — Le ministre des affaires étrangères, comte 
ifAepremont-Lynden, désapprouve, au sénat, la conduite des 
éTéques. 

7. — Loi apportant des modifications aux articles 133, 121 et 
147 deiB.loi communale de 1836. 

7. — Loi sur la police des cours d'eau non-navigables ni 
{louables. 

29. — Les ancieDB zouaves pontificaux remettent au nonce 
une adresse de dévonement et de fidélité au Saint-Siège, 
Le discours du nonce, Munsciij'UL'ur VannutelU, 1 
une lutte prochaine dont la. [jtijiauié i^ortira viot 

2 juin. — Banquet de zoiiavfs pontificaux i 
lions passionnées, hostiles â l'Italie. 

5. — A la suite d'une inicrpcllalion d 
chambre vote un ordre du Jour imp]iquan(.à 
dÏMXtnndn luoioeet des démonstratîooi 
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22 juin 1877. — Loi modifiant la loi sur les patentes. 

27. — Le sénat vote à l'unanimité un crédit pour la fortific^^t- 
tion du Bas-Escaut. 

9 juillet. — Loi sur le secret du vote et les fraudes électoral^^^. 
(Voté à la chambre des représentants par 56 voix contre 46, l€ 
9 juin, le projet avait été modifié et voté au sénat le 2S à 
runanimité moins une voix. La chambre s'est ralliée au vote do 
sénat le 7 juillet.) 

10. — Loi sur les protêts. 

13. — Clôture de la session législative. {Annuaire de 1878, 
p. 205.) 

13 novembre. — Ouverture de la session parlementaire 
ordinaire de 1877-1878. Le discours du trône fait allusion à la 
crise industrielle, annonce la construction de deux forts sur la 
Nèthe et mentionne la nécessité d'organiser l'artillerie. 

21. — Vote de l'adresse dans la chambre des représentants. 
Une motion de M. Frère-Orban, .tendant à j insérer un passage 
anti-clérical, est repoussée par 55 voix contre 35. 

1878. 

15 avril. — Loi apportant des modifications aux lois relatives 
à Yorganisation des cours d'assises et au code dHnstruction 
criminelle. 

17. — Loi contenant le titre préliminaire du code de procédure 
pénale. 

20. — Loi portant augmentation du nombre des membres des 
Chambres législatives. 

16 mai. — Loi portant révision du code électoral. 

17. — Arrêté royal portant publication des dispositions non 
abrogées du code électoral du 15 mai 1872 et de la loi du 
9 juillet 1877, coordonnées avec la loi du 16 mai 1878. 
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S2 mai. — Loi relative à V emploi de la langue flamande 
matière administrative. 

29. — Arrêté royal déclarant close la session législative de 
>-S77.1878. 

1 juin. — Loi portant interprétation de l'article 1" de la loi du 
^ juin 1839 relative aux Limbourgeois et aux Luxembourgeois. 

11. — Élections législatives dans la moitié des collèges 
électoraux. Victoire des libéraux. 

19. — Le cabinet libéral est constitué comme suit : affaires 
étrangères, M. Frère-Orban; justice, M. Bara; intérieur 
^. Rolin-Jaequemyns; instruction publique, département nou- 
veau, M. Van Humbeeck; finances, M. Graux; guerre, M. le 
général Renard ; travaux publics, M. Sainctelette. 

24 juillet. — Les deux chambres législatives se réunissent en 
session extraordinaire. 

14 août. — La chambre des représentants s'ajourne 
indéfiniment. 

22. — Clôture de la session extraordinaire. 

22-24. — Fêtes des noces d'argent du roi et de la reine des 
Belges. 

26. — Loi apportant des modifications à quelques dispositions 
de la loi de 1822 sur la contribution personnelle et du code 
électoraL 

12 novembre. — Ouverture de la session législative de 1878- 
1879. Le discours du trône rappelle la création du ministère de 
rinstruction publique et annonce la présentation de projets de 
loi sur l'enseignement. 

18. — Le sénat discute et vote le projet d'adresse en réponse 
au discours du trône. 

19. — La chambre des représentants commence la discussion 
de l'adresse en réponse au discours du trône. 

5 décembre. — Votation de l'adresse. 

1S79-1880. — 11. . 8 . 
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Danemark. 
I. — Le royaume et les îles de Fœroé. 

1877. 

9 janvier. — Danemark. — Rentrée du Rigsdag. 

9. — Le Folketing rejette un projet de loi conoemant la 
qualification des professeurs de gymnase. 

16. — Ordonnance du ministre de l'intérieur réglant les 
mesures à prendre pour prévenir l'importation d'Allemagne de la 
peste bovine. 

5 février. — Le Folketing vote à la majorité de 52 voix 
contre 15 la mise en accusation devant la cour politique 
du royaume. : 1° des ministres démissionnaires, MM. Krieger, 
de Holstein-Holsteinborg et Fonnesbech, pour avoir vendu, sans 
l'autorisation du Rigsdag, un édifice appartenant à l'État ; 2® des 
ministres démissionnaires, MM. Hall et Worsaae, pour avoir 
dépassé le crédit alloué pour la construction d'un théâtre 
national. 

10. — Ordonnance du . ministre de l'intérieur aux fins 
de prévenir l'importation de la peste bovine. 

10. — Ordonnance adressée aux préfets leur enjoignant de 
faire abattre le bétail atteint de la peste bovine. 

15. — Iles de Fœroé. — Ordonnance du ministre de la 
justice interdisant l'importation de la Grande-Bretagne de bêtes 
à cornes, de moutons et des chèvres. 

19 mars. — Danemark. — Le Folketing rejette un projet 
de loi adopté par le Landsting, apportant une modification au 
tarif douanier. 

20. — Les deux chambres du Rigsdag instituent une commis- 
sion pour délibérer sur le désaccord survenu au sujet du budget 
de 1877-1878. 

24. — Loi concernant l'impôt sur l& fabricatiorir du sucre de 
raves. 
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24 mars. — La cour politique du royaume tient sa première 
séance pour la mise en accusation votée par le Folketing. 

28. — La commission du budget soumet ses propositions 
aux deux chambres. Elle n'a pu se mettre d'accord. 

31. — L'année budgétaire s'ouvrant le 1®' avril, le Rigsdag 
vote un budget intérimaire. 

3 avril. — Une réunion politique à Holbok vote une adresse 
de confiance au ministère. Un grand nombre d'électeurs de 
toutes les parties du pays y adhèrent. 

4. — Clôture du Rigsdag par message royal. Le nouveau 
budget n'est pas voté. 

12. — Loi provisoire fixant le budget jusqu'à ce qu'une loi 
régulière ait été votée. 

12. — Loi relative à l'établissement d'un camp d'exercices 
pour l'année 1877-1878. 

14. — Une réunion agricole à Aashus vote des mesures 
à prendre pour sauvegarder les intérêts du Danemark en ce qui 
concerne l'importation du bétail dans la Grande-Bretagne. 

26 mai. — Institution par le ministre de l'intérieur d'une 
commission chargée d'étudier la création d'un nouveau port 
d'asile dans le nord du Kattegat. 

13 juin. — La cour politique du royaume acquitte les 
ministres démissionnaires, MM. Krieger, de Holstein-Holstein- 
hoTg et Fonnesbech. 

15. — Ordonnance modifiant V enseignement de la religion 
dans les gymnases. 

26-27. — Congrès des sylviculteurs danois à Frederiksborg. 

28. — Remplacement du général Haffner par le général 
Dreyer en qualité de ministre de la guerre. 

9-11 août. — Congrès Scandinave de l'enseignement à Copen- 
hague. 

14-15. — Congrès des avocats danois à Aashus. 
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21 août. — Ordonnance du ministre de l'intérieur modifiant 
les mesures prises au siyet de l'importation d'Allemagne de la 
peste bovine. 

23-24. — Congrès des médecins danois à Kattundborg. 

14 septembre. — Lettre-patente convoquant le Rigsdag pour 
le 1«' octobre. 

1<' octobre. — Ouverture de la session ordinaire du Rigsdag 
par message royal. 

4 octobre. — La cour politique du royaume acquitte les 
ministres démissionnaires, MM. Hall et Worsaae. 

7. — Rejet par le Folketing, par 73 voix contre 27, de la loi 
provisoire du budget de 1877-1878, soumise à l'approbation du 
Rigsdag. Un député, M. Klein, dépose un projet de loi intéri- 
maire fixant le budget. Les deux chambres du Rigsdag votent le 
projet le même jour. 

8. — Loi intérimaire du budget de 1877-1878. 

10. — Ordonnance du ministre de l'intérieur modifiant les 
mesures prises pour prévenir l'importation de la Grande-Bretagne 
de Isi peste bovine. 

12. — Une commission Scandinave se réunit à Copenhague, 
pour l'élaboration d'un projet de loi sur les lettres de change 
commune aux États Scandinaves. 

14. — Loi modifiant la composition des commissions scolaires 
dans les communes rurales. 

20. — Loi prolongeant la durée de la loi intérimaire du 
budget. 

1878. 

Danemark. — 8 janvier. — Rentrée du Rigsdag. 

15 et 21. — Des réunions publiques se tiennent à Copenhague 
.pour délibérer sur les mesures à prendre pour parer au manque 
de travail dans la capitale. 
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17-18 janvier. — Réunion à Aashus des représentants des 
caisses d^épargne danoises. 

29 mars. — Loi sur le budget de 1878-1879. 

29. — Iles de Fœroe. — Lois relatives à Vinspection des 
cadavres et à la pratique des accouchements. 

29. — Danemark. — Lois modifiant certaines dispositions de 
la loi du 26 mars 1852 concernant les établissements de sauvetage 
sur les côtes danoises. 

30. — Clôture du Rigsdag par message royal. 

5 avril. — Arrêté royal décrétant l'établissement d'un musée 
d'histoire nationale au château de Frederiksborg. 

12. — Loi sur Vimportation libre du sel destiné à la fabrica- 
tion de la soude. 

25. — Ordonnance du ministre de l'intérieur réglant l'orga- 
nisation des chemins de fer de l'État et les salaires des employés. 

18 juin. — Institution par le ministre de l'intérieur d'une 
commission chargée de délibérer sur l'établissement d'un con- 
trôle sufl5sant des caisses d'épargne. 

2-6 juillet. — Quatorzième réunion des agriculteurs danois à 
Svenborg. 

12. — Lettre patente ordonnant de nouvelles élections pour 
le renouvellement de la moitié du Landsting. 

II. — Islande. 

1877. 

21 février. — Lettre patente convoquant l'Alting au 2 juillet 
pour la session ordinaire de 1877. 
2 juillet. — Ouverture de l'Alting par message royal. 
30 août.. - Clôture de l'Alting. 
14 septembre. — Loi sur les élections pour l'Alting. 

19 octobre. — Loi sur le budget des années 1878 et 1879. 
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III. — Iles danoises de l'Amérique. 

1877. 

2 février. — Ordonnance étendant aux îles la loi du 4 février 
1871 sur la vaccination. 

24 mars. — Loi fixant la contribution des îles aux dépenses 
générales de l'Etat conformément à la loi coloniale du 27 novem- 
bre 1863, § 56. 

15 août. — Lettre patente du ministre de l'intérieur sur 
l'entrée des îles dans l'Union postale. 

Espagne. 
1877. 

5 janvier. — Clôture de la session législative de 1876. 
{Annuaire de 1878, p. 211.) — Adoption par les certes des 
propositions du gouvernement déclarant que la dictature cesse 
et que les décrets du gouvernement sont maintenus. 

7. — Loi organisant le service des bâtiments de la flotte et 
Yinscription maritime. 

8. — Loi sur la séquestration des personnes. 

10. — Loi concernant l'organisation du service militaire et 
le recrutement de l'armée. 

11. — Loi rétablissant toutes les garanties constitutionnelles, 
sauf dans les provinces de Navarre, Biscaye, Alava et Gui- 
puzcoa. 

8 lévrier. — Loi sur Vélection des sénateurs. 

10. — Dissolution du sénat par décret royal. 

21. — Décret amnistiant les fugitifs carlistes, sauf pour 
crimes de droit commun. 

Avril. — Violences contre les protestants en diverses parties 
du royaume. 
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5 aTTÛ. ~ ÉlectioQS sénatoriales, âiTorables au gouverna* 
ment. 

25. — OuTcrtope des cortès. Discours da trooe. — M. île 
Poeada Herrera est nommé président de la chambre des 
dépotés. 

5 mai. — Décret rojal assimilant absolument les province;» 
bagues aux autres proTinces du royaume. 

12. — Une députation basque se rend à Madrid pour deman« 
der au roi le retrait du décret du 5 mai. 

13. — Le gouvernement soumet aux cortès un pr<\jot do loi 
sur la presse. 

5 juin. — Rejet par la chambre d'une proposition tendant À 
donner le droit de suffrage aux femmes. 

Fin juin. — Démission de M. Barzallana, ministre doti 
finances. M. le marquis Orovio lui succède. 

3 juillet. — Loi sur l'organisation du tribunal des compten, 

11. — Loi budgétaire pour 1877-1878. 

11. — Lois sur le reboisement dos montagnes, ot sur lti«i 
routes. 

11. — Clôture des cortès, 

20. — Loi sur Vélection des députés. 

Septembre. — Violences exercées contre dos protestflnts dariM 
la province de Jaen. 

10 octobre, -r- Nouvelles violences contre les protestants, en 
Andalousie. 

14 novembre. — Décret royal soumettant les provlnc^^s 
basques au paiement des impdts directs, 

30. — Loi et décret sur les chemins de fer. 

1«' décembre. — Dissolution de la depiUaci/jn forai de Gu' 
puzcoa, dernier gouvernement national élu par la popub 
des provinces basques. Les députés se retirent en i 
qu'ils cèdent à 1a force et en réservant les droits if 
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ils rappellent au roi le contrat intervenu entre les Basques et la 
monarchie espagnole. 

10 décembre. — Ouverture de la session extraordinaire des 
certes en vue du mariage du roi. 

1878. 

3 janvier. — Violences contre les protestants à Alcoy. 

10-29. — Clôture de la session extraordinaire des cortès et 
ouverture de la session ordinaire. 

23. — Mariage du roi avec sa cousine la princesse Mercedes 
de Bourbon, fille du duc de Montpensier. 

10 février. Insurrection de Cuba. Préliminaires de paix. 

15. — Ouverture des cortès. Discours du trône. M. Ayala 
est élu président de la seconde chambre. M. Canovas del Cas- 
tillo, président du conseil des ministres, développe le programme 
du gouvernement. 

28. — Votation de l'adresse par 187 voix contre 62. 

2 mars. — Lecture, aux cortès, d'un télégramme de 
M. Martinez Campos, gouverneur- général de Cuba, annonçant 
la fin de l'insurrection cubaine. 

5 avril. — Cortès. Commencement de la discussion sur un 
projet de loi relatif à Vinstructio7i publique. 

22. — Loi sur la cassation en matière civile. 

24 mai. — Décret royal, ordonnant promulgation dans la 
province de Porto-Rico des lois provinciales et municipales de 
TEspagne. 

26. — Mort de la reine Mercedes. 

21 juin. — Loi ordonnant l'application provisoire à l'île de 
Cuba des lois provinciales et communales de l'Espagne. 

2-3 juillet. — Cortès. Discussion sur la situation financière. 
Vote de confiance au gouvernement. 

3. — Décret royal accordant à l'île de Cuba Torganisation 
jprovinciale et communale de l'Espagne. 



23- — Loi orcîaïuiairt la eoQ^rtKHioQ J^^ut>^^•w*» vV^Wua>v. 

S. — Clutar» <ié la sesstoxi d^ ivrt^N^x 

3B- — Lai SOT Li protection iles tnfiêHh î*usIwwv»m>* \\\s «vM^o 

30* — Loi emcemant la létjislaHon pi^mh thn IW\iH. 

20. — Loi sur ritraitr<^m<*ii/ dam In Pinvih(it 

31»- — Lot réglant les moauroM A prtmili'd nniitru lu /lAi// 



30. — Loi aur les brevets dHnventinn, 

2S aoàt. — Loi sur le recrutemunt t\i lu rnftiihtrt^mt*fif ihthp 



11 septembre. — Découvert, k HMWnf tVuutt fiotijuthlUth 
répablicaine fédéraliste. 

2 octobre. — Réouvertaf<^ 4éA ttfr^M^, 

25. — Attentat «nr I* f*h, //*A«*iwr;^#^ htf ^otft,K\\H^ uh^mi^L 
Mnncasiy fait partie de Yli^ijcru^^^itr^rH, 

25 novembre. — D^r^-r^^A < v^ 'a^a,^ v^*:^v^, V î:*^<^^/,**a 

29. — Loi sur r</r;w«/^4t*./.^, <^ '^^t^jrér . 

m 

6 décembre. — V^'X^v^n. ;<*^ >*« v>^>flt ^** y^ y^ nv* » ^//♦/vf*^ 

27. — Loi fur la <^ïiirv''^ï*''''<^ ;-i»i/..yi*^ 

28. — Loi fcr iw *i>.'TM^%v yv/u* ^ hî^ovhsma ^^:r 4,wyx^;/..f 
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8-9 janvier. — Loi ayant pour objet de substituer le code 
pénal métropolitain au code pénal colonial pour les Antilles et la 
Réunion. — B. des L. 5752. 

19. — Inauguration de l'université catholique de Lille. 

23. — Adoption, par la chambre, d'une résolution tendant à 
nommer une commission d'enquête sur les emprunts d'États 
étrangers négociés en France depuis le commencement de 
l'Empire. 

29. — Dépôt par M. Waddington, ministre de l'instruction 
publique, d'un projet de loi relatif à la gratuité de renseigne^ 
ment primaire. 

3 février. — Arrêt de la cour de cassation qui, à l'oocasioii 
d'un pourvoi contre un arrêt de la cour de Besançon, déclare 
que la légalité des actes des commissions mixtes résulte des 
décrets de 1852. 

5. — La chambre des députés vote l'abrogation du décret du 
17 janvier 1852 sur h, presse. 

6. — Dépôt à la chambre, par M. Benjamin Raspail et plu- 
sieurs de ses collègues, d'une proposition relative à la célébration 
du mariage des prêtres et des personnes engagées dans les ordres 
religieux. 

8. — Décrets sur l'organisation des services au ministère des 
affaires étrangères. 

9. — Dépôt par M. Teisserenc de Bort, ministre de l'agricul- 
ture et du commerce, du projet de loi relatif à l'établissement 
du tarif général des douanes. 

10. — Décret rendant applicables à la Martinique, à la 
Guadeloupe et à la Réunion les dispositions contenues dans les 
articles 28, 29 et 32 de la loi du 10 août 1871 sur les conseils 
généraux de France. — B. des L. 5803. 

26. — Vote par la chambre d'un projet de loi rétablissant la 
représentation des colonies de la Guyane et du Sénégal à la 
chambre des députés. 
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28 feTrier. *— Décret portant règlement d'administration 
publique en exécution de la loi du 23 décembre 1874 sur la pro* 
tectian des enfants du premier âge. — B. des L. 5833. 

2 mars. — La chambre vote une proposition portant que 
MB commissions pourront se réunir à Paris, au Palais Bourbon. 

4. — Loi qui rend applicables aux élections constdaires les 
règles de procédure en cassation suivies pour les élections légis- 
tives. — B. des L. 5754. 

7. — Décrets relatifs à Texécution de la loi du 10 niai 1874 
sur le travail des enfants et des filles mineures employées dans 
l'industrie. 

9. — Vote par le sénat de la proposition de M. Dclsol rela- 
tive aux droits de V époux survivant sur la succession do son con- 
joint prédécédé. 

11. — Décrets rendant les dispositions du code pénal métro- 
politain applicables aux établissements français do rinde, de la 
Guyane, du Sénégal, de Saint-Pierre^ Mayotte, Nossi-Bé, lu 
C!ochinchine, la Nouvelle Calédonie et les établissements de 
rOoéanie. — B. des L. 5878, 5879, 5880. 

13-22. — Discussion, à la chambre, relative aux chemins du 
fer. Une motion tendant au rachat de toutes les voies ferrées par 
l'État est repoussée par 264 voix contre 207. Une motion rela- 
tive au fusionnement des petites lignes est renvoyée à une com- 
mission. 

24. — Les chambres s'ajournent au 1" mai. 

29. -- Décret qui transfère à Paris la faculté mixte de théo- 
logie protestante dont le siège était à Strasbourg. — B. des 
L.^97. 

29. — Signature du traité d'extradition entre la Fran^.c 
et le Danemark. 

3-7 avril. — Réunion privée de catholiques à VaiiM koua la 
présidence dlioniiev ''" cardinal-archevêque de Pari«, et sou 
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la présidence effective de M. Chesnelong. Le» préfet de police 
avait interdit, par arrêté du 1^^ mars, le congrès projeté des asso- 
ciations catholiques de France. 

7 avril. — Lettre de Tévêque de Nevers au maréchal de 
Mac Mahon, président de la Répuhlique, lui demandant de décla- 
rer nettement qu'il n'accepte aucune solidarité avec la révoMon 
italienne. 

9. — Ouverture de la session des conseils généraux. 

18. — Circulaire de M. Martel, garde-des-sceaux, aux évéques, 
pour interdire les conférences d'orateurs laïques dans les 
églises. 

23. — Circulaire de M. Jules Simon, président du conseil, 
ministre de l'intérieur, aux préfets pour interdire le colportage 
de pétitions demandant au gouvernement < de faire respecter 
l'indépendance du pape et de sauvegarder son administration...» 

25. — Circulaire adressée aux agents diplomatiques de la 
France à l'étranger par M. le duc Decazes, ministre des affaires 
étrangères^ pour leur tracer k ligne de conduite qu'entend 
suivre le gouvernement français au sujet du conflit russo-turc : 
« La politique de la France c'est la neutralité la plus absolue, 
garantie par l'abstention la plus scrupuleuse. > 

27. — Lettre pastorale de l'évêque de Nevers hostile à l'Italie. 

28. — Institution d'une commission chargée d'interpréter la 
loi organique des cultes protestants. 

30. — Circulaire de M. Waddington, ministre de l'instruc- 
tion publique, au sujet de l'agitation hostile à l'Italie. 

1«' mai. — Réouverture des chambres. Déclaration de M. le 
duc Decazes, ministre des affaires étrangères, au sénat et à la 
chambre, conforme à sa circulaire du 25 avril. 

2. — Prorogation jusqu'au 31 décembre 1877 du traité de com- 
merce et de navigation conclu entre la France et l'Italie le 
17 janvier 1863. 
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3 mai. — Discussion, à la chambre, de rinterpellatioa 
Leblond « sur les mesures que le gouvernement a prises et se 
propose de prendre pour réprimer les menées ultramontaines 
dont la recrudescence inquiète le pays. » 

4. — Vote par 346 voix contre 1 14 de Tordre du jour motivé 
suivant : « Considérant que les manifestations ultramontaines, 
dont la recrudescence pourrait compromettre la sécurité inté- 
rieure et extérieure du piays, constitue une violation flagrante 
droits del'État, invite le gouvernement, pour réprimer cette 
ion anti-patriotique, à user des moyens légaux dont il dis- 
pose. » 

15. — La chambre vote par 392 contre 56 voix la 
motion Cunéo d'Ornano relative aux offenses faites par la voie 
de la presse à la représentation nationale, au président de la 
république et aux souverains étrangers. 

Abrogation par la chambre de la loi du 29 décembre 1875 
sur la presse. 

16. — Lettre du maréchal de Mac-Mahon, président de la 
Bépublique, à M. Jules Simon, président du conseil des ministres. 

17. — Démission du ministère présidé par M. Jules Simon. 
Vote, par la chambre (347 voix contre 141), d'un ordre du 

jour portant «que la confiance de la majorité ne saurait être 
acquise qu'à un cabinet libre de son action et résolu à gouverner 
suivant les principes républicains, qui peuvent seuls garantir 
l'ordre et la prospérité au dedans et la paix au dehors. » 

18. — Constitution du nouveau ministère : M. le duc de 
firogliei ministre de la justice, présidentdu conseil ; M. Fourtou, 
ministre de l'intérieur; M. Caillaux, ministre des finances; 
M. Branet, ministre de Finstruction publique et des cultes ; 
M.Paris, ministre des travaux publics; M. de Meaux, ministre 
de l'agriculture et du commerce ; M. le général Berthaut, 
ministre de la guerre et chargé par intérim de la marine et des 
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colonies; M. le duc Decazes, ministre des affaires étrangères- 
Lettre du président de la république à M. le duc Decazes* 
ministre des affaires étrangères : « J'entends maintenir avec les 
puissances étrangères les relations amicales et confiantes qa.e 
vous avez su entretenir avec elles. Nulle atteinte ne doit y être 
portée et rien ne doit êtro changé à la politique extérieure qixc 
vous représentez si Labilement et si dignement, > 

Message du président de la République aux chambres. Décrot 
prorogeant le sénat et la chambre des députés au 16 juin. 

Manifestes des sénateurs et des députés républicains. 

24 mai. — M. le vice amiral Gicquel des Touches est 
nommé ministre de l\ marine et des colonies. 

28. — Circulaire de M. le duc de Broglie, garde-des-sceaux, 
invitant les procureurs-généraux à exercer des poursuites contre 
« quiconque attaquerait les principes de la morale, de la religion 
et de la propriété, ferait l'apologie de la Commune, dirigerait des 
offenses contre le chef de l'État, ou répandrait par la voie de la 
presse ou autrement de fausses nouvelles tendant à inquiéter le 
pays sur le maintien de la paix. » 

5 juin. — Circulaire de M. de Fourtou, ministre de l'intérieur, 
sur le colpo7'tage. 

16. — Reprise des séances des deux chambres. 

Message du président de la République annonçant au sénat 
son intention de dessoudre la chambre et lui demandant son avis 
conforme. 

Discussion à la chambre d'une interpellation des gauches sur 
la composition du cabinet. 

19. — La chambre vote par 363 voix contre 158 un ordre du 
jour portant que le ministère formé le 17 mai n'a pas la confiance 
des représentants de la nation. 

21. — Discussion au sénat de la demande de dissolution de la 
chambre. 
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La chambre repousse par 364 voix contre 160 la demande, 
faite par le gouvernement, tendant à distraire du budget et 
à discuter immédiatement les contributions directes à percevoir 
pendant Texercice 1878. 

22 juin. -— Le sénat, par 149 voix contre 130, autorise la 
dissolution de la chambre. 

23. — Déclaration des bureaux des gauches de la chambre, 
portant que les 363 députés qui ont voté Tordre du jour contre 
ie ministère du 17 mai restent unis dans une pensée commune 
et se présenteront collectivement et au même titre devant le 
suffrage universel. 

25. — Décret de dissolution de la chambre des députés. 
Manifeste des bureaux des groupes républicains du sénat, 
portant que « la réélection des 363 s'impose au pays comme s'est 
imposée en 1830 la réélection des 221. » 

30. — Loi modifiant les articles 420 et 421 du code dHnstruc- 
im criminelle, 

2 juillet. — Ordre du jour adressé aux troupes par le 
maréchal de Mac-Mahon, président de la République, à la suite 
delà revue du 1«' juillet. Il y est dit : « Vous m'aiderez, j'en suis 
certain, à maintenir le respect de l'autorité et des lois dans 
l'exercice de la mission qui m'a été confiée et que je remplirai 
jusqu'au bout. » 

3.— Circulaire de M. de Fourtoa, ministre de l'intérieur, aux 

préfets, traçant à ces fonctionnaires leur ligne de conduite avant 

etpendant les élections, et déclarant que le gouvernement « n'a 

pas seulement le droit, mais le devoir de faire connaître au corps 

électoral les candidats qui soutiennent et les candidats qui 

combattent sa politique. » 

6. — Loi relative SMxréquisitmis militaires, — B. desL. 6115. 

20. — Décret relatif au régime commercial du Sénégal. 

4 août. — Décret rendant applicables aux colonies de la 



r 
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Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion le diJcret 
du 30 août 1875 sur la surveillance de la haute police. — B. dea 
L. 6196. 

15 août — Discoure prononcé par M. Gambetta dans une 
réunion privée à Lille; ce discours se termine ainsi : < Quand 
la France aura fait entendre sa voix souveraine, croyez le bien, 
Messieurs, il faudra se soumettre ou se démettre. • 

20. — Ouverture de la session des conseils généraux. 

3 septembre. — Mort de M. Tbiers. 

19. — Manifeste du président de la République au peuple 
français, en vue des élections. 

22. — Décret convoquant les électeurs pour nommer, le 
14 octobre, les membres de la cbambre des députés. 

Décret convoquant le sénat et la cbambre en session extraor- 
dinaire pour le 7 novembre 1877. 

23. — Circulaire de M. le duc de Broglie, garde- des-aceaux, 
rappelant < les dispositions légales qui seront le plus fréquem- 
ment invoquées pendant la période électorale •> et signalant 
ï quelques unes des difficultés que peuvent surgir. » 

24. — Publication du manifeste de M. Tbiers aux électeurs 
du 9"" arrondissement de Paris. 

5 octobre, — Manifeste électoral de M. Gambetta en réponse 
au comité républicain de Belleville. 
12. — Proclamation du président de la République à la veille 

M. Gambetta est condamné par défaut à trois mois de prison 
et 4,000 fr, d'amende pour offenses envers le président de la 
République. Ce délit est relevé dans la pbraw citée plus haut du 
discours de ISaoût. 

14. — Élections générales pour la cbambre des députés,— 
Sur 516 élections connues, 317 républicains sont élus. 

Décret convoquant les électeurs le 4 novembre p 
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yellement de la deuxième série sortante des conseils généraux et 
des conseils d'arrondissement. 

28 octobre. — Scrutin de ballottage. Sur 15 scrutins de ballot- 
tage, les républicains l'emportent dans 4 arrondissements. 

4 novembre. — Élections départementales. I^enouvellement 
partiel des conseils généraux et des conseils d'arrondissement. 

7. — Ouverture de la session de la chambre. M. Jules Grévy 
est élu président provisoire par 290 voix ; 170 billets blancs. 
Le 10, M. Grévy est élu président par 299 voix ; 159 billets 
blancs. 

11. — Élections départementales (scrutin de ballottage). 

12. — Dépôt à la chambre, par M. Albert Grévy, d'un projet 
tendant à nommer une commission de 33 membres, chargée de 
flEiire une enquête sur les élections des 14 et 18 octobre. 

J5. — La proposition d'enquête parlementaire est adoptée par 
312 voix contre 205. 

20. — Le Journal officiel annonce la démission du cabinet de 
Broglie-Fourtou. 

21. — Constitution de la commission du budget, hostile au 
gouvernement. M. Gambetta en est président. 

23. — Constitution du nouveau ministère : M. le général de 
Rochebouet, ministre de la guerre et président du conseil; 
M. Lepelletier, garde-des-sceaux, ministre de la justice ; M. de 
Banneville, ministre des affaires étrangères; M. Welche, 
ministre de l'intérieur; M. Dutilleul, ministre des finances; 
M. le vice-amiral Roussin, ministre de la marine; M. Faye, 
ministre de l'instruction publique et des cultes; M. Graëff, 
ministre des travaux publics ; M. Ozenne, ministre de l'agricul- 
ture et du commerce. 

24. — Déclaration du nouveau ministère aux chambres. 

La chambre des députés, par 315 voix contre 207, vote un 
ordre du jour portant qu' « elle ne peut entrer en rapport avec 

1879-1880. — H. 9 
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le ministère du 23 novembre, qui est la négatioa des droits de la 
nation et des droits parlemeotairea. * 

29 novembre. — Le sénat adopte une proposition de M, Feray 
d'EsBonnes, tendant à la nomination d'une commission d'enquête, 
c pour rechercher quelles sont les causes de la détresse à laquelle 
sont en proie le commerce et l'industrie, et quels sont les moyens 
d'y porter remède. • 

3-8 décembre. — Négociations infructueuses du président de 
la République en vue d'obtenir de M. Du&ure la formation 
■d'un nouveau cabinet. 

4. '— Déclaration de la commission du budget, refusant de 
-discuter le budget tant que la chambre ne se trouvera pas en 
présence d'un cabinet vraiment parlementaire. 

8-12. — Essai infructueux de formationd'un ministère Batbie. 

14. — Constitution du non /eau ministère : M. Dufaure, mi- 
nistre de la justice et président du conseil; M. Waddington, 
ministre des affaires étrangères; M. de Marcore, ministre de 
l'intérieur; M. Léon Say, ministre des finances; M. le général 
Borel, ministre de la guerre; M. le vica-amiral Pothuau, mi- 
nistre de la marine et des colonies ; M. Bardons, ministre de 
l'instruction publique et des cultes; M, de Freycinet, ministre 
des travaux publics ; M. Teisserenc de Bort, ministre de l'agri- 
culture et du commerce. 

Message du président aux deux chambres. 

15. ^ La chambre, sur la demande du ministre des ânances, 
vote le projet de lui relatif à la perception des contributions 
directes et de deux douzièmes provisoires. 

18. — M. Dufaure, président du conseil, dépose un projet 
d'amnistie pour tous les crimes, délits et contraventions com- 
mis pai' la voie de la presse, par la parole ou autrement, depuis 
le 16 mai jusqu'au 14 décembre. 

Le sénat vote le projet relatif aux contributions directes et 
aux deux douzièmes provisoires adopté par la chambre. ^^ 
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18 décembre. — Clôture de la session extraordinaire des 
chambres. 

18. — Le vicomte de Gontaut Biron est remplacé comme 
ambassadeur à Berlin par le comte de Saint-Yallier. 

20. — M. Fournier est nommé ambassadeur à Constanti- 
nople. , 

21. — Réunion des conseils généraux. 

23. ~ Décret fixant au 29 décembre la réunion des conseils 
d'arrondissement pour la seconde partie de leur session. 

24. — Décret fixant au 6 janvier 1878 les élections pour le 
renouvellement des conseils municipaux dans toutes les com- 
munes de France. 

27. — Arrêté du ministre de la justice, président du conseil, 
instituant au ministère de la justice une commission chargée de 
préparer un projet de loi sur l'exercice du droit d'enquête parle- 
mentaire. 

29. — Décret supprimant l'emploi de directeur-général des 
postes. (Les postes et les télégraphes réunis sont dirigés par le 
sous-secrétaire d'État aux finances.) 

1878. 

2-3 janvier. — Institution, sur rapport du ministre des travaux 
publics^ de six commissions régionales pour étudier l'achèvement 
du réiSlt des chemins de fer d'intérêt général. 

6. S^Btections des conseils municipaux dans toute la France, 
généralemeâti favorables auxj^publicains. 

8. — Ouverture de la sessi<»i parlementaire. — M. le duc 
d'Audifret-Pasquier estiélu président du sénat; M. Grévy, 
président de la chambre. I 

13. ~ Électioûisdes conseils municipaux (scrutin de ballottage). 

16. — Institution de cinq commissions régionales chargées 
d'étudier le réseau complémentaire des voies de navigation. 
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21 janTier, — Dépôt à la chambre par M. Teisserenc de Bort, 
ministre de l'agriculture et du commerce, d'un nouveau projet 
de tarif général des douanes. 

23. — Nombreux ctiangements {épurations) dans le personnel 
de la magistrature. 

24. — La chambre des députés vote par 321 voix contre 35 
la toi d'amnistie proposée par M. Dufaure, ^our tous délits de 
parole ou de presse commis dans la période du 15 mal au 
14 décembre 1877. 

25. — Élections des maires, favorables en général aux 
républicains. 

27* — Élections eoropléraentairos à la chambre des députés, 
favoraMesaux républicains. 

27. — Discours de M. Gambetta à Belleville. 

28. — Congrès ouvrier à Lyon. 

1" février. — Loi prorogeant le droit de limiter ou de 
suspendre la fabrication des pièces de 5 francs en argent. — B. des 
L. 6692. 

— Création du conseil supérieur des voies de communication 
et d'un comité consultatif des chemins de fer, — B. des L. 6897 
et 6698. 

7. — Chambre des députés. M. Léon Say, ministre des 
finances, dépose ses projets financiers. 

8. — La chambre vote les lois sur Yélat de siège et le colpor- 
tage des journaux. 

13. — Circulaire du ministre de l'intérieur recommandant 
aux préfets, à l'occasion des élections législatives compléoien- 
laires, la plus entière neutralité, 

21. — La chambre vote le budget des cultes à l'unanimité. 

26. — Le sénat vote la loi sur le colportage par 164 voix 
contre 05. 

1" mars. — Dccret rattachant au ministère des finances le 
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service des télégraphes qui sera dans les attributions du sous- 
secrétaire d'État à ce département. — B. des L. 6817. 

2 mars. — Décret portant promulgation du procès-verbal de 
délimitation entre la France et l'Allemagne signé le 26 avril 
1877. — B. des L. 6807. 

3. — Élections complémentaires à la chambre, favorables 
^ux républicains. 

4. — Rapport de M. Aucoc au ministre de la justice sur les 
-travaux du comité de législation étrangère institué au ministère 

de la justice. 

10. — Loi relative au colportage. — B. des L. 6964. 

12. — Arrêté du ministre de l'agriculture et du commerce 
instituant, pendant l'Exposition universelle, huit groupes de 
conférences et de congrès. 

15. — La chambre des députés adopte, par 357 voix contre 94, 
la proposition de M. de Freycinet, ministre des travaux publics, 
touchant le rachat et l'achèvement par l'État de dix lignes de 
chemins de fer secondaires. 

18. — Le sénat vote la loi sur Vétat de siège par 153 voix 
contre 100. 

19. — Circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets sur 
les chemirs vicinaux. 

22. — Loi fixant la taxe télégraphique pour tout le territoire 
de la République. — B. des L. 6812. 

24. — Loi concernant la composition du conseil de préfecture 
de la Seine. — B. des L. 6966. 

27. — Circulaire du ministre de l'intérieur relative au colpor- 
tage des journaux. 

29. — Le sénat vote la loi d^amnistie, amendée en ce sens 
que l'amnistie couvre tous les délits de parole et de presse 
commis jusqu'au 1*' janvier 1878. 

1" avril. ~ La chambre vote la loi d* amnistie telle qu'elle a 
été amendée par le sénat. 
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2 avril. — Présentation, à la chambre, du budget de 1879. 

3. — Loi (Tamnistie pour les délits et contraventions commis 
par la voie de la parole, de la presse ou par tout autre moyen de 
publication. — B. des Lois. 6826. 

4. — Loi relative à Vétat de siège. — B. des L. 6827. 

7. — Élections complémentaires, favorables aux républicains. 

8. — Loi ayant pour objet une réforme postale (taxe de 
0,15 cent, par 15 grammes pour toute la France). — B. des 
L. 6859. 

Ouverture de la session des conseils généraux. 

9. — Arrêté concernant le règlement général des conférences 
et des congrès qui auront lieu au palais du Trocadéro pendant 
la durée de l'Exposition. 

11. — Loi portant dérogation, pendant la durée de l'Exposition 
universelle de 1878, à l'art. 32 delà loi de 1844 sur les brevets 
dHnvention. — B. des L. 6862. 

19. — Décret fixant les taa^s applicables aux correspondances 
à destination ou provenant de divers pays étrangers. 

20. — Décret fixant au 1" mai 1878 l'application des taxes 
postales et télégraphiques. — B. des L. 6919. 

28. — Rapport du ministre des travaux publics sur les travaux 
des commissions formées en vue de préparer l'achèvement du 
réseau des voies ferrées et des voies navigables et de déterminer 
les ouvrages à exécuter dans nos ports de commerce. 

l^^'mai. ■— Ouverture de l'Exposition universelle, à Paris. 

2 mai-4 juin. — Congrès international des Postes, à Paris. 

10 mai. — Le sénat vote par 189 voix contre 74 la proposi- 
tion gouvernementale touchant le rachat de dix lignes de chemin 
de fer. Voyez 15 mars. 

11. ~ La chambre nomme la commission du budget; M.Gam* 
betta en est réélu président. 

13. — Arrêté du ministre de l'agriculture autorisant la 
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réunion d'un congrès international de la propriété industrielle 
au Trocadéro. 

18 mai. — Décret qui rend applicable à la Martinique et 
à rfle de la Réunion la loi du 6 juin 1868 relative aux réunions 
publiques, — B. des L. 7030. 

24. — Arrêté ministériel autorisant la réunion d'un congrès 
international pour l'unification du numérotage des fils de toute 
nature. 

27. — Décret sur l'organisation administrative, financière etc. 
des chemins de fer rachetés et provisoirement exploités par 
l'État. — B. des L. 7108 et 7100. 

1«' juin. — Décret réorganisant la justice dans les établisse- 
ments français de Ja Côte d'Or et du Gabon. — B. des L. 7397. 

2. — Rapport adressé au président de la République par le 
président de la commission supérieure du travail des enfants et 
filles mineures employées dans l'industrie. 

4. — Loi sur la construction des maisons d'école. 

6. — Rejet, par la chambre, du traité de commerce franco- 
italien, par 225 voix contre 220. 

7. — Discussion, à la chambre, de l'interpellation de M. Léon 
Renault sur l'invitation adressée à la France d'assister au con- 
grès de Berlin. Déclarations de M. Waddington, ministre des 
affaires étrangères. Vote, à l'unanimité, d'un ordre du jour de 
condance. 

9. — Prorogation jusqu'au 31 décembre 1870 du traité de 
«tïtunerce conclu le 11 .décembre 1866 entre la France et l'Au- 
triche-Hongrie. 

12 — La chambre rejette le traita de commerce signé le 
6 juillet 1877 entre la France et l'Italie/ Clôture de la session 
J^lative. 

14. — Loi ouvrant un crédit pour la public^'^tion d'une statis- 
figue des travaux dn conseil d^Ètat. 
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17 juin et jours suivants. — Congrès littéraire international à 
Paria. 

24. — Arrêté réglant le fonctionnement du conseil d'admi- 
nistration dea cliomins de fer de l'Etat et ses rapports avec 
l'administration centrale du miniatère des travaux publics. 

27. — Décret portant création d'une école supérieure mili- 
taire. 

29. — Décret réorganisant le fonctionnement et la composi- 
tion des conseils d'enquête dans l'armée, — B. des L. 7207. 

30. — Fcte nationale. 

1-2 juillet, — Promulgation de la couventioa pour l'échange 
dea mandats do poste conclue entre la France et la; Norwége, le 
20 avril 1878. — B. dea L. 7201. 

4. — Décret fisant au 15 juillet la réunion des conseils d'ar- 
rondissement pour la première partie de leur session et au 
23 septembre pour la seconde. 

Arrêté autorisant un congrès international du génie civil, — 
un congrès du elub alpin français, — un congrès de médecine 
mentale, — un congrès pour le patronage des libérés. 

7. — Élections complémentaires à la chambre, en général 
favorables aux républicains, 

14. — Élections complémcntsirea à la chambre, favorables 
aux républicains. 

17. — Décret relatif à la création de rente 3 "jo amortissable 
en soixante-quinze ans. ^ B. des L. 7215. 

34. — Décret relatif à la composition des sections du conseil 
d'État. 

Juillet. — Insurrection canaque dans la Nouvelle-Calédonie. 

3 août. — Le gouvernement interdit le congrès international 
des ouvriers qui devait avoir lieu à Paria du 2 au 12 septembre. 

14. — Rapport adressé au ministre de la justice par le prési- 
dent de la commission de reconstitution des actes de l'état civil 
de la ville de Paris. 



FRANCE. *- 1878. 137 

19 août. — Ouverture de la session des conseils généraux. 
Les élections présidentielles sont généralement favorables aux 
républicains. 

2-5 septembre. — Session de l'Institut de droit international, 
èk Paris. 

5. — Le congrès socialiste, interdit par décret du 3 août, se 
z*éunit néanmoins; il est dissous ; plusieurs meneurs sont arrêtés 
«t jugés; les étrangers sont expulsés. 

6. — Décret prescrivant la promulgation du traité de Berlin 
du 13 juiUet 1878. — B. des L. 7306. 

Décret instituant une commission supérieure pour l'aménage- 
ment et l'utilisation des eaux. 

9-13. — Congrès des associations catholiques, à Chartres. 

18. — Discours-programme prononcé par M. Gambetta à 
Romans : « Le cléricalisme, c'est C ennemi I » 

5 octobre. — Décret rendant applicable à l'Algérie la loi du 
30 juin 1838 sur les aliénés. — B. des L. 7403. 

8. — Arrêté instituant une commission chargée d'arrêter les 
bases d'un nivellement général de la France. 

9. — Décret convoquant les électeurs sénatoriaux pour le 
5 janvier 1879 et fixant au 27 octobre l'élection des délégués. 

10. — Mort de Monseigneur Dupanloup, évêque d'Orléans. 
23. — Arrêté du ministre de la justice : institution d'une com- 

ndssion pour l'examen de trois projets de loi modifiant divers 
articles du code pénal et du code d'instruction criminelle. 

<?7. — Élection des délégués sénatoriaux, favorable aux 
républicains. 

28. — Réouverture des chambres. — Rapport de M. Bardoux, 
ministre de l'instruction publique, sur les corporations religieuses 
autorisées et les corporations non autorisées. 

Dépôt à la chambre des députés, par M. Camille Sée, d'une 
proposition de loi sur V enseignement secondaire des jeunes filles. 
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28 octobre. — Dépôt à la chambre, par le miDistre de l'in-- 
Btruction publique et des cultes, en exécution de la loi du 28- 
décembre 1876, de l'état des congrégations, communautés et 
associations religieuses. 

4 novembre, — Dépôt au sénat et à la chambre, par M. Wad- 
dington, ministre dos affaires étrangères, àa Livre jaune conte- 
nant les documenta diplomatiques relatifs aux affaires d'Orient 
et au congrès de Berlin. 

10. — Clôture de l'Exposition universelle. 

21. — Dépôt au sénat, par M. Hérold, d'une proposition rela- 
tive à VenseignemetU du droit conslilutiotinel dans les faculté* 
de droit. 

4 décembre. — Arrêté nommant une commission chargée de' 
préparer un projet de loi relatif à la propi-Uté artistique. 

6. — Décret portant organisation do l'administration péniten- 
tiaire dans la Guyane française. — B. des L. 7621. 

9. — Rapport du ministre de la justice relatif aux travaux du 
conseil d'État depuis le 10 août 1872 jusqu'au 31 décembre 1877. 

19. — Rapport sur la statistique de l'enseignement primaire. 

20. — Loi approuvant la convention de l'Union postale uni- 
verselle conclue à Paris le 1" juin 1878. — B. des L. 7668. 

21 . — Le budget est voté par la chambre et le sénat. Clôture 
delà session. 

24. — Décret nommant une commission chargée d*étudîep 
les modifications à appeptei" s,\xs. inslitulions administratives oj^ 
vigueur dans les colonies. ^fl 

OrsD de 'Bretagne. ^H 

1877. 

1" janvier. — La reine est proclamée à Delhi impêral rice des 
Indes. 

Entrée en vigueur de la loi sur l'instruction publique. (Vojez 
Annuaira de 1878, p. 224.) 
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8 février. — Ouverture du parlement. 

12 avril. — Annexion du Transvaal, proclamée par sir Théo- 
pUle Shepstone à Pretoria. (Ci-dessous, 4® partie.) 

24. -- La chambre des communes rejette, par 417 contre' 
67 voix, une motion tendant à rétablir le parlemèht irlandais. 

16 mai. — Assemblée^ à Londres, des délégués des ouvriers 
âe campagne, sous la présidence de M. John Bright. 

6 juin. — La chambre des communes repousse,- par 229 voix 
contre 87, une motion tendant à ouvrir les mui^es au public le 
Manche. 

28. — An Act to consolidate and amend the tdw relating to' 
^es and sales ofsettled estate. 40 et 41 Vict. c. 18. (Loi sur 
ks biens substitués.) 

29. — La chambre des communes rejette une motion de' 
M. Trevelyan tendant à étendre le household suffrage au» 
comtés. (Voyez Annuaire de 1878, p. 224.) 

12 juillet. — An act to amend the law relating to Prisons 
(c. 21). (Loi sur les prisons.) 

20. — La chambre des communes repousse, par 235 voix 
contre 77, une proposition tendant à rendre la liberté aux prison- 
niers fénians. 

23. — An Act for regulating the examination ofpersons apply- 
^ to be admùted as sollicitors (c. 25). (Loi sur l'obtention du 
^e d'avoué.) 

2 août. — An Act for the protections of the property of mar- 
fi^immen in Scotland (c. 29). (Loi sur les biens des femmes 
Mriées en Ecosse.) 

10. — An Act to amend the Factors' Acts (c. 39). (Loi modi- 
fiant les lois sur les commissionnaires.) 

10. — An Act to amend the law relating to Fisheries (c. 42). 
(Ld sur les pêcheries.) 
10. — An Act to make further provision respecting the Uni^ 
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versUies of Oxford and Cambridge (c. 49). (Loi (toncemant les 
universités d'Oxford et de Cambridge.) 

10 août. — An Act for the constitvlion of a suprême court of 
judicature in Ireland (e. 57). (Loi sur l'établissement d^une cour 
suprême de justice en Irlande.) 

10. — An Act for the registration of canal bodts used as dwel- 
lings (c. 60). (Loi réglementant les bateaux dlntérieur servant à 
l'habitation.) 

13. — 40 et 41 Vict. 47. An Act for the Union under one 
government of such of the South African colonies and States as 
may agrée thereto, and for the government ofsuch Union, and 
for purposes connected therewith. (Loi sur la réunion en un seul 
gouvernement des États et des colonies de l'Afrique du Sud qui y 
donneront leur assentiment, sur l'organisation de cette union e^ 
les mesures qui s'y rattachent.) 

14. — An Act to amend the law relating to Prisons in Irelancf 
(c. 49); in Scotland (c. 53). (Loi sur les prisons en Irlande et en- 
Ecosse.) 

14. — Clôture de la session parlementaire. 
19 décembre. — Convocation du parlement au 17 janvier 
« pour affaires urgentes et importantes. » 

1878. 

17 janvier. — Ouverture du parlement. Discussion de Tadresse 
dans les deux chambres. 

28 janvier-18 février. — Discussion et adoption, dans la 
chambre des communes, d'un bill ouvrant au gouvernement un 
crédit de 6 millions de livres pour armements. 

1«' février. — Sir Hicks Beach, ministre des colonies à la 
place de lord Caernarvon démissionnaire. 

Avril-mai. — Débats au sujet de l'appel des réserves et du 
transport de troupes des Indes à Malte. 
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2 avril. — Le marquis de Salisburj, ministre des affaires 
étrangères à la place de lord Derby, démissionnaire. Le colonel 
Pred. Stanley, ministre de la guerre. M. Gathorne Hardy, 
Adnistre des Indes. 

3. — Chambre des communes. Rejet, par 271 voix contre 82, 
d*une propositioti ayant pour objet d'abolir les amendes infligées 
pour infraction à la loi sur la vaccination. 

-4. — Présentation du budget à la chambre des communes. 
16. — Bills of exchange Act : Acte déclaratif des dispositions 
iégales relatives à Yacceptation des lettres de change. (An Act to 
d^dare the law relating to the acceptance of biUs of exchange. 
Vict., ch. 13.) 

16. — Loi ayant pour objet de prévenir les accidents causés 
les machines à battre le blé. {An Act for the prévention of 
accidents by threshing machines. 41 Vict., ch. 12.) 

30 avril. — Conférence, à Manchester, des associations libé- 
rales du Nord. 

27 mai. — Factory and Workshop Act : Loi sur le travail des 
personnes employées dans l'industrie. {An Act to consolidate and 
«mend the Lato relating to factories and workshops. 41 Vict., 
ch. 16.) 

27. — Acte modifiant les lois sur les causes matrimoniales. 
(An Act to amend the Matrimonial case Acts. 41 Vict., ch. 19.) 

28. — Mort du comte Russell. 

Juin. — Mesures de précaution aux Indes ; restriction de la 
liberté de la presse. 

19. — Chambre des communes. Rejet, par 219 voix contre 
140, d'une proposition relative à la capacité politique des 
femmes. 

Juin-juillet. — Bill concernant l'amélioration de Yinstruction 
moyenne en Irlande. 

22 juillet. — Bills ofsale Act : Loi ayant pour objet de pré- 
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venir les fraudes qui pourraient être commiBos au préjudice des 
créanciers, par des actes secrets de vente de Hetis meviles. {An 
Act lo consolidale and amend the law for preventing frauds upon 
credilors bij secret biUs ofsale ofpersonat chattels. 41 et 42 Tict., 
ch. 31.) 

31 juillet. — Le marquis de Lomé, gendre de la reine, est 
nommé gouverneur-général du Canada. 

3 août. — Ciiaïubre des communes. Rejet, par 338 voix contre 
185, de la proposition de lord Hartington tendant à désapprou- 
ver la politique du gouvernement dans les affaires d'Orient. 

8. — WeiglU and measures Act : Loi réunissant les dispositions 
légales sur les poids et mesures. (An Act to consolidale the tav> 
relating ta weïghls and measures. 41 et42 Yîct., oh. 49.) 

16. — Loi pour étendre et amender la législation sur ia juri- 
diction relative aux faits qui se sont passés à l'étranger. {An Aci 
for exlending the Foreign Juridiction Acls. 41 et 42 "Vict-, 
ch. 67.) 

16. -^ Territorial Walers juridiction Act : Loi concernant le 
jugement des di-lils commis en mer à une cerlaine distance 
des côtes des possessions de Sa Majesté. (An Act lo regulate 
the law relating to the trial of offences committed on the sea 
witliin a certain distance of the coasts of Her Majestys Domi- 
nions. 41 et^ Vict., ch. 73.) 

16. — Clôture du parlement. 

5 décembre. — Ouverture du parlement. 

Orèoe. 
1877. 

Janvier. — Formation à Athènes d'un comité de défense 
nationale. 

19-21 février, — La chambre vote la loi sur la conscriptiott, 
abolissant le remplacement et consacrant le service militaire 
général et obligatoire. Tous les hommes de 20 à 40 ans sont tenus 
de Servir. 



J 
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'7 mars. — Vote de méfiance de la chambre. Démission du 
• cabinet Coumoundouros. 

8. — Promulgation de la loi sur la responsabilité des ministres 
(Annuaire de 1878, p. 225.) 

10. — Cabinet Deligeorgis. Président : M.Deligeorgîs, ministre 

àes affaires étrangères et provisoirement de l'intérieur. Guerre : 

M. Mauromichalis. Marine : M. Zochios. Justice : M. Antono- 

.lH>iilos. Finances : M. Levidis. Instruction publique : M. Cana- 

31. — Clôture de la session. 

S8mai. — La chambre se réunit en session extraordinaire. 
^* Augerinos est élu président. Démission du cabinet Deli- 
georgis. 

31. — Nouveau cabinet Coumoundouros. Affaires étrangères : 
-M- Condastavolos. Justice : M. Papamichalopoulos. Finances : 
M^ . Soticopoulos. Guerre : M. Petmezas. Marine : M. Bouboulis. 
Cultes : M. Notaras. — Programme : Empêchement des corps- 
û:*ancs, augmentation de l'armée permanente, nouveaux impôts, 
nouveaux emprunts se montant à plusieurs millions. 
5 juin. — Emprunt de 8 millions pour achat d'armes. 
6. — Ministère de fusion qui comprend tous les chefs de 
.partis politiques, hormis M. Bulgaris. L'amiral Canaris, pré- 
sident et ministre de la marine. M. Deligeorgis, ministre des 
Maires étrangères. Intérieur : M. Coumoundouros. Justice : 
M. Zaimis. Finances : M. Tricoupis. Cultes et instruction publi- 
que : M. Delijannis. Guerre : M. Zimbrakakis. 

29. — La chambre vote une contribution de guerre de 
3 millions de drachmes. 

13 juillet. — La chambre accorde des crédits extraordinaires 
pour les préparatifs de guerre. Clôture de la session. 

15 septembre* — Mort de l'amiral Canaris, âgé de 87 ans, le 
•dernier des héros des guerres de l'indépendance. 
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17 septembre. — Sanction de la loi électorale^ retardée jusqu'à^ 
ce jour par les diflScultés apportées par le roi. 

22 octobre. — Ouverture des chambres. Il est décidé, à— 
une forte majorité, que le cabinet restera en fonctions malgré 
la mort de son président. Les ministres décident entre euxzL 
qu'ils resteront sans nommer de président. 

Décembre. — La chambre révoque la mise en accusation dm, 
ministère Bulgaris, qu'elle avait votée dans la session précé- 
dente. 

1878. 

10 janvier. — Mort de M. Bulgaris, chef du pouvoir après la 
révolution d'octobre 1867, sept fois président du conseil des 
ministres. 

21. — Démission du cabinet, en suite de différends entre les 
ministres touchant la politique de la Grèce à l'égard de la 
Turquie, le mouvement belliqueux prenant le dessus dans la 
population. 

23. — M. Coumoundouros forme un cabinet d'action. 

2-7 février. — Envoi d'une armée d'occupation en Thessalie, 
rappelée au bout de quelques jours, sur la menace de la Porte de 
bloquer Athènes et sur les exhortations des puissances. 

5-6 juillet. — La Grèce obtient du congrès de Berlin la 
perspective d'une augmentation de territoire. 

15-19 octobre. — Débats, à la chambre, concernant les 
résultats du congrès de Berlin. Un vote de confiance est accordé 
au ministère par 69 voix contre 63. 

29. — Démission du cabinet Coumoundouros. 

1-5 novembre. — Cabinet éphémère Tricoupis. 

6. — Nouveau cabinet Coumoundouros. Augmentation de 
l'effectif de l'armée. 

29. — Loi sur l'organisation de la garde nationale. 
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21 décembre. — La chambre vote un emprunt de 60 millions 
de drachmes. 

24. — Nomination des commissaires pour le règlement du 
différend gréco-turc. 

Italie. 

1877. 

15 janvier. — Rentrée du parlement. 

M. DepretiSy ministre des finances, présente un projet de loi 
destiné à augmenter le rendement de V impôt sur la mouture. — 
Formation d'une ligue pour combattre cet impôt. 

24. — Chambre des députés. Adoption, après six jours de 
débats, par 150 voix contre 100, du projet de loi contre les 
obttë commis par les ministres du culte dans l'exercice de 
lem« fonctions. 

30. — Congrès national techno-agronomique à Rome. 

1" février. — Chambre des députés. Adoption du projet de loi 
consacrant une nouvelle répartition des forces militaires. 

1^« — Chambre des députés. Interpellation Savini touchant 
l'ûnpôt sur la mouture. 

3 mars. — Chambre des députés. Adoption du projet de loi 
*wle8 incompatibilités parlementaires. 

4. — Promulgation de la loi sur la pêche maritime et fluviale. 
(J^ge suUa pesca.) 

13. — Chambre des députés. Adoption du projet de loi 
ordonnant une enquête sur la situation de VagricuUure et des 
classes agricoles en Italie. 

17. — Circulaire du garde-des-sceaux, M. Mancini, aux pro- 
ciïPeurs du roi, à l'occasion de l'allocution papale du 12. 

19. — Chambre des députés. Adoption du projet de loi 
^endé par le sénat, portant modification du Code de la marine 
marchande. 

1879-1880. — IL 10 
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26 mars. — Chambre des députés. Adoption du projet de loi 
accordant aux femmes la faculté d'être témoins instrumentair^s 
aux actes publics et privés. 

7 avril. - Promulgation de la loi sur les conflits de juridiction 
et d* attribution. 

12. — Chambre des députés. Adoption du projet de loi sur la 
libération conditionnelle des condamnés. 

27. — Adoption par le sénat, avec quelques modifications, de 
la loi sur les incompatibilités. 

28 avril-7 mai. — Sénat. Discussion de la loi sur les abvs 
commis par les ministres du culte. Rejet par 105 voix contre 92, 

6 mai. — Promulgation de la loi sur la défense de publier ^ 
par la voie de la presse, certains actes dHnstruction criminelle. 

13. — Promulgation de la loi sur les incompatibilités parle- 
mentaires. 

14. — Chambre des députés. Adoption d'un projet de loi 
augmentant la liste civile. 

24. — Promulgation de la loi modifiant le Code de la marine 
marchande (en vigueur dès le 1«' janvier 1866). 

31. — Le sénat adopte le projet d'augmentation de la liste 
civile et celui sur renseignement obligatoire. 

31. — Meeting anticlérical à Rome. 

8 juin. — Votation à la chambre des députés de la loi du 
budget, par 200 voix contre 9. 

12. — Chambre des députés. Adoption d'un projet gouverne- 
mental réorganisant le conseil supérieur des études. 

16. — Prorogation du parlement. 

18. — M. Mancini, garde-des-sceaux, dépose, au sénat, le 
projet de Code de commerce. Le président du sénat est chargé 
de désigner les membres de la commission d'examen. 

20. — Promulgation de la loi forestière^ remplaçant les lois 
particulières des divers États. 
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15 juillet. — Loi sur Vinstruction élémentaire obligatoire 
^W obligo deW istruzione elementare). 
14 septembre. — Convention avec la Banque nationale, rela- 
i^vement à l'exploitation des chemins de fer de TÉtat. 
^ octobre. — Congrès catholique à Bergame. 
12. — Circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets et aux 
-olonels de carabiniers, touchant les règles qui doivent être 
observées par l'autorité et par les agents de la sûreté publique 
^^ûs l'application de l'article 65 de la loi sur la sûreté publique 
®ii ce qui concerne les étrangers. 

19. — Règlement administratif pour l'application de la loi 
s^r l'enseignement obligatoire. 

28. — Ouverture du congrès national des sociétés de secours 
DïUtuels, à Bologne. 

1 2 novembre. — M. Zanardelli, ministre des finances, donne 
sa démission à la suite de la convention des chemins de fer. 

SO. — Le gouvernement signe la convention des chemins 
de fer. 
S2. — Rentrée du parlement. 

28. — Chambre des députés. Vote favorable à l'abolition de 
la- peine de mort. 

6 décembre. — Loi portant abolition de la contrainte par 
corps. 

9. — Loi abrogeant toutes les dispositions qui interdisent aux 
femmes dHntervenir comme témoins dans les actes publics et 
Privés. 

14. — Chambre des députés. Discussion du budget des tra- 
vaux publics. Vote d'un ordre du jour de méfiance à l'adresse 
de M. Nicotera, déjà atteint précédemment par divers votes. 

15. — En suite du vote de méfiance, le cabinet donne sa 
démission. M. Depretis est chargé de former un nouveau 
eabinet. 
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26 décembre. — Décret royal supprimant le ministère de 
l'agriculture et du commerce et créant un ministère du trésor. 

Cabinet nouveau . Préaident du conseil et ministre des affaires 
étrangères, M. Depretis; intérieur, M. Crispi ; grâces, justice 
et cultes, M, Mancini; instruction publique, M. Coppino; 
guerre, M. Mezzacapo; marine, M. Brin; finances, M. Ma- 
gliani; travaux publics, M, Ferez; trésor, M. Bargoni, 

1B78. 

9 janvier. — Mort de Victor-Emmanuel. 
16. — Session spéciale du parlement. 

19. — Le roi Humbert prêta serment à la constitution. 
Discours du trône. 

20. — Décret d'amnistie, notamment pour tous délits poli- 
tiques et de presse. 

29. — Clôture de la session. 
7 février. — Mort de Pie IX. 
10. — Règlement forestier, 

10, — Décret instituant une direction générale de statistique 
du royaume. 

20. — Élection du cardinal Pecci au trône pontifical. Le 
nouveau Pape prend le nom de Léon Xliï, 
3 mars. — Couronnement du Pape Léon XIII. 
7. — Rentrée du parlement. Discours du trône. 

7. — Règlement disciplinaire pour les condamnés aux tra- 
vaux forcés. 

8. — M. Cairoli est élu président par 227 voix contre 123 
données à M. Bisncheri, 

11. — Démission du cabinet. M. Cairoli est charge de lacom- 
posiiion du cabinet nouveau. 

23. — Cabinet Cairoli, M. Cairoli, président; intérieur, 
M. Zanardelli; instruction publique, M. Dcsanctii>-, Justice, 
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M". Conforti; finances, M. Seismit-Doda; travaux publics, 
iVf. Baccarini; marine, M. Broccati; guerre^ M. Bruzzo. 

S6 mars. — Chambre des députés. M. Cairoli expose son 
programme. 

S7. — Chambre des députés. M. Farini, ministériel, élu prési- 
dent par 174 voix sur 272. 

X6 avril. — Chambre des députés. Votation du tarif général 
autionome, par 191 voix contre 20. 
30. — Congrès républicain à Rome. 

"7 mai. — Chambre des députés. Interpellation Nicotera tou- 
chsuit le congrès républicain. 

30. — Loi approuvant le tarif général des droits de douane. 
S juin. -— Chambre des députés. Exposé financier de 
M!- Seismit-Doda. 

T. — Chambre des députés. Débats relatifs à la suppression 
iix ministère de Tagriculture (voyez 1877, 26 décembre). Vic- 
toire du gouvernement. 

13. — Présentation d'un projet de réduction de Vimpôt sur la 

rrhouture. Les bureaux se prononcent dans un sens défavorable. 

28 juin. — Démonstration hostile du parti dit de Vltalia irre- 

deiitay notamment dans la Haute-Italie et à Venise. Le gouverne- 

ïMent désavoue ce parti formellement. 

^8 juin-l«' juillet. — Discussion du budget. La chambre 
approuve la politique financière de M. Seismit-Doda. 

5*7 juillet. — Chambre des députés. Débats sur la suppression 
"® Timpôt sur la mouture, proposée par la commission. La sup- 
pression est votée en deux articles par 235 contre 78 et 255 
centre 76 voix. 

'^. — Promulgation de la loi sur V enseignement obligatoire de 
^ gymnastique. 

8. — Loi ordonnant une enquête sur les chemins de fer et 
remettant à l'État la direction provisoire du réseau de la Haute- 
ItaUe. 
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13 juillet. — Ajournement du sénat. 
18, — Loi budgétaire pour 1878. 

1-3 septembre. — Révolte de David Lazzaretti à Arcidosso. 
Lazzaretti est tué. 
3. — Rétablissenient du mînisfÂre de l'agriculture. 
15 octobre. — Discoura-programme de M. Cairoli à Pavie. 
3 novembre, — Discours-programme de M. Zanardelli àArco. 

17. — Attentat à la vie du roi, commis à Naplea par un cuisi- 
nier nommé Passanante, 

21. — Rentrée du Parlement. 

27. — Le ministre de la guerre prend des mesures contre les 
clubs Barsanti, ainsi nommés en l'honneur d'un sous-offlcier 
fusillé jadis pour indiscipline. 

3 décembre. — Loi réorganisant le personnel de la marine 
militaire. 

3-9. — Chambre des députés. Débats concernant la politique 
intérieure. Un vote de confiance au gouvernement est repouBsé 
par 263 voix contre 189. Le cabinet donne sa démission. 

11. — Loi sKrl' assainissement de la campagne romaine. 

15. — M. Depretis est chargé de former un nouveau cabinet. 

18. — Nouveau cabinet. Président, M. Depretis, qui prend le 
portefeuille de l'intérieur et celui des affaires étrangères par 
intérim; justice, M. Tajani; finances, M. Magliani; travaux 
publics, M. Mezzanotte; guerre, M. Maze Delaroche; marine, 
M, Ferraccio; agriculture. M, Majorana; instruction publique, 
M. Coppino. 

20. — Clôture de la session du parlement. 

Sainf-SUge. 
1877. 
12 mars. — Allocution papale, dirigée contre le royaume 
d'Italie ; communiquée aux puissances catholiques. 



LUXEMBOURG. — 1877. 151 

Avril-mai. — Grande affluenee de pèlerins à Rome, pour 

*©ndre hommage au Saint-Père à Toccasion du cinquantenaire 

I^ son épiscopat. 

1878. 

17 janvier. — Protestation du cardinal-secrétaire d'État 

méoni, à l'occasion de l'avènement du roi Humbert, contre les 

spoliations dont le Saint-Père a été victime. > 

7 février. — Mort du pape Pie IX. 

9. — Ouverture du conclave. 

20. — Élection du cardinal Pecci, Léon XIII. . 

20. — Lettre de Léon XIII à l'empereur d'Allemagne. 

3 mars. — Couronnement de Léon XIII. 

4. — Retraite du cardinal-secrétaire d'État. Le cardinal 

Franchi est nommé secrétaire d'État. 

25 avril. — Encyclique par laquelle le Saint-Père renouvelle 
et confirme toutes les protestations et déclarations de son prédé- 
cesseur. 

1*' août. — Mort du cardinal-secrétaire d'État Franchi. Le 
cardinal Nina est nommé secrétaire d'État. 

26 décembre. — Encyclique sur les socialistes. 

Luzemboiirg. 
1877. 

16 février. — Loi portant suppression partielle de la contrainte 
par corps. 
20 mars. — Loi sur la détention préventive. 

1878. 

28 janvier. — Loi sur les naturalisations. 

11 juin. — Élections pour la chambre des députés. 

24 août. — Mariage, à Potsdam, du prince Henri des Pays- 
Bas, lieutenant du roi dans le grand-duché de Luxembourg, avec 
la princesse Marie, fille du prince Frédéric-Charles de Prusse. 
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21 décembre. — Loi concernant la qualité de témoin a%LX actes 
notariés. 

Monaco. 
1877. 

6 juillet. — Ordonnance sur le taux de l'intérêt. 

8. — Ordonnance sur Vacquisition de la qualité de Monégasque, 

9. — Ordonnance sur le régime des biens entre époux. Assi- 
milation complète, sur ce point, du droit monégasque au droit 
français. 

Monténégro (1). 

1878. 

5 juillet. — Le congrès de Berlin reconnaît l'indépendance du 
Monténégro et lui accorde une augmentation de territoire. 
13. Traité de Berlin. Voir 4»« partie. 

Pays-Bas. 

1877. 

10 février. — Seconde chambre. Les sections se prononcent 
contre le projet du gouvernement concernant Tinstruction pri- 
maire. (Voyez 22 décembre 1876) 

15. — Dépôt d'un projet do loi augmentant le nombre des 
membres de la seconde chambre et abaissant le cens électoral. 
Ce projet n'étant pas bien accueilli par les sections, est retiré le 
17 mars. 

28 mars. — Loi prescrivant certaines mesures pour prévenir 
Vimportation de maladies contagieuses par mer (door uit zee 
aankomende schepen), 

(1) Voyez 2° section. 
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21 avril. — Dépôt d'un projet de loi portant dessèchement de 
la partie sud du Zujderzee et construction d'un canal d'Amster- 
dam au Waai. 

27. — Adresse des évêques au roi, le priant d'intei'venir 
auprès du gouvernement italien en faveur de la liberté et de 
rindépendance du Saint-Siège et de prendre les mesures néces- 
saires pour le maintien des droits des sujets catholiques de Sa 
Majesté. 

9 mai. — Réponse du conseil des ministres aux évéques, Sur 
ordre du roi, concluant à ce qu'il ne sera pas donné de suite à 
l'adresse du 27 avril. 

^. — Loi réglant l'enseignement à Vécole royale militaire, 
(^et houdende regeling van het onderwijs bij de koninglijke 
^tlHaire Akademie.) 

S juin. — Mort de la reine Sophie, née princesse de Wiirtem- 

12. — Renouvellement partiel des États-Généraux. Les élec- 
^onssont défavorables au ministère Heemskerk. 

Juillet. — Les élections communales sont défavorables au 
^^^Mnistère. 

27 août. — Démission du cabinet Heemskerk, qui reste 
^^pendant provisoirement aux affaires. 

17 septembre. — Ouverture de la session des États-Généraux, 
-l^iseours du trône, sans couleur politique. 

25. — La seconde chambre vote par 53 voix contre 15, en 
^ponse au discours du trône, une adresse qui constitue un vote 
de méfiance à l'égard du ministère. 

15 octobre. — M. Kappeyne van de Copello est chargé de 
former le cabinet nouveau. 

1" novembre. — Cabinet libéral. Présidence et intérieur, 
M. Kappeyne van de Copello ; affaires étrangères, le baron 
d'Heeckeren; marine. M. Wichers; finances, M. Gleichman: 
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commerce, M. Tak van Poortvliet; guerre, M. Roo van Aider- 
werelt ; colonies, M. Bosae, 

20 novembre. — Le mmiatêre retire tous les projeta du 
ministère précédent. 

1878. 

26 janvier — Loi révisant le tableau électoral et portant à 
86 le nombre des membres de la seconde chambre. 

5 mai. — Loi appliquant l'article 12 de la constitution au 
mariage du prince Henri. (Voyez Luxembourg.) 

6. — Loi sur les IraducCeurs-jurés. 

6. — Loi aup le notariat, modifiant la loi de 1842, 

7. — Loi modifiant la loi d'avril 1876 sur Vorganisalion de 
Renseignement supérieur. 

7. -~ Loi modifiant l'organisation judiciaire aux Indes orien- 
tales. 

~. — Loi sur la pec/w maritime. 

14. — La seconde cbarabre vote des crédits importants pour 
diverses réformes aux Indes orientales, notamment pour la con- 
struction de chemins de fer, et pour la guerre d'Atchin. 

5 juin. — Lois modifiant le régime hypothécaire. 

5. — Loi autorisant l'émission, au moyen de souscription 
publique, d'obligations au porteur amortissables, jusqu'à concur- 
rence d'un capital réel de 43 millions de florins. 

9. — Loi concernant Vimpût sur les successions. 

17. — Promulgation de la loi sur l'enseignement primaire. 
{Wei lioudende hersiening der tvet van 13 Auguslus 1857 tôt 
regeling van het lager onderwijs). 

13 septembre. — Clôture de la session des États -Généraux. 

30. — Fiançailles du roi avec la princesse Emma, flUo du 
prince régnant de Waldeck. 

18 octobre. — Approbation par les chambres du projet formé 
par le roi de contracter au second mariage. 
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Porte Ottomane (1). 
1877. 

l*'-20 janvier. — Conférence de Constantinople au sujet des 
réclamations de la Russie. (Voyez section deuxième.) 

3. — Le conseil des ministres décide de repousser les résolu- 
tions de la conférence. 

18. — Délibération du grand conseil de la Porte touchant les 
propositions définitives de la conférence, lesquelles sont repous- 
sées à l'unanimité. 

5 février. — Disgrâce, arrestation et exil du grand-vizir 
Midhat Pacha. Edhem Pacha est nommé grand-vizir. 

5. — Egypte. — Inauguration du nouveau système de con- 
trôle financier. 

8. — RouBiANiE. — Changement du cabinet. M. Bratianu, 
président; M. Jonescu, ministre des affaires étrangères, M. Sla- 
ûiceanu, ministre de la guerre. 

10. — RouBiANiE. — La Roumanie exige une déclaration, 
qu'elle obtient, constatant qu'elle n'est pas au nombre des pro- 
^Qces auxquelles est applicable la constitution ottomane. 

13. — Serbie, — La Serbie envoie deux plénipotentiaires à 
Constantinople pour négocier la paix. 

28. — Serbie. — Traité de paix. Le statu quo ante bellum 
est rétabli. La skoupchtina approuve le traité. Clôture de la 
skoupchtina par décret du prince. 

Mars. — Les populations de la Crète et du Liban refusent de 
nommer des députés au parlement. Les gouverneurs désignent 
les députés. 

8. — Note de Safvet Pacha concernant la réalisation des 
réformes. 

(1) Voyez aussi la seconde section. Nous ne prétendons pas avoir 
toujours réussi kô^^' " >* exactement la politique interne et la politi- 
que externe^ 
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18 mars. — Nomination par le sultan des membres àa sénat. 

19. — Ouverture du parlement. Discours du trône. 

27. — L'Adresse du parlement, répondant au discours du 
trône, repousse toute ingérence de l'étranger dans les afiairea de 
la Turquie et toute cession de territoire au Monténégro. Ce der- 
nier point fait encore l'objet d'un vote spécial le 10 avril. 

4 avril. — Roumanie. — Dissolution du sénat. 

14 et jours suivants. — Roumanie. — M. Cogalniœann, 
ministre des affaires étrangères. Autres changements dans la 
composition du cabinet. 

20. — Roumanie. — L'armée roumaine est mobilisée, 

24. — Déclaration de guerre de la Russie. Les armées ruBses 
entrent en Roumanie et en Arménie. 

26. — Roumanie. — Ouverture des chambres. Discours du 
trône. 

1*' mai. — Egypte. — Ouverture de la session de l'assemblée 
des notables. Sur la demande du khédive, des fonds sont Totéa 
pour l'envoi de troupes sur le théâtre de la guerre. 

22. — Roumanie. — Proclamation, par résolution des deux 
chiimbres, de l'indépendance de la Roumanie. 

19. ~ La chambre des députés décide à l'unanimité la mise 
en accusation de l'ancien grand-vizir Mahmoud Nadim Pacha, 

24. — Les softaa demandent la déposition du ministre de la 
guerre et du graad-maitre de l'artillerie et du génie. Constan- 
tinople est mis en état de siège. 

25. — Ouverture de l'assemblée générale de la Crète. Les 
membres chrétiens de l'assemblée formulent une série de récla- 
mations, tendant àsoustraire la Crète à la constitution ottomane, 
à sauvegarder l'autonomie de l'île, et à garantir le statut orga- 
nique par une ordonnance impériale non soumise à l'approbation 
du parlement de Constantinople. 

29. — Serbie. — La cour assiste à un service solennel 
destiné à appeler la bénédiction divine sur les armées russes. 
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2 juin. — La seconde chambre commence la discussion du 
budget, sans la participation du ministre des finances. 

5. — Protestation de la Porte contre la déclaration d'indépen- 
dance de la Roumanie. (Voyez 22 mai.) 

Juin. — Crète. La Porte repousse les desiderata mentionnés 
en date du 25 mai. 

24. — Egypte. — L'assemblée des notables vote de nouveaux 
impôts pour couvrir le déficit. 

27. — Roumanie. — Clôture des chambres. 

28. — Clôture de la première session du parlement ottoman. 
2-9 juillet. — Serbie. — Session de la skoupchtina. L'adresse 

qui est conçue, comme le discours du trône, dans un sens favo- 
rable à la Russie, est votée par 104 voix contre 11. 

19-22 juillet. — Safvet Pacha, ministre des affaires étran- 
gères, est remplacé par Aarifi Pacha; Rédif Pacha, ministre de 
la guerre, est déposé, ainsi qu'Abdul Eerim Pacha, commandant- 
en-chef des troupes turques en Europe. 

1" août. — Server Pacha, ministre des affaires étrangères. 

17. — Tous les hommes valides de 15 à 40 ans sont appelés 
sous les armes, comme milices nationales, sans distinction de 
race ou de religion. 

18. — Publication du budget voté par les deux chambres. 
21. — Monument insurrectionnel en Crète. 

8 septembre. — Roumanie. — Proclamation du prince 
Charles annonçant qu'il entre en guerre offensive pour coopérer 
avec l'armée russe. 

17. — La Porte décide d'écarter du service de l'État, tous les 
dirétiens, à l'exception des Arméniens. 

10-24 novembre. — La Porte prend diverses mesures mili- 
taires et financières, annonçant l'intention d'opposer aux Russes 
une résistance désespérée. 

15. — RouM**"- — Ouverture du parlement. 
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6 décembre. — Le patriarche grec consent à rorganisation de 
milices chrétiennes, à la condition qu'elles formeront des batail- 
lons spéciaux sous leurs propres drapeaux. 

12-14. —Serbie. — Proclamation du prince Milan. M. Chris- 
tich est chargé de transmettre une déclaration de guerre à la 
Turquie. 

13. — Ouverture du parlement. Discours du trône. 

14. — Les insurgés crétois proclament l'indépendance de la 
Crète. 

24. — Serbie. — Le sultan dépose le prince Milan. 

1878. 

11 janvier. — Retraite d'Edhem Pacha. Hamdi Pacha grand- 
vizir. 

23. — Adresse du département en réponse au discours du 
trône. 

24. — Le quartier-général russe est transféré de Eezanlik à 
SanStefano. 

24. — Egypte. — Par lettre aux commissaires de la dette 
publique, le khédive se déclare partiellement insolvable. 

26. — Le quartier-général russe est transféré à Andrinople. 

31. — Protocole d' Andrinople. Armistice. (Voyez la seconde 
section.) 

31. — Egypte. — Le khédive nomme une commission pour 
étudier la situation ânancière. La commission de la dette publi- 
que refuse de prendre part à Tenquéte. 

1er février. — Insurrection Cretoise. L'assemblée nationale 
de rîle de Crète proclame l'indépendance de l'île et sa réunion à 
la Grèce. (Voyez 14 décembre 1877.) 

2. — Entrée des Grecs en Thessalie. 

4. — Changement de cabinet à Constantinople. Vefik Pacha 
président du conseil. 
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7 février. — La Grèce retire les troupes qu'elle a fait entrer 
en Thessalie. 

13. — La flotte anglaise dans les Dardannelles. 

14. — Le parlement ottoman est renvoyé. 

19. — Safvet Pacha ministre des affaires étrangères en rem- 
placement de Server Pacha. 

22. — Le quartier-général russe à San Stefano. 

3 mars.^ — Traité de paix (préliminaires de paix) de San Ste- 
fano. 

8. — Egypte. — Le comité des créanciers anglais décide de 
n'admettre aucune modiûcation dans les obligations du khé- 
dive. 

26. — Le grand-duc Nicolas rend visite au sultan. 

!•' avril. — Egypte. — Décret du khédive instituant une 
oonmiission pour examiner les ressources du pays. M. de 
Lesseps, président, M. Wilson et Riaz Pacha vice-présidents. 

16-18. — Roumanie. — Débats, au parlement, touchant les 
exigences de la Russie (Bessarabie). 

18. — Cabinet nouveau sous la présidence de Sadyk Pacha. 

20. — Insurrection du mont Rhodope. 

22. — Roumanie. — Loi interprétant la loi électorale de 
1866 et garantissant la liberté des élections. (Pour la suite, 
voyez Roumanie,) 

Mai. — Insurrection albanaise. 

14 mai. — Egypte. — Convention entre le khédive et 
BiM. Joubert et Goeschen. 

18. — Le prince Lobanoff ambassadeur à Constantinople. 

20. — Essai de révolution en faveur de Tex-sultan Mourad. 

25-28. — Nouveau ministère. Mahomet Ruschdi Pacha 
grand-vizir. 

4 juin. — Cession de l'île de Chypre à la Grande-Bretagne. 
(Voyez 4™« partie.) 
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13 juin-13 juillet. — Congrès de Berlin. 

3 juillet. — Approbation, par le grand conseil, du traité du 
4 juin portant cession de l'île de Chypre. 

6. — Serbie. — Ouverture de la skoupchtina. (Pour la suite, 
voyez Serbie.) 

11-13-23. — Chypre. — Proclamation, à Lamaca, de la prise 
de possession de l'île de Chypre par l'Angleterre. Lord John 
Hay prend possession au nom de Sa Majesté la reine Victoria. 
Sir Garnet Wolseley, gouverneur. 

16. — Envoi d'une dommission internationale d'enquête au 
mont Rhodope. 

16. — Armistice entre les troupes du gouvernement et les 
insurgés crétois. 

22. — Convention albanaise à Prizrend. 

29. — Bosnie et Herzégovine, — Entrée des Autrichiens, 
L'occupation n'a Jieu qu'après une campagne longue et san- 
glante. 

3 août. — Discours du prince Dondukoff Korsakoff, commis- 
saire russe en Bulgarie, à une députation des Bulgares de la 
R u m é li e-O rien taie . 

20. — Egypte. — Rapport de la commission d'enquête finan- 
cière demandant diverses réformes et la restitution à l'État 
des biens du khédive. 

22-30. — Egypte. — Diverses mesures de réforme annon- 
cées ou prises. Nubar Pacha, président du eonseil. M. de 
Blignières aux travaux publics. 

Août. - Rapport de la commission du mont Rhodope. Les 
commissaires d'Autriche, de Russie, d'Italie et d'Allemagne 
refusent de le signer. 

6 septembre. — Albanie. — Assassinat de Mehemet Ali 
Pacba (Détroit), commissaire du gouvernement turc. 

21. — Egypte. — M. Rivers 'Wilson, ministre des finances. 
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30 septembre. — Roumélie-Orientale. — Réunion de la 
commission internationale chaînée de Torganisation de la Rou- 
mélie-Orientale. 

1-15 octobre. — Pacification de File de Crète. Les réformes 
demandées sont accordées. 

Octobre. — Insurrection en Macédoine. 

28. — Egypte. — Nouvel emprunt, garanti, en première 
ligne, par les biens du khédive cédés à l'État. 

15 notembre. — Institution d'une commissien de réforme 
sous la présidence de Carathéodory Pacha. 

28. — Sai'd Pacha, ministre de la liste civile. 

4 décembre. — Changement de ministère. Ehaireddin Pacha, 
ancien ministre tunisien, grand-vizir. Carathéodory Pacha, 
ministre des affaires étrangères. 

15. — RouifiLiE-ÛRiENTALE. — M. Schmidt, directeur des 
finances de la Roumélie-Orientale, est chassé par les Bulgares. 

31. — Carathéodory Pacha et Ali Pacha sont chargés de 
commencer les négociations définitives de paix avec la Russie. 

Portugal. 
1877. 

2 janvier. — Ouverture des certes. Discours du trône. 

2 mars. — Démission du cabinet régénérateur Fontes Pereira 
de Mello. 

5. — Ministère de coalition sous la présidence du marquis 
d*Avila, ministre de Tintérieur et des affaires étrangères. 
28. — Ordonnance contre Vémigration clandestine. 

3 avril. — Clôture des certes. 

12. — Loi autorisant le gouvernement à subventionner une 
expédition scientifique destinée à Texploration des territoires 
qui séparent Angola de Mozambique et des communications entre 
le Congo et Lambeze. 

1879-1880. - 1 1 
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17 avril. — Loi arrêtant le budget pour Texercice 1877-1878. 

14 juin. — Ordonnance réglant les devoirs des sujets portu- 
gais pendant la guerre russo-turque. Le gouvernement exige 
l'observation des principes établis dans • la déclaration du 
16 avril 1856, à laquelle le Portugal a adhéré le 28 juillet de la 
même année. 

7 décembre. — Le ministre du Portugal auprès du Saint- 
Siège, comte de Thomar, est élevé au ran^ d^ambassadeur. 

1878. 

2 janvier. — Ouverture des certes. Discours du trône. 

19-26. — Discussion de l'adresse. Vote de méfiance au gou- 
vernement progressiste par 69 voix contre 19. 

28. — Nouveau ministère régénérateur, dont le chef est M. d^ 
Fontes Pereira de Mello, qui prend le ministère de la guerre. 

2 mai. — Loi sur V instruction primaire. 

3. — Loi réformant la chambre des pairs. 

3. — Loi modifiant le code pénal militaire. 

4. — Clôture de la session parlementaire. 

6. — Loi portant approbation du nouveau code administratif 
remplaçant celui de 1841. 

8. — Loi électorale, modifiant les lois électorales de 1852 et 
1859, et le décret du 18 mars 1869, 

8. — Loi fixant le budget pour Texercice 1878-1879.. 

9. — liOi à^Vimpôt foncier. 

6 août. — Arrêté ministériel réglant la pêche sur les côtes 
du Portugal et de TEspagne et dans les fleuves limitrophes. 

17 octobre. — Elections des certes, favorables au gouver- 
nement. 

21 novembre. — Décret réglant les contrats de service et de 
colonisation en Afrique. 

28. — Décret concernant la tenue des registres de Cétat-dvil. 
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26 décembre. — Règlement concernant le mode de déli- 
vrance des dispenses relatives au mariage. 

Roumanie (1). 

1878(2). 

13 juillet. — Reconnaissance conditionnelle de la Roumanie 
comme Etat indépendant par le traité de Berlin (3). 

18. — Clôture de la session parlementaire. Discours du trône. 

27 septembre. — Ouverture de la session parlementaire. 
11-12 octobre.— Sanction, par les chambres, de la cession de 

la Bessarabie à la Russie. 

11 novembre. — Règlement concernant V organisation judi- 
ciaire provisoire de la Dobroutscha. 

27-29. — Prise de possession de la Dobroutscha. 
6 décembre. — Nouveau ministère : M. Bratianu, président 
et ministre de Tintérieur; M. Campineanu, ministre des affaires 
étrangères. 

Bn8sie(4). 
1877. 

13 janvier. — Règlement concernant la compétence des com- 
missaires civils en pays ennemi. 

27. — Ouverture de la diète de Finlande, à Helsingfors. Le 
discours du trône, lu par le gouverneur-général comte Adlerbei^, 
annonce un projet de loi relatif au service obligatoire. 

Avril. — Comités panslavistes, sous forme de comités de bien- 
faisance. 

7 avril-26 mai. — Introduction dans les provinces baltiques du 
règlement municipal en vigueur dans Tempire, du 16 juin 1870. 

(1) Pour Pannée 1877, voyez Porte ottomane. 

(2) Voyez aussi Porte ottomane. 

(3) Voyez plus bas, seconde section et 4°^» partie. 

(4) Même obaer' "e pour la Turquie. 
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20 avril. — L'empereur part pour Kieheneff. 

28 (16) avril. — Loi établissant la compétence des tribunaux 
militaires pour tous les crimes et délits commis par des personnes 
non militaires dans les localités mises en état de' siège, contre la 
sécurité de TËtat et les droits suprêmes de Tempereur. 

2 mai (22 avril). — Institution, au sein du ministère de Tinstruc- 
tion publique, d'une commission pour l'échange international des 
publications litéraires et artistiques. 

7 mai. — Rentrée de l'empereur à Saint-Pétersbourg. 

15 — L'université de Saint-Pétersbourg remet à l'empereur 
une adresse de dévouement. 

17. — L'emploi de la langue russe est ordonné dans les gym- 
nases polonais aussi pour l'enseignement de la religion. 

21 (9). — La loi du 28 avril est étendue aux crimes et délits 
commis contre la flotte russe ou les forces maritimes de l'empire. 

21. — Institution, au sein du conseil de l'empire, d'une com- 
mission ayant pour mandat d'étudier l'état actuel des prisons de 
l'empire, afln de les mieux conformer aux principes de l'ordre 
public et de la science. 

24 (12). — Ukase impérial au sénat dirigeant, concernant les 
dispositions à observer pendant la guerre par les autorités 
militaires et civiles. 

2 juin. — Départ de l'empereur pour l'armée du Danube. 

7. — Ukase décrétant un emprunt à l'étranger de 307 millions 
de francs. 

22 (10). — Réforme de la haute cour de cassation, tendant 
à accélérer la procédure et à prévenir l'accumulation de l'arriéré 
en cassation. 

1" juillet (19 juin). — Introduction de l'organisation judi- 
ciaire et des codes du 20 novembre 1864 dans les neuf gouver- 
nements occidentaux de l'empire. 

7 juillet (25 juin). — Règlement concernant les charges des 
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autorités principales^ municipales et cantonales, au profit des 
£Eunilles des hommes en service actif de la réserve ou de la levée 
en masse. 

14 (2) juillet. — Règlement temporaire concernant les prison- 
niers de guerre pendant la guerre avec la Turquie. 

21 (9). — Institution d'un conseil de curateurs, sous le haut 
patronage de Timpératrice, pour prendre soin desfEonilles néces* 
siteuses des militaires. 

Septembre. — Agitation panslaviste. 

30 octobre, novembre. — Procès, à Saint-Pétersbourg, des 
propagateurs de doctrines révolutionnaires. 193 accusés. 

Novembre. — Échec de l'emprunt décrété par Tukase du 
7 juin. 

22 décembre. — Retour de l'empereur à Saint-Pétersbourg. 

1878. 

Janvier-février. — Procès des socialistes à Saint-Pétersbourg. 

5 février. — Attentat à la vie du général Trepoff, chef de 
la police de Saint-Pétersbourg, commis par une nihiliste, nom- 
mée Yera Sassoulitch (acquittée le 11 avril, par une sentence 
qui est cassée le 1*' juin pour violation des articles 575 et 576 
de Tordonnance de procédure criminelle). 

3 mars. — Paix russo-turque à San-Stefano. (Voyez section II 
et 4"** partie.) 

3. — Mort du prince Tcherkassky, chargé par le gouverne- 
ment d'oi^aniser l'administration de la Bulgarie. Il est rem- 
placé par le prince Dondukoff Eorsakoff. 

4. — Lettre du pape Léon XIII à l'empereur de Russie, expri- 
mant le désir de bonnes relations. 

18. — Réponse conciliante de l'empereur au pape, rappelant 
toutefois que le clergé doit s'abstenir d'ingérences politiques. 
26 et jours suivants. — Le général Ignatieff envoyé à Vienne. 
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Avril. — Mouvement national en vue de la formation d'une 
flotte de corsaires, pour faire la guerre à l'Angleterre. 

29. — Le grand-duc Nicolas est relevé de ses fonctions de 
général- en-chef. 

Mai. — Le comte Schouvaloflf réussit à négocier un accord 
entre la Russie et l'Angleterre. (Voir section II.) 

23 mai. — Le shah de Perse à Saint-Pétersbourg, d'où il se 
rend à Berlin et à Paris. 

!«' juin. — Décret du sénat dirigeant, touchant la compétence 
et la procédure en matière de crimes contre l'État. 

13 juin. — M. Nabokoff ministre de la justice. 

13 juin-13 juillet. — Congrès de Berlin. 

18-21 juillet. — Démission de M. de Reutern, ministre des 
finances. Il est remplacé par M. Greigh. 

22. — Arrivée à Caboul de la mission russe, dont le chef est 
le général Stoljetoff. 

Août. — Mesures contre les agitateurs panslavistes. Dissolu- 
tion du comité de bienfaisance de Moscou. 

16. — Assassinat, à Saint-Pétersbourg, du général Mésent- 
zeff, chef de la troisième section de la chancellerie. 

21. — Ukase impérial déférant les crimes contre l'État aux 
tribunaux militaires. 

27 août-29 novembre. — L'empereur à Livadia. 

21 octobre. — La Bessarabie réunie à la Russie, conformé- 
ment au traité de Berlin. 

2 décembre. — Discours de l'empereur, au Kremlin. 

9. — Fête de Saint-Georges à Saint-Pétersbourg. Toast de 
l'empereur à l'empereur d'Allemagne. 

11. — Rentrée du prince Gortchakoflf à Saint-Pétersbourg. 
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Serbie (1). 
1878. 

13 juillet. — Reconnaissance de la Serbie comme Etat indé- 
pendant par le traité de Berlin. 

27. — Clôture de la skoupchtina. 

21 août. — Proclamation, par le prince Milan, de l'indépen- 
dance de la Serbie. 

13 octobre. — Nouveau ministère. M. Ristich président du 
conseil et ministre des affaires étrangères. 

9 décembre. — Ouverture de la skoupchtina à Nisch. Dis- 
cours du trône. 

Suède et Norvège. 
1877. 

1«' janvier. — Norvège. — Le nouveau système monétaire 
Scandinave entre en vigueur en Norvège. 

15. — Suéde. — Ouverture de la diète. Discours du trône, 

annonçant les projets d'organisation de la défense nationale et 

de réorganisation de l'armée. Le roi nomme président de la 

jpremière chambre le comte Henning Hamilton, et président de 

la seconde chambre le comte Arfvid Posse. 

26. — Suéde. — Nomination, par le gouvernement, d'un 
comité de trois membres, pour élaborer, de concert avec trois 
membres danois et trois membres norvégiens, un projet de loi 
internationale (Scandinave) sur les lettres de change. 

7 février. — Norvège. — Ouverture du storthing. Discours 
du trône. Le prince royal prête serment à la constitution. 

19. — Suéde. — Réunion à Stockholm d'une commission de 
jurisconsultes suédois, norvégiens et danois, pour élaborer le 
projet de loi Scandinave sur les lettres de change. 

(1) Pour 1871 et le commencement de 1878, voyez Porte ottomane. 
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11 avril. — Norvège. -— Le storthiog repousse, à l'unani- 
mité, le projet gouvernemental relatif à la participatton des 
conseillers d'État à sea délibérations ; il décide par 82 voix contre 
20 de permettre aux conseillers d'État d'assister aux séances 
sans voix délibérative, 

20. — Suède. — Votatîon de la diète sur les propositions du 
gouvernement relatives à l'armée. La seconde chambre les 
rejette. La première chambre les adopte avec modifications. 

11 mai. — âuÈDE. — Nomination d'un comité pour rédiger 
des projets de loi sur les brevets d'invention, sur les marques 
de marchandises et de fabrique, et contre la reproduction frau- 
duleuse des modèles, etc. 

12. — Norvège. — Lois sur la protection de la propriété 
arlislique (Lov om Beskyltelse af kunslnerisk Eiendomsrel), et 
8UP la protection des photographies {Lov om Beskyttelse af falo- 
grafiske BUleder). 

24. — Suéde. — Nomination d'un comilé pour l'élaboration 
du projet d'un nouveau code maritime. 

25. — Suéde. — Clôture de la diète. 

4 juin. — Norvège. — Le gouvernement refuse de sanc- 
tionner la résolution prise le 11 avril par le storthing. 

G. — Norvège. — Modifications aux dispositions de la 
coi.stitution sur la suspension et la perte de Yélecloral. 

6. — Norvège. — Loi sur le pilotage et sur les signaux de 
mer. 

7. — SoÈDB et Norvège. — Déclarations précisant les termes 
de la stipulation contenue dans l'article XIII du traité de com- 
merce et de navigation conclu entre les royaumes-unis de Suède 
et de Norvège et l'Italie, le 14 juin 1862, relativement à 
l'abolition réciproque des droits d'aubaine et de détractioD. 

12. — Norvège. — Le storthing refuse à l'unanimité au 
gouvernement, comme inutile, le crédit demandé pour sauve- 
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garder la neutralité norvégienne en présence de la guerre 
d'Orient. 

13 juin. — Norvège. — Clôture du storthing. 
4 juillet. — Suéde et Norvège. — Déclaration modifiant 
l'article Vn du traité de commerce et de navigation conclu 
^vec ritaMe, le 14 juin 1862. 

5. — Suède et Norvège. — Note ministérielle sur la proro- 
ër^tion, jusqu'au 81 décembre 1877, des eiFets du traité de com- 
*Derce conclu avec la France le 14 février 1865. 

10 août. — Suéde. — Loi sur la propriété littéraire (Lag, 
^^aende eganderàtt till skrift). 

iO. — Suède. — Loi sur V exécution de la peine de mort dans 
^ïxxtérieur des prisons. 

3.0. — Suède. — Loi sur les poursuites pour dettes (Utsë- 
^'^^'ings lag). 

^0. — Suède. -— Ordonnance royale sur l'application de la 
^^^i du 3 mai 1867 concernant la reproduction des œuvres d'art 
I^^^T la voie de l'impression. 

24. — Suède. — Loi sur la vente de Feau-de-vie et des 
*^^^ueurs fortes. 

Septembre — Suède. — Le parti des paysans propose un 
an de réorganisation de l'armée. 

5-7 septembre. — Suède. — Jubilé quatre fois séculaire de 
^^miversité d'Upsal. 

16 novembre. — Suéde et Norvège. — Ordonnance concer- 
nant l'application de la loi sur la propriété littéraire (du 10 août 
^6 cette année) aux œuvres littéraires des citoyens norvégiens. 
16. — Suède. — Nomination d'un comité pour l'élaboration 
^'une loi concernant l'application du nouveau système métrique. 
6 décembre. — Suéde et Norvège. — Note ministérielle con- 
cernant la prorogation, jusqu'au 31 décembre 1878, du traité de 
commerce et de navigation conclu avec la France le 14 février 
1865. 
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1878. 

16 janvier. — Suède. — Ouverturedeladiète.Le roi nomme 
président de la première chambre le docteur Sundberg, arche- 
vêque d'Upsal, et président de la seconde chambre le comte 
Arfvid Posse, 

16 mars. — Suéde et Norvège. — Rétrocession à la France 
de rîle de Saint-Barthélémy (Petites Antilles). 

25 mai. — Suède. — Clôture de la diète. 

31. — Suède. — Ordonnance concernant Tintroduction d'un 
temps moyen commun pour tout le pays. 

12 juillet. — Suéde. — Nomination d'un comité pour l'élabo- 
ration d'un projet de loi sur Vkypothèque des voies ferrées. 

3 septembre. — Suède. — Ouverture du synode de Suède à 
Stockholm. Le docteur Sundberg, archevêque d'Upsal, est 
président de droit du synode. 

3 octobre. — Suéde, — Clôture du synode. 

20 novembre. — Suède et Norvège. — Note ministérielle 
concernant la prorogation jusqu'au 31 décembre 1879 du traité 
de commerce conclu avec la France, le 14 février 1865. 

Suisse. 
1877. 

21 janvier. — Tessin. — Renouvellement intégral du grand 
conseil. Les élections donnent la majorité aux conservateurs. 
Le gouvernement est formé le 30 janvier, exclusivement de 
conservateurs. 

2 février. — Vaud. — Rejet, par le grand conseil, d'une 
motion tendant à réviser la constitution cantonale. 

25. — Vaud. — Rejet, au vote populaire, de la proposition 
tendant à réviser la constitution cantonale. 
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23-28 mars. — Session de l'assemblée fédérale. 

23. — Loi fédérale concernant le travail dans les fabriques. 

27. — Loi fédérale sur la taxe d'exemption du service mili- 
taire. 

28. — Loi fédérale concernant les droits politiques des Suisses 
établis ou en séjour et la perte des droits politiques des citoyens 
suisses. 

13 avril. — Berne. — Reconnaissance par le grand conseil 
de révêché chrétien catholique national. (Voir Annuaire de 1878, 
p. 242 et 243.) 

6 mai. — Nbuchatbl. — Renouvellement du grand conseil. 
Les élections sont favorables aux radicaux. 

8. — Grisons. — Renouvellement du grand conseil. Majorité 
libérale. 

15. — Fribourg. — Loi sur la naturalisation. 
18. — Tessin. — Loi sur la liberté d^ enseignement. 
23. — Fribourg. — Loi concernant la discipline des avocats, 
licenciés en droit et procureurs. 

28. — Genève. — Rejet, au vote populaire, du projet de 
réviser la constitution cantonale. 
4-24 juin. — Assemblée fédérale. 

16 — Loi fédérale complétant la loi sur les traitements des 
(^dictionnaires fédéraux du 2 août 1873. 
Juin. — Conférence du Saint-Gothard à Lucerne. 
22. — Loi fédérale concernant la correspondance télégraphi- 
î'^e dans l'intérieur de la Suisse. 

S2. — Loi fédérale concernant la police des eaux dans les 
^^gions élevées. 

23-24. — Le conseil national repousse, à une forte majorité, 
^ motion Stsempfli tendant à la reprise des chemins de fer par 
^Confédération. Une motion analogue faite au conseil des États 
légalement repoussée. 
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27 août. — Berke. — Echec grave du gouvernement radical, 
dont l'administration ânancière est désavouée par le sa&rage 
populaire à une forte majorité- 
Fin d'août, septembre, octobre. — Tessin. — Tronbles à 
Lugano. Occupation militaire de Lugano. Interrention du coiueil 
fédoral. 

19-20 septembre. — Berne. — Le goDTernement offre, à la 
suite do l'échec qu'il a subi le 27 août, Ba démission au grand 
conseil, qui la refuse. Une demande d'emprunt est également 
repoussée. 

21 octobre. — Yotation populaire sur trois lois fédérales. La 
loi fédérale du S3 mars concernant le travail dans les fabriques 
est adoptée à une très faible majorité, La loi sur la taie d'exemp- 
tion du service militaire et la loi concernant le droit de vote des 
Suisses établis sont rcjetées, cette dernière par SOC, 388 voix 
contre 130,127. 

12 novembre. — Genève. — Réélection du conseil d'État 
radical. 

20. — Fribourg. — Loi sur \&&pém[eticiers. 

6 décembre. — Vaud. — Loi sur la défalcation des dettes 
hypolliécaires de l'impôt foncier. 

Décembre. — Session de l'assemblée fédérale. 

Une motion tendant à réviser l'organisation militaire est 
repoussée par le conseil national. Mais des économies sont déci- 
dées. 

19. — Loi fédérale concernant Vexercice des professions de 
médecine, de pharmacien et de vétérinaire. 

1878. 

13 janvier. — Berne. — Rejet, par le peuple, d'une propo- 
sition tendant à réviser la constitution. 

14. — Saint-Gall. — Rejet, par le peuple, d'une proposition 
tendant à révision partielle de laconstitution. 
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15 janvier. — Valais. — Loi sur l'organisation du tribunal 
do contentieux de Tadministration. 

2 février. — Genève. — Loi sur la votation des lois fédérales 
et t élection des députés au conseil national. 

Février. — Session de l'assemblée fédérale. On s'occupe, en 
particulier, des moyens de rétablir l'équilibre des finances de la 
Confédération. 

14. — Loi modifiant l'article IX de la loi fédérale de 1872 sur 
V établissement et l'exploitation des chemins de fer, 

18. — Loi sur la police des chemins de fer, 

20. — Lettre du pape Léon XIII au conseil fédéral au sujet 
des relations entre la Confédération et le Saint-Siège. 

10 mars. — Tessin. — Votation populaire ratifiant un décret 
dn grand conseil, du 9 février, décidant que le chef-lieu du 
canton sera désormais, d'une manière permanente, Bellinzone. 

12. — Signature, par le président de la Confédération et les 
ministres d'Allemagne et d'Italie, du protocole final de la confé- 
rence de Luceme (juin 1877), concernant le Saint-Gothard, et de 
la convention additionnelle à la convention d'octobre 1869. 

24. — Berne. — Loi sur le colportage. 

5 avril. — Arrêté fédéral concernant l'exécution de la loi fédé- 
rale du 19 décembre 1877 sur l'exercice des professions de méde- 
cin, pharmacien et vétérinaire. 

5. — Réponse du conseil fédéral au pape. 

18. — Règlement prescrivant les mesures à prendre contre 
le phylloxéra, 

13 mai-4 juin. — Conférence internationale, à Berne, en vue 
de préparer une convention internationale sur les transports par 
chemins de fer. 

13. — Fribourg. — Loi sur les professions ambulantes et les 
marchés, 

25. — Valais. — Loi sur Vexercice de la profession de sage- 
femme. 
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28 mai. — Vaud. — Loi sur le colportage. 
Juin. — Session ordinaire de l'assemblée fédérale. 

15. — Genève. — Loi ajoutant au code pénal quelques dis^^" 
sitions relatives aux fraudes électorales. 
22. — Genève. — Loi sur la profession d^avocat. 

24. — Bale- Ville. — Lois sur V organisation de rÉglise 
catholiqtce nationale , et sur rétablissement des listes des membr'es 
des Églises nationales. 

25. — Sjnode chrétien-catholique à Aarau. 

26. — Genève. — Loi sur la responsabilité des entrepreneurs 
de chantiers envers leurs ouvriers^ en cas d'accidents survenus 
dans l'exercice de leurs travaux. 

28. — Loi sur la taxe d'exemption du service militaire. 

29 juillet— mi-août. — Session extraordinaire de l'assemblée 
fédérale pour délibérer sur la subvention nouvelle à accordera 
la compagnie du Saint-Gothard. 

22 août. — Loi concernant les subventions à accorder pour 
l'achèvement des chemins de fer des Alpes. 

12-14 septembre. — Conférence internationale au sujet du 
phylloxéra, à Berne. 

23 et jours suivants. — Congrès international pour la statis- 
tique des chemins de fer. 

1«' octobre. — Neuchatel. — Loi instituant une assistance 
mutuelle contre le phylloxéra. 

6. — Genève. — Rejet, par le peuple^ du projet de constitu- 
tion révisée patronné par le gouvernement. (8576 non contre 
2670 oui.) 

11. — Neuchatel. — Loi surYimpôt direct. 

16 octobre. — Bèglement d'exécution de la loi du 28 juin sur 
la taxe militaire, 

25. — Neuchatel. — Loi mettant en vigueur les trois 
premiers titres du code de procédure. 
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^' ' — Élections des membres du conseil national, favorables, 
«u général, aux libéraux conservateurs et partiellement aux 
catholiques. 

27. — Berne. — Loi sur les écoles de jeunes filles. 

12 novembre. — Genève. — Élections des membres du grand 
conseil, défavorables au gouvernement (radical). Celui-ci ne se 
retire point. 

23. — Saint-Gall. — Loi sur la. légitimation, 

27. — Saint-Gall. — Loi sur la procédure à suivre dans les 
contestations relatives au mariage et aux effets du divorce. 

Décembre. — Session ordinaire de l'assemblée fédérale. 

7. — Le conseil fédéral adresse aux gouvernements can- 
tonaux une circulaire relative aux réfugiés socialistes, dans 
laquelle il déclare ne pas vouloir tolérer de la part de ceux-ci 
te agissements qui seraient de nature à nuire aux bonnes 
relations de la Suisse avec les autres puissances. 

10. — Élection par l'assemblée fédérale du conseil fédéral. 
Sont élus MM. Hammer, président; Welti, vice-président; 
Anderwert, Bavier (en remplacement de M. Heer, qui a décliné 
sa réélection), Droz, Schenk, Scberer. 

13-14. — Le conseil fédéral prend des mesures énergiques 
contre un journal communard, YAvaiit-Gai^de, et fait poursuivre 
wi réfugié français, auteur d'un éloge du régicide inséré dans 
ajournai. 
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AMÉRIQUE. 

États-Unis de l'Amérique du Vord. 

1874. 

8 janvier. — A la suite d'une protestation de la part du 
sénat, le président Grant retire la nomination de M. Williams 
aux fonctions de Chief Justice des États-Unis. 

12 février. — La chambre des représentants adopte une réso- 
lution tendant à interdire toute augmentation des impôts ainsi 
que tout nouvel emprunt, et à opérer une réduction dans les 
appointements des fonctionnaires et dans les dépenses générales 
de rÉtat. Elle se prononce en faveur de l'augmentation du 
papier-monnaie. 

7 mars. — Le sénat repousse une demande de subside faite 
par le gouvernement pour l'exposition internationale de Phila- 
delphie en 1876. 

11. — Mort du sénateur Charles Sumner. 

20. — Le sénat adopte le projet de loi réclamant 2S millions 
de dollars pour la réorganisation de Varmée. 

14 avril. — La chambre des représentants adopte également 
le bill voté par le sénat en vertu duquel le montant des Green^ 
backs et des billets des banques nationales à mettre en circula- 
tion est fixé à 400 millions de dollars. 

22. — Le président Grant oppose son veto à la loi financière, 
votée le 14 avril par la chambre des représentats et précédem- 
ment par le sénat. 

28. — Le sénat rejette définitivement le bill auquel le pré- 
sident s*est opposé. «— Troubles dans l'Arkansas par suite 
de la rivalité de M. Baxter et de M. Brooks qui se disputent la 
place de gouverneur. Le président Grant refuse provisoirement 
d'intervenir. 
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22 mai. — La chambre des représentants vote une loi décla- 
rant le Territoire du Nouveau Mexique, État indépendant dans 
rUnion. 

23. Le sénat vote un acte supplémentaire (XIV* amendement 
^ la Constitution) sur les droits des citoyens, en vue isurtout de 
piNDtéger les noirs. 

28. — Conférence à Washington, établissant Taccord entre 
les législations des États-Unis, de la Grande-Bretagne, du 
Canada, de Tîle du Prince Edouard et de Terre-Neuve, au sujet 
de l'application à la colonie de Terre-Neuve des art. XVII à 
XXV inclus, XXX et XXXII du traité de Washington du 
8 mai 1871. 

29. — La chambre des représentants vote une loi réduisant 
ail chiffre de 20,000 hommes l'effectif de l'armée fédérale. 

12 juin. — Massachusetts. Acte pour empêcher les fraudes 
<lans les élections municipales. * 

17. — Acte relatif aux agents diplomatiques ou consulaires 
Hxi service des États-Unis. 

18. — Plusieurs motions sont adoptées par la chambre des 
x*«présentants en faveur du règlement par arbitrage, et non pas 
à main armée, des difficultés internationales pendantes. 

20. — Acte fixant le montant des billets des États-Unis, et 
ci^anisant une nouvelle répartition des billets émis par les 
Imnques nationales. 

22. — Acte pour amender et compléter la législation en ma- 
tière de faillite. 

23. — Acte relatif aux cours et aux officiers judiciaires de 
VÉtat d'Utah. 

23. — Acte qui institue à Washington une cour pour l'adju- 
dication et la disposition des sommes allouées par le tribunal de 
Genève dans Vaffaire de VAlabama. 

26. — M. Caleb ^"«hing, ministre des États-Unis à Ma<? 

1879-1880: — 11" 



178 3"« PARTIE. — SECTION I. 

présente, au nom de son gouvernement, une réclamation en 
dommages-intérêts pour l'équipage et les pas^sagers américains 
du Virginms. 

Juillet. — Troubles dans TArkansas, entre les démocrates et 
les républicains. 

22. — Réunion à Washington du tribunal des commissaires 
chargés de répartir l'indemnité reçue de TAngleterre dans 
l'affaire de VAlabama. 

Août. — Le général Grant pose pour la troisième fois sa 
candidature à la présidence de la république. 

17 août. — Convention d'arbitrage entre la Colombie et les 
États-Unis pour le règlement de la réclamation en dommages- 
intérêts formée par le gouvernement des États-Unis contre 
celui de Colombie, du chef de la capture et de la détention du 
steamer Montijo, dans le territoire et par des citoyens de la 
Coloînbie, en avril 1871. Arbitres : M. Mariano Tanco pour le 
gouvernement colombien ; M. Bendix Keppel pour les Etats- 
Unis. Sur-arbitre : M. Bunch, ministre d'Angleterre à Bogota. 

20. — Une réunion du parti républicain en Pensylvanie se 
prononce contre la candidature du général Grant. 

20. — Dans les Etats de Kentucky, de Tennessee, de Missis- 
sipi et de la Caroline du Nord, les élections sont favorables au 
parti démocratique. 

25. — Dans la Louisiane, les élections municipales tournent 
au désavantage des noirs. 

14 septembre. — Troubles causés par l'hostilité des blancs et 
des hommes de couleur. Les blancs se présentent en masse 
devant l'hôtel de ville de la Nouvelle-Orléans et en chassent le 
gouverneur républicain, M. KeUogg, qui cherche un refuge 
auprès des troupes. 

15. — Le président Grant somme les insurgés de la Loui- 
siane de ne plus troubler l'ordre et la tranquillité. 
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28 septembre. — Sur les sommations du commandant delà Nou- 
^Ue-Orléans, le gouverneur démocratique, Penn, rend la ville 
^xx troupes fédérales et cède sa place au gouverneur Kellogg. 

29. — Les deux partis hostiles de la Louisiane concluent une 

ève pour la durée des élections. 

Fin septembre. — Une vive agitation s'empare des États du 
SSud à l'occasion de la campagne électorale. 

4 novembre. -7- Les élections au congrès sont terminées. Le 
parti déinocratique a remporté une victoire décisive. 

4 décembre. — Ouverture du congrès. Le message du prési- 
dent Grant recommande la prochaine reprise des paiements 
en espèces ainsi qu'une grande économie dans toutes les branches 
de l'administration, et il exprime ensuite l'avis que la prolonga- 
tion de la guerre dans l'île de Cuba pourra peut-être obliger 
d'autres puissances à intervenir. En mentionnant les troubles 
dans les Etats du Sud, le message engage les citoyens de 
ces Etats à respecter les lois du pays. 

1875. 

4 janvier. — Conflit dans la législature de la Louisftine. Le 
lieutenant-général Sheridan annonce au gouvernement de 
Washington que le gouvernement civil de cet État ne peut plus 
répondre du maintien de Tordre et de la tranquillité ; il se 
place ensuite à la tête des troupes. 

6. — Le gouverneur du Tennessee proteste par écrit contre 
l'attitude du général Sheridan dans la Louisiane. 

7. — Le gouverneur du Missouri se prononce contre toute 
intervention des troupes fédérales dans la Louisiane. 

8. — Le congrès décide de demander au président des États- 
Unis une explication au sujet des événements dans la Louisiane. 

11. — Grand meeting, à New-York, présidé par le maire de 
la ville. Cette réunion déclare q|ue l'intervention militaire en 
Louisiane est une violation de la constitution. 
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12 janvier. — Le gouverneur de New- York déclare contraire 
à la constitution l'intervention du général Sheridan en Louisiane. 

13. — Message présidentiel au sujet des troubles de la 
Louisiane. 

3 février. — Le sénat se prononce contre le traité de récipro- 
cité conclu entre les États-Unis et le Canada. 

6. — Adoption par la chambre des représentants et le sénat du 
Mil des droits civils qui place les gens de couleur sur un pied 
d'égalité complète avec les blancs. 

7. — Louisiane. — Compromis entre les deux partis. Les 
démocrates auront la majorité dans le congrès, mais ils recon- 
naîtront le gouverneur républicain Kellogg. 

16. — Le sénat ratifie un traité d'extradition conclu entre les 
États-Unis et la Sublime Porte. 

20. — Un rapport du général Sheridan sur la situation dans, 
la Louisiane fait connaître que dans cet État, depuis 1866» 
2141 personnes ont été tuées et 2115 blessées, pour opinionsr 
politiques. 

25. — La chambre des représentants de la Caroline du Nord 
expulse "de son sein le député Thorne, du comté de Warren, pour 
non-croyance à l'existence de Dieu, avouée par lui dans une 
brochure. 

1" mars. — La chambre des représentants décide de 
reconnaître la légalité du gouvernement de Kellogg en Louisiane. 

2. — La chambre des représentants se prononce contre une 
intervention de la part du gouvernement fédéral dans les affaires 
de l'Arkansas. 

3. — Acte du congrès relatif à V immigration. La section V de 
cet acte est destinée à empêcher l'immigration aux États-Unis 
de certaines catégories de personnes chinoises mal notées 
{improper), 

3. — La chambre des représentants adopte le bill admettant 
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le Colorado parmi les États de rUnion, ce qui porte le nombre 
des Stats à 38. Elle refuse Tadmis^on du Nouveau Mexiqxie. 
4 mars. — Le congrès se proroge. 

3. — Traité de commerce et de navigation entre les États-Unis 
d'Ajmérique et la Belgique. 

O. — Signature de la convention réglant Tindeninité due par 
l'Bîspagne dans Taffaire du Yirginins, L'Espagne paiera on trois 
fois , dans les six mois, 80,000 dollars à répartir par les États- 
Unis, comme ils le jugeront convenable, entre les familles dos 
vioiimes. 

10. — M. Caleb Cushing présente ses lettres do créance comme 
eii^oyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire dos ]<]tats- 
ITxxis auprès du roi d'Espagne. 

14 avril. — La législature de la Louisiane se réunit do 
iiOTiveau. 

15. — Cette assemblée finit par rcconnnîtro M. Kellogg 
&1X qualité de gouverneur. 

24. — Dans le Kansas les troupes fédérales mettent on 
déroute les Indiens Chéyennes. 

13 mai. — La législature de l'État do New-York adopte une 
^solution engageant le gouvernement à mettre fin à la guerre 
^*ns l'île de Cuba et à y installer un gouvernement indépendant. 
S juin. — Une réunion républicaine dans TOhio vote une 
'^Solution dans laquelle elle propose au président Grant d*imitor 
1 exemple de Washington, qui se retira dans la vie privée aprcn 
^▼^oîr été élu deux fois président. 

4. — Grève et troubles parmi les ouvriers de» mines de 
Pennsylvanie. 

l'' juillet. — Les Indiens Sioox se déclarent pr/;t« k céder au 
gouvernement, contre une indemnité de 25,000 dollar», la partie 
de leurs terres de chasse située dans le Nebraska. 

12. — t^ne rixe entre des catholiques irlandais et d^sn 
protestaots a li?a à Laoorman, dans l'État de MassachosetU. 
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31 juillet. — Décès d'Andrew Johnson, dix-septième président 
des États-Unis de 1865 à 1869. 

4 août. — Aux élections pour la législature dans le Kentucky, 
le parti démocratique remporte la victoire. 

10. — Envoi d'une frégate à Tripoli pour faire ouvrir une 
enquête sur l'affront fait au consul des États-Unis. 

19. — On arrête dans l'État de Géorgie environ 80 nègres 
soupçonnés de conspirer contre les blancs. 

6 septembre. — Mississipi. — Conflits entre blancs et noirs à 
Clinton. 

8. — New-York. — Une convention républicaine se 
prononce contre une troisième candidature du président Grant, 
tout en reconnaissant les services qu'il a rendus au pays. 

13. — D'après les assurances officielles du gouvernement, la 
paix est rétablie dans le Mississipi. 

14. — Maine. — Le candidat républicain est nommé gouver- 
neur à une majorité de 5000 voix. 

17. — La convention démocratique de New- York se prononce 
en faveur de la reprise des paiements en espèces et contre 
l'augmentation du papier monnaie. 

27. — Le président Grant accepte la démission de M. Delano, 
secrétaire d'État à l'intérieur. 

30. — A l'occasion de la réunion annuelle à Desmoines, lowa, 
des membres de l'ancienne armée de Tennessee, dans l'intention 
de provoquer dans le sens progressif une réforme scolaire, 
le président Grant s'exprime en faveur d'un impôt frappant 
également toutes les propriétés, même celles des églises. 

8 octobre. — Une décision du tribunal fédéral suprême se 
prononce contre le vote des femmes. 

12. — Aux élections générales dans les États d'Ohio, lowa et 
Nébraska, les républicains obtiennent la majorité. 

4 novembre. — Dans plus de vingt États, le parti républicain 
obtient la majorité aux élections générales. 
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5iiovembre, — Note du gouvernement des Étata-Unis à l'Espa- 
gne pour presser la solution de la question cubaine ; à défaut d'une 
pmrapte solution, les États-Unis pourront estimer de leur devoir 
d'agir. Ci'tte note est communiquée par les Étata-Unis à toutes 
'es grandes puissances européeunes. {Annuaire de 1878, p. 247 
à 348.) 

7 décembre. — Message du président, recommandant au 

Oojigrés Iji prise en considération des points suivante : oréiition 

*ïe bonnes écoles populaires sans enseignement religieux; 

Hïstmction obligatoire; séparation de l'Église et de l'État ;prohi- 

■k "^ition de la polygamie des Mormons et de l'introduction des 

H^roBtituées chinoises ; promulgation de lois assurant une bonne 

^■Circulation fiduciaire. 

I 22 
■ :^ainl 
^M «ituat 



1870. 



! janvier. — L'Espagne reconnaît comme fondées les 
[ Maintes élevées par l'Amérique et promet de porter remède à la 
I situation. (Annuaire de 1878, p. 247 à 251.) 

2 février. — Rejet par la chambre des représentants d'un 
amendement à la couBtitution, tendant à rendre le président non- 
rééligible. 

3. — La dénonciation du traité de natnralisation avec l'Alla- 
Inagnedu 32 février 1865 est déclarée sans objet par le comité 
lidea affaires étrangères. 

1 ]" ,. Ilale tendant à autoriser le secrétaire 
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11 mars. — Incorporation dans l'Union de l'État du Nouveau 
Mexique votée par le sénat. 

27. — Proclamation du président des États-Unis suspendant 
les attributions judiciaires des consuls des États-Unis en Egypte, 
à la suite de la réforme judiciaire égyptienne. 

Avril-mai. — Voyage aux États-Unis de l'empereur du 
Brésil. 

10 avril. — La loi votée par le congrès, concernaiit le i^eni' 
placement des petites coupures de papier-monnaie par de la 
monnaie d^ argent, est adoptée par le sénat avec quelques 
modifications. 

19. — Le président Grant oppose son veto au bill portant 
réduction de moitié du traitement du président des États-Unis 
à partir de 1877. 

24. — Quatre bâtiments de guerre chargés de protéger les 
intérêts des États-Unis sont envoyés à Matamoras. 

29. — Convention prorogeant les pouvoirs de la commission 
mixte mexico-américaine de Washington. 

9 mai. — Le sénat déclare l'immigration chinoise contraire 
aux intérêts des États-Unis, et charge la commission du com- . 
merce d'élaborer un projet de loi en vue de la restreindre. 
(Annuaire de 1878, p. 255.) 

10. — Ouverture de l'exposition universelle à Philadelphie. 

17. — Expédition contre les Indiens Sioux dans le Territoire 
de Dacota. 

9 juin. — Le congrès invite le président à entamer avec la 
Chine des négociations en vue de restreindre l'immigration 
chinoise. 

12. — Résolutions des deux chambres du congrès des États- 
Unis tendant à restreindre l'immigration des Chinois, surtout 
en Californie. 

17. — La cour fédérale, malgré un arrêt de la cour suprême 
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isvpreme court) de Californie, déclare nulle la loi californienne 
sur l'immigration, comme contraire au droit exclusif du congrès 
de régler les rapports commerciaux avec l'étranger. (Annuaire 
de 1878, p. 256.) 

19 juin. — Loi des États-Unis concernant la preuve dans les 
questioîts d'extradition soumises aux tribunaux des États-Unis. 

20. — Message présidentiel déclarant au congrès que le traité 
d'extradition conclu en 1842 avec l'Angleterre est rompu , cette 
puissance refusant d'extrader les faussaires Winslov et Brent. 
{.Jbidem.) 

24, — Vote par le sénat, avec quelques modifications, de la 
garantissant le droit de suffrage des noirs. 

4 juillet. — Célébration du centenaire de la République. 

5 août. — Rejet par le sénat du projet de loi portant reprise 
des paiements en espèces à partir du 1" janvier 1879, 

5, — Le sénat des États-Unis rejette un amendement adopta 
par la chambre des représentants d'après lequel on ne doit 
pas employer les revenus publics en faveur de certaines sentes 
religieuses, 

14. — La chambre des représentants réduit de 30 millions 
lebudgetdel877. 

15. — Le congrès se proroge jusqu'au 4 décembre. 
Septembre. — Troubles, entre blancs et noirs, notamment 

dauB l'AJabama, la Louisiane et la Caroline du Sud. 

7 novembre. — Élection des délégués pour l'élection prési- 

18 Etats, avec 166 vois, sont favorables à M. Hajes; 

184 Tai\, à M, Tilden. Dans trois États, la Louisiane, 

loiide, avec 19 voix, le résultat est 

>:tée dans l'Orégon, Le nombre total 

t démocratique était de 4,290,187, 

dat républicain. 

eura États. La maiocité ftî.t 




186 3°** PARTIE. — SECTION I. 

acquise aux démocrates, avec vingt voix, à la chambre des 
représentants, et aux républicains, avec neuf voix, au sénat. 

4 décembre. — Rentrée du congrès. 

5. — Le message présidentiel signale la situation financière 
favorable. 

19. — Nomination, en vertu d'une décision des deux 
chambres du congrès, d'une commission mixte chargée d'élaborer 
un projet de loi fixant d'une façon plus précise le mode de corn- 
putation des voix aux élections présidentielles. 

1877. 

Janvier. — Désordres à la Nouvelle-Orléans. 

25 janvier. — Le sénat vote, par 47 voix contre 17, la loi 
proposée par le comité mixte et tendant à renvoyer la décision 
dans P affaire de rélection présidentielle à un tribunal composé de 
5 membres du sénat, 5 de la chambre et 5 de la cour suprême 
fédérale. 

26. — La chambre des représentants vote cette loi par 191 
voix contre 86. 

3 février. — Message adressé au congrès par le président 
Grant^ au sujet de la reprise des paiements en espèces. 

9. — La commission se prononce en faveur de M. Hayes dans 
les élections de la Louisiane, de la Caroline du Sud et de la 
Floride. 

21. — Les droits de corporation sont accordés à la compagnie 
formée pour poser un câble transatlantique entre Baltimore et 
l'Europe. 

2 mars. — Dans la séance commune du sénat et de la cham- 
bre des représentants, M. Rutherford Birchard Hayes est pro- 
clamé président des États-Unis, comme ayant été élu par 185 
voix. M. William A. Wheeler, de New- York, est nommé vice- 
président. 
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4 mars. — Installation du nouveau président Hayes à Was- 
liiiig1»n. 

4. — Le nouveau cabinet est ainsi composé i William 
M. Evarts, de New- York, secrétaire d'État ; John Sherman, de 
rOhio, secrétaire du trésor; Geoi^e W. Me Crary de Tlowa, 
secrétaire de lar guerre; Richard M. Thompson, de Tlndiana, 
secrétaire de la marine; Charles Deven, du Massachusetts, 
procureur général, ministre de justice ; David M'Kej du Ten- 
nessee, maître général des postes ; Cari Schurz, du Missouri, 
secrétaire de l'intérieur. 

10. — Le sénat confirme à l'unanimité le cabinet proposé par 
le président. 

17. — Le choix fait par le président Hajes du nègre Frédéric 
Douglas, en qualité de < marshal > du district de Colombie est 
confirmé par le sénat. 

23. — Exécution de l'évêque mormon, John D. Lee, pour 
sa participation, en 1857, à l'assassinat (Momitain meadow 
fnmacre) de 120 émigrés californiens. 
10 avril. — Fin des troubles dans la Caroline du Sud. 
21. — La législature républicaine de la Louisiane se dissout; 
^ troupes fédérales quittent la ville et la lutte des partis en 
Louisiane se trouve terminée. 

4 mai. — Ajournement de la session extraordinaire du con- 
grès au 15 octobre. 

20 juillet. — Révolte des employés des compagnies de che- 
mins de fer sur une grande étendue du territoire ; plusieurs 
<*nibats s'engagent entre les troupes et les révoltés. 
29 août. — Mort de Brigham Young, chef des Mormons. 
15 octobre. — Le congrès se réunit. 

3 décembre. — Message du président au congrès, dans lequel 
ilinsiste sur l'opportunité de la remise en vigueur des paiements 
an comptant. 
23. — Le congrès se proroge. 



1878. 
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10 janvier. — Rentrée du congrès. 

25. — Le sénat vote, par 43 voix contre 22, une résolution^ 
autorisant le gouvernement à opérer le retrait des Bonds de» 
États-Unis au moyen de dollars d'argent. 

28. — La chambre des représentants vote la même résolution 
par 187 voix contre 79. 

16 février, — Adoption par le sénat du Silver MU, relatif au 
paiement légal au moyen de L'argent, à sa valeur nominale, pour 
tous les paiements publics et privés, avec limitation de la frappe 
de la monnaie d'argent au maximum de 4 millions de dollars 
par mois. 

27. — M. Hayea oppose son veto au Siiver bUl, qu'il déclare 
préjudiciable aux créanciera de l'État, Le congrès annullele 
veto, par des majorités de 196 contre 73 et de 46 contre 19 vois. 

3 avril. — Les membres de la chambre des représentants for- 
mant la commission approuvent le bill relatif au paiement, 
intérêts compris, de l'indemnité accordée au gouvernement dans 
l'affaire de VAlaiama par le tribunal d'arbitrage de Genève. 

30. — La chambre des représentants, par 117 voix contre 35, 
et le sénat, par 41 voix contre 18, adoptent un bUl destiné à 
empêcher le retrait du papier-monnaie légal. 

7 juin. — Acte du congrès pour annuler les lois sur les faillites 
{Baiikruplcy taws). 

14. — Un bill autorisant, à partir du 1" octobre suivant, le 
paiement des droits de douane en papier monnaie, est voté par 
la chambre des représentants. Cette chambre vote aussi, par 
244 voix contre 21, une l'ésolution déclarant que M. Hajes 
ayant été proclamé président des États Unis par le 44' congrès, 
aucun congrès n'a le droit da revenir sur cette décision, 

16. — Le congrès approuve définitivement la loi relative au 
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paiement à l'Angleterre de l'indemnité dans l'affaire des pêche- 
ries canadiennes. 

17 juin. — Le congrès vote par 144 voix contre 41, un amen- 
dement à la constitution portant que tout paiement pour dom- 
mages subis pendant la guerre de la sécession est et demeure 
aboli. 

14 septembre. — Le président Hayes fait un discours à Saint- 
Paul dans lequel il blâme l'immixtion de la législature dans la 
question de la circulation monétaire et de la reprise des paie- 
ments en espèces. 
8 octobre. — Les élections sont favorables aux démocrates. 
5 novembre. ■— Les nouvelles élections tournent à l'avantage 
des républicains. 
5 décembre. — Ouverture du congrès. 



Section II. 



Actes et événements principaux concernant le droit international 
^ Id politique extérieure des divers pays, depuis le 1*' janvier 
i^l jusqu'au 31 décembre 1878. 



1877. 

1*' janvier. — Question d'Orient. — Quatrième séance, à 
Constantinople, de la conférence. Les plénipotentiaires euro- 
pfens déclarent que si la Porte repousse leurs propositions, ils 
devront considérer leur tâche comme terminée. (Annuaire 
àe 1878, p. 264.) 

4. — Question d'Orient. — Conférence. Cinquième séance. 
Safvet Pacha annonce, conformément à la délibération prise la 
Teifle par le conseil des ministres, que la Porte refuse sur sept 
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points les propositions des puissances, comme portant atteinte à 
l'intégrité et à l'indépendance de la Turquii-, La conférence 
s'ajourne au 8 janvier. 

4 janvier. — Question d'Orient. — Hongrie. — Manifestations 
do sympathie pour les Turcs. Députations d't^tudiants de Pesth 
à Constantinople (janvier, février). 

5. — Espagne et États-Unis. — Convenlion iTextradUion. 
Échange des ratifications, le 21 février 1S77. 

7. — Question d'Orient. — Conférence. Les plénipotentiaires 
décident de maintenir leurs résolutions. 

8. — Question d'Orient. — Conférence, Sixième séance. 
Les plénipotentiaires d'Italie et de la Grande Bretagne critiquent 
l'attitude de la Porte. Aucune résolution n'est prise, 

11, — Question d'Orient. — Conférence. Septième séance 
de la conférence, La Porte maintient son refus. 

12. — Allemagne et Brésil. — Déclaration sur les marques 
de fabrique et de commerce. 

12, — Grèce et Portugal. — Traité de commerce et de 
navigation. 

12, — EspAr.NE et Etats-Unis, — Protocole de conférence et 
déclaration du ministre des États-Unis â l'Espagne et au ministre 
d'Etat espagnol concernant ia procédure judiciaire criminelle. 

13. — AUTKicHE-HoKGRiE et Sërbie. — Pleine satisfaction 
ayant été accordée à l'Autriche pour l'olfonse faite au pavillon 
austro-hongrois, les monitors Maros et Leitha, stationnés devant 
Belgrade, retournent à Pesth. (Annuaire de 1878, p. 263-364.) 

13. — Autriche-Hongrie. — Le général Tchernaieff est 
expulsé de Prague et de Bohême. 

14. — Italie et Roumanie. — Décret régularisant les rela- 
tions commerciales entre les deux Btata. 

14. — Espagne et Russie, — Traité de commerce et de 
nai'i'jnlion. 
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15 janvier. — Question d'Orient. — Conférence. Huitième 
séance. Les propositions définitives des puissances sont commu- 
iiiquées par le marquis de Salisburj aux plénipotentiaires 
ottomans. Tous les plénipotentiaires déclarent qu'ils ont ordre de 
se retirer en cas de refus persistant de la Porte. 

16. — Belgique et Pays-Bas. — Convention (T extradition. 
Echange des ratifications le 13 février 1877. 

18. — Question d*Orient. — Conférence. Neuvième séance. 
Les plénipotentiaires constatent l'échec infligé à l'Europe par la 
Porte, et se déclarent prêts à quitter Constantinople, non toutefois 
sajas avoir posé encore un ultimatum. 

19. — Union postale. — Entrée des colonies néerlandaises. 

20. — Question d^Onent. — Conférence. Dixième et 

ciernière séance. Le grand-vizir Midhat Pacha déclare que la 

I^orte repousse définitivement les résolutions de la conférence. 

Xje général Ignatieff déclare la Porte responsable des événements 

ultérieurs. 

21. — Question d'Orient. — Conférence. Signature du pro- 
tocole final. 

85. — Pays-Bas et Roumanie. — Déclaration concernant le 
^fnmerce. 

S5. — Question d'Orient. — Circulaire ottomane justifiant 
^ conduite de la Porte vis-à-vis des puissances européennes. 

29. — Question d'Orient. — Grèce. — Le roi reçoit succes- 
sivement sir Henry Elliot et le général Ignatieff. 

30. — Guerre d'Orient. — Monténégro, Serbie, Turqxjie. — 

Kn réponse à l'invitation qui leur a été adressée par Midhat 

I*acha, le Monténégro se déclare prêt à entrer en négociation 

®ur la base du statu quo, et la Serbie, sur la base du status quo 

ûWe bellum. 

30. — Rapport de la direction de la Compagnie du Saint- 
^othard sur les lignes tessinoises. 
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31 janvier. — Questio7i d/Orient. — Circulaire du prince Gort- 
chakow demandant aux grandes puissances ce qu'elles comptent 
faire en présence de la résistance de la Porte à la volonté de 
l'Europe, et en vue d'assurer le maintien de la paix. 
. 3 février. — Autriche-Hongrie et Italie. — Déclarations 
réglant la condition réciproque des sociétés anonymes et en- 
commandite légalement constituées dans les États contractants. 

5. — Allemagne et Costa-Rica. — Publication en Allemagne 
du traité d/amitié, de commerce et de navigation conclu le 
18 mai 1875. 

13. — Guerre d^ Orient, — Monténégro, Serbie, Turquie. — 
Le Monténégro envoie, comme la Serbie, des délégués à 
Constantiuople pour négocier. 

13-1. — Allemagne et Russie. — Déclaration au sujet de 
la correspondance télégraphique. 

21. — Guerre d'Orient.- — Roumanie. — Déclaration de neu- 
tralité. 

21. — Question d'Orient. — Débat dans la chamlire des 
lords sur la politique orientale. Discours de lord Derby. 

27. — France, Monaco. — Décret monégasque promulguant 
le traité d'extradition conclu avec la France, le 8 juillet 1876 
(omis dans V Annuaire précédent). 

28 février-4 mars. — Guerre d'Orient. — Serbie et Turquie. 
Paix. Ci-dessus, p. 155. 

28. - Allemagne et Brésil. — Déclarations concernant la 
protection des marques de fabrique. 

Fin février. — Question d'Orient. — Voyage du général 
Ignatieff à Berlin, Paris, Londres et Vienne. 

23 février-21 avril. — Union postale. — Nouvelles acces- 
sions à l'Union : plusieurs colonies anglaises, notamment 
Ceylan, Singapore, Malacca, Hong-Kong, la Jamaïque, l'île 
Maurice et ses dépendances, les Bermudes, la Guyane anglaise; 
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les colonies portugaises; les colonies espagnoles, le Brésil, le 
Japon. 

2 mars. — France. — Promulgation de la convention d'ex- 
tradition conclue entre la France et la principauté de Monaco. 
B. des L. 5788. 

2. — Allemagne et Autriche-Hongrie. — Traité au sujet 
de jonctions de chemins de fer. 

4. — Grande-Bretagne et khan de Khélat. — Traité assu- 
rant au gouvernement des Indes orientales le droit d'occuper les 
principales villes du khanat et de construire dans le khanat des 
forts et des chemins de fer et d'y installer des lignes télégra- 
pUques. 

5. — Guerre d^Orient. — Monténégro et Turquie. — Com- 
mencement des négociations à Constantinople. 

8. — Question d'Onent. — Note de la Porte à l'Angleterre. 

8. — Allemagne, Espagne et Grande-Bretagne. — Signature 
d'un protocole concernant la liberté du commerce et de la navi- 
Cation dans les mers de Sulu. 

11. — Question d'Orient. — Projet de protocole soumis par 
Aô général Ignatieff à l'Angleterre. 

20 et 26. — Grande-Bretagne. — Ordre en conseil, en vertu 
^^ ^Extradition act de 1870, art. 18, relativement à Hong-Kong, 
^uxîles Leeward et à Queensland. 

21. — Guerre d'Orient. — Monténégro et Turquie. — Pro- 
^^^ïgationde l'armistice jusqu'au 13 avril. 

^1/9. — Espagne et Russie. — Convention d'extradition. 

22. — Italie et Suisse. — Prorogation jusqu'à la fin de 1877 
^^ traité de commerce du 1®"^ mai 1868. 

26. — Pays-Bas, Prusse. — Loi néerlandaise, approuvant 
plusieurs articles du traité du 12 octobre 1876 concernant la 
construction des voies d'eaux pour relier divers canaux des deux 
États. 

1879-1880. — II. 13 
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26 mars. — Belgique et Italie. — Prorogation jusqu'à la fin 
de 1877 du traité de commerce du 9 avril 1863. 

26/14. — Belgique et Roumanie. — Déclaration provisoire 
stipulant le traitement réciproque de la nation la plus favorisée 
en matière de commerce. 

28.— Autriche-Hongrie et Italie. — Convention touchant le 
transport de ressortissants tiers, expulsés des territoires des 
contractants. 

28. — Danemark et France. — Convention d'extradition. 

30. — Grande-Bretagne, Turquie. — M. Layard, ambas- 
sadeur à Constantinople. 

31. — Question d^ Orient. — Protocole de Londres relatif à la 
pacification de l'Orient. Annexes : déclarations du comte Schou- 
valoff, de lord Derby et de l'ambassadeur d'Italie. (Voir ci-des- 
sous, quatrième partie.) 

31. — Espagne et Russie. — Traité d^ extradition. 

1«' avril. — Allemagne, Nicaragua. — Note du sous-secré- 
taire d'État, M. de Biilow, formulant les demandes de satisfac- 
tion de l'Allemagne pour l'insulte faite au consul allemand 
M. Eisenstuck. 

4. — Question dVrient. — Grande-Bretagne, Turquie. — 
Communication du protocole de Londres à la Porte. 

9. — Italie. — Politique dans les affaires d'Orient. — Publi- 
cation d'un Livre vert relatif à la politique du gouvernement 
italien dans la question d'Orient. 

10. — Grande-Bretagne et Italie. — Prorogation jusqu'au 
31 décembre 1877 du traité de commerce et de navigation du 
6 août 1863. 

10. — Question d'Orient. — Circulaire de la Porte repous- 
sant le protocole de Londres. 

11. — Danemark et Grande-Bretagne. — Déclaration 
règknt le recouvrement des successions de nationaux apparte- 
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nant à run des États oontractants, décédés au service maritime 
de l'autre État. 

12 avril. — Question d^Orient. — Grande-Bretagne, Tur- 
quie. — Note de lord Derby à la Porte. 

12. — Grande-Bretagne, Transvaal. — Annexion du 
Transvaal. (Ci-dessous, 4"°* partie ; ci-dessus, p. 139.) 

13. — Guerre d'Orient. — Monténégro, Turquie. — Le 
parlement turc s'opposant à toute cession de territoire (Nicsich), 
les négociations sont rompues. L'armistice expire. Les plénipo- 
tentiaires monténégrins quittent Constantinople. 

18. — Grande-Bretagne. — Politique orientale. — Discus- 
sion à la chambre des communes. 

16. — Grande Bretagne. — Politique orientale. — Le 
gouvernement anglais agit sur l'opinion publique en publiant un 
Blue Bock contenant les rapports de MM. Mansfield et Webster 
sur les persécutions religieuses en Russie en 1876. 

16. — Espagne et Portugal. — Règlement relatif aux 
communications entre les deux pays. (Convention du 27 avril 
1866.) 

16/4. — Guerre d^Orient. — Roumanie et Russie. — Conven- 
tion réglant le passage des troupes russes sur le territoire 
roumain. 

17. — Grande-Bretagne et Italie. — Déclaration réglant 
le recouvrement des successions de nationaux appartenant à l'un 
des États contractants, décédés au service maritime de l'autre 
État. 

22. — Italie et Suisse. — Prorogationjusqu'au 31 décembre 
1877 du traité dfi commerce entre la Suisse et Tltalie. 

23. — Question d'Orient. — France. — Dépêche circulaire 
du duc Decazes annonçant la neutralité absolue de la France 
dans la question orientale. 

23/11. — Guerre d'Orient. — Russie et Turquie. — Circu- 
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laire du prince Gortchako'w annonçant que les troupes russes oDt 
reçu l'ordre de franchir la frontière turque. 

L'ambassadeur de Russie à Constantînople est rappelé. 

23 avril. — Guerre d'Orient. — Roumanie, Turquie. — La 
Porte invile le prince Charles à s'entendre avec elle sur les 
mesures à prendre pour empêcher une violation du territoire 
roumain. 

24. — Pays-Bas et Suisse. — Protocole additionnel au traité 
d'amitié, d'établissement et de commerce du 19 août 1875, 

24/12. — Guerre d'Orient. — Manifeste de guerre de 
l'empereur de Russie. 

24/12. — Guerre d'Orient. — Russie, Turquie. — Note du 
chancelier de l'empire russe au chargé d'affaires de Turquie à 
Saint-Pétershourg, portant déclaration de la guerre. 

24, — Turquie. — Circulaire turque concernant la déclara- 
tion de guerre de la Russie. 

26. — Belgique et Italie. — Déclaration prorogeant le 
traUéde commerce et de navigation du 9 avril 1863. 

26. — Franhe et Italie. — Prorogation jusqu'à la fin 
de 1877 du traité de commerce du 17 janvier 1863 et de la 
convention de navigation du 13 juin 1862. 

26. — Allemagne et Italie. — Prorogation jusqu'à la un de 
1877 du traité de commerce du 31 décemhre 1865 et de la 
convention de navigation du 14 octohre 1867. 

26. — Guerre d'Orient. — Manifeste de guerre du sultan. 

28. — Canada. — Acte étahlissant les principes à suivre pour 
Vcxlradilion des criminels fugitifs. 

28. — Guerre d'Orient. — Russie. — Insurrection des 
Tchetchenges, au Caucase. 

28. — Roumanie, Russie. — Lettre autographe de l'empe- 
reur de Russie au prince Charles, exposant les motifs qui ont fait 
précipiter l'entrée des troupes russes. 
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28 avril. — Guerre éTOrient. — Italie. — Déclaration 
de neutralité. 

29. — Guerre d'Orient. — Prise de Bajazid. 

29-30. — Guerre d'Orient. — Roumanie et Russie. — La 
convention dn 16 avril est ratifiée à la première chambre de 
Roumanie par 41 voix contre 10, à la seconde par 79 voix 
contre 25. 

30. — Guerre d'Orient. — Grande-Bretagne. — Proclama- 
tion de neutralité. 

Mai. — Autriche-Hongrie. — Démonstrations turcophiles en 
Hongrie, en Transsylvanie et en Galicie, russophiles en Croatie 
©t en Bohême. 

l*' mai. — Guerre d'Orient. — Grande-Bretagne et Russie. 
— Note de lord Derby à lord Loftus en réponse à la circulaire 
du prince Gortchakow du 23 avril. 

S. — Guerre d'Orient. — Roumanie. — Déclaration du 
gouvernement à la seconde chambre : la Roumanie n'est pas en 
ôta,tde guerre contre la Turquie. 

4. — Guerre d'Orient. — La Porte déclare bloqués les ports 
i*U88es de la Mer Noire. 

4. — Autriche-Hongrie. — Politique orientale. — Déclara- 
tions faites en réponse aux interpellations concernant la 
politique orientale de l'empire, dans le Reichsrath autrichien par 
^e baron Lasser, dans le Reichstag hongrois par M. Tisza. 

5. — Guerre d'Orient. — Roumanie. — Adresse du sénat au 
P^ce. Réponse du prince, constatant que les Turcs traitent la 
^Umanie en pays ennemi. 

^. — Guerre d'Orient. — Grande-Bretagne, Russie. — 
*^péche de lord Derby à lord Loftus, indiquant les conditions de 
^ neutralité de l'Angleterre. 

6. — Guerre d'Orient. — France. — Déclaration de 
ûentralité. . 
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7-14 mai. — Grande-Bretagne. — Politique orientale, - 
Discussion à la chambre des communes. Motions Gladstone, 
repoussées ou retirées. 

7. — Guerre d'Orient. — Bulgarie. — Constitution, à 
Bucharest, d'un gouvernement provisoire bulgare. 

8. — Guerre d'Orient. — Roubianie. — La Porte envoie au 
représentant de la Roumanie à Constantinople ses passeports. — 
Les troupes turques bombardent Ealafat. 

11. — Guerre d'Orient. — Roumanie. — La seconde chambre, 
par 58 voix contre 21, et le sénat, par 38 contre 7, adoptent 
une résolution tendant à faire proclamer Vindépendance de la 
Roumanie, 

12. — Guerre d'Orient. — Bombardement et prise de Suchum- 
kalé par les Turcs. 

12. — Guerre d'Orient. — Autriche-Hongrie. — Procla- 
mation de neutralité. 

12. — Italie et Roumanie. — Prorogation pour neuf mois de 
la convention du 16 novembre 1876 réglant provisoirement les 
relations de commerce entre les États contractants. 

12. — Grande-Bretagne et Dahomey. — Traité de paix et 
de commerce, supprimant le commerce des esclaves du 
Dahomey. 

12 mai/30 avril. — Grande-Bretagne et Roumanie. — 
Prorogation pour neufmois de la convention du 30 novembre 1876, 
réglant proyisoirement les relations de commerce entre les États 
contractants. 

12 mai/30 avril. — Belgique et Roumanie, — Prorogation 
jusqu'au 13/1 août 1878 de la déclaration du 26/14 mars. 

9 mai. — Belgique et France. — Conventions relatives 
à rétablissement de chemins de fer. 

13. — Guerre d'Orient. — Roumanie et Turquie. — Décla- 
ration de guerre de la Roumanie à la Turquie. Circulaire 
roumaine aux puissances. 
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16 mai. — Autriche-Hongri% Bavière. — Traité pour réta- 
blissement d'un chemin de fer entre les deux États. 

16. — Guerre d'Orient. — Prise d'Ardahan par les Russes. 

18. — Guerre d'Orient. — Danemark. — Publication, par le 
mÎDistère danois des affaires étrangères, des règles à suivre par 
les commerçants et gens de mer danois, en vertu des lois 
en vigueur, pendant la guerre d'Orient. 

21. — Guerre d'Orient. — Roumanie. — Proclamation de 
l'indépendance de la Roumanie, par le sénat et la chambre, 
à l'unanimité. Il ne sera plus payé de tribut à la Porte. Un 
ordre militaire sera institué, VÉtoile de Roumanie. 

24. — Russie. — Ukase impérial fixant les règles du droit 
des gens à observer par les autorités militaires et civiles durant 
la. guerre, à l'égard de l'ennemi et des neutres. 

28. — Italie. — Politique dans les affaires d'Orient. — 
iDiscours du ministre des affaires étrangères. L'Italie est libre de 
'tiout engagement. 

29. — Brésil et Italie. — Ratification de la convention 
<:^nsulaire du 6 août 1876. 

30/18. — Guerre d^ Orient. — Grande-Bretagne et Russie. 
— Dépêche du prince Gortchakow au comte Schouvalow, en 
^réponse à la dépêche de lord Derby du 6 mai. 

Juin. — Guerre d'Orient. — Autriche-Hongrie, Russie, 
Porte Ottomane. — Le gouvernement austro-hongrois proteste 
contre les entraves apportées, soit de la part de la Turquie, soit 
de la part de la Russie, à la libre-navigation du Danube stipulée 
dans les traités de 1856 et de 1871. 

Juin. — Porte Ottomane. — Règlement concernant les prises 
maritimes. 

2 juin. — Guerre' d'Orient. — L'empereur de Russie se rend 
à Plojesti, quartier-général de l'armée russe. 

2. — Allemagne et roi de Tonga. — Publication du traité 
d! amitié conclu le 1«' novembre 1876. 
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3 juin/22 mai. — Guerre d'Orient. — Roumanie. — Circu- 
laire aux agents diplomatiques de la Roumanie, pour notifier aux 
cabinets européens la déclaration d'indépendance de la Roumanie. 

4 juin. — Autriche-Hongrie et Italie. — Prorogation 
jusqu'à la fin de 1877 du traité de commerce et de navigation du 
23 avril 1867. 

4-13. — Allemagne, Italie, Suisse. — Conférence du Saint- 
Gothard à Lucerne. 

7. — Italie et Suède-Norvége. — Déclaration (suédoise) 
relative à l'abolition réciproque des droits d'aubaine et de 
détraction. (Ci-dessus, p. 168.) 

8. — Autriche-Hongrie et France. — Déclaration proro- 
geant jusqu'au 31 décembre le traité de commerce du 11 décem- 
bre 1866. 

15. — Guerre dOfient. — Portugal. — Ordonnance de 
neutralité. 

14-21. — Guerre d Orient, — Serbie. — Le prince Milan à 
Plojesti. — L'Autriche a déclaré ne pas permettre que des 
troupes russes ou turques entrent sur le territoire serbe. 

15 juin-23 novembre. — États-Unis et Grande-Bretagne. 
— Session à Halifax de la commission réunie en vertu du traité 
de Washington du 8 mai 1871 pour déterminer la compensation 
à payer par le gouvernement des États-Unis en échange des 
privilèges accordés aux citoyens américains relativement aux 
pêcheries. 

16. — Union postale. — Accession de la République argentine. 
18. — Guerre d'Orient. — Note du gouvernement russe 

déclarant au gouvernement italien que le soufre ne sera sujet à 
prise que s'il est destiné à un port ennemi pour les besoins des 
troupes de terre ou de mer. 

20. — Italie et Saint-Marin. — Convention postale. 

21. — Belgique et Luxembourg. — Convention d'extradi- 
tion. 
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21 juin. — Guerre d^ Orient. — Passage du Danube par les 
Russes à Galatz. 

25-28. — Question d'Orient. — Autriche-Hongrie. — 
Discussions dans la chambre hongroise. M. Tisza expose la 
politiquè-du cabinet. 

27. — Guerre d'Orient. — Passage du Danube par les Russes 
àSimnitza. 

28/16. — Guerre d'Orient. — Proclamation aux Bulgares , 
publiée au nom de l'empereur de Russie. Le prince Tcherkaski 
est chargé de Torganisation de la Bulgarie. 

29. — Guerre d'Orient, — Passage du Danube par les Russes 
àTurn-Magarelli. 

30. — Allemagne et Pays-Bas. — Publication en Allemagne 
de la convention du 12 octobre 1876 concernant la jonction des 
euiauî prussiens de la rive gauche de TEms avec le réseau des 
canaux néerlandais (omise dans le précédent Annuaire). 

Juillet à septembre. — Autriche-Hongrie. — Politique 
orientale. — Malgré les déclarations de neutralité des deux 
gouvernements, de nombreuses démonstrations populaires ont 
^eu, en Hongrie en faveur de la Turquie, en Bohême et 
«û Croatie en faveur de la Russie. 

1*' juillet. — Union postale. — Accession de la Perse et des 
^lonies anglaises de Sénégambie, Sierra-Leone, Lagos, îles 
Palkland. 

^« — Suisse et États Allemands. — Abrogation de diverses 
eonventions qui avaient été conclues avec certains États 
^Allemagne relativement à l'assistance réciproque des indigents, 
® k sépulture des indigents décédés, à l'exemption réciproque 
^^ service et de la taxe militaires, à l'exemption réciproque 
^ taxes de patente pour voyageurs de commerce. 

^« ^ Italie et Suède-Norvége. — Déclaration pour modi- 
^ l'article VIII du traité de commerce et de navigation du 
^4 juin 1862. 



J 
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5 juillet. — France et Suède-Norvége. — Note ministériell 

(suédoise) sur la prorogation du traité de commerce. (Voir c^S 
dessus, p. 169.) 

6. — France et Italie. — Signature du projet do traité die 
commerce, 

7. — Belgique et Allemagne. — Déclaration relative ac 
traitement et au repatriement des indigents. 

13-19. — Guerre d'Orient. — Passage du défilé de Shipkapar 
le général Gurko. 

15. — Italie. — Décret approuvant la convention consulaire 
entre l'Italie et le Brésil. 

16. — Brésil. — Adhésion du Brésil à la Convention télégra- 
phique internationale du 22 juillet 1875. {Annuaire de 1878, 
p. 265.) 

21. — Brésil et Italie. — Déclaration concernant la protec- 
tion des marques de fabrique et de commerce. 

21. — France et Suède-Norvége. — Prorogation jusqu'au 
31 décembre 1877 du traité de commerce conclu le 14 février 1865 
entre la France et la Suède-Norvége. 

23. — Belgique et Grande-Bretagne. — Déclaration addi- 
tionnelle à la convention d^ extradition. {Annuaire de 1878, 
p. 255.) 

24. — Guerre dOrient. — Les Monténégrins assiègent 
Nicsich. 

28. — Danemark et Pays-Bas. — Convention d^ extradition. 

30. — Brésil, Bépublique Argentine et Uruguay. — 
Protocole concernant la garantie collective du Paragay. 

Juillet. — Russie. — Règlement temporaire sur les prison- 
niers de guerre. (Journal de Saint-Pétersbourg du 1*' août/ 
20 juillet.) 

1^' août. — Union postale. — Entrée des colonies danoises. 

4. — Egypte et Grande-Bretagne. — Convention entre la 



Grande-Bretagne et le lùiâdaT-e es xiae «àe b ^nb^j^rY:!^/* <4^ Ai 
traite des esdates, — DêcKt de la même nlaie. — Ci^tM90itt^ 
quatrième partie. 

6 août. — Guerre iTOnVjil. — Depèdie du U<Ml«utiaUH>^vxu«) 
Wellealej à lord Derbj, relative aux aocusations (>oi1i^vSi v\viiUv 
les troapes mases sur le théâtre de la guerre* 

6. — Brésil et Italie. — Convention consulain^^ 

7. — F&ANCB et SuissB. — Prorogation jusqu^au 1*^ luui 1878 
du traité de commerce franoo-suisse du 30 juin 18(M. 

8-9. — Allemagne et Autriche. — Entrevue A Im^hl 
de Tempereur d'Allemagne et de Tempereur d*Autrioho. 

10. — France et Suède-Norvéob. — TralU^ (H)iioorimnt 
la rétrocession à la France de File de Saint'bartht^lvmy (1 Vil ton 
Antilles). (Ci-dessus, p. 170.) 

10. — France et Suisse. — Convention conoernunt le conirùb 
du commerce des vins. 

21. — Guerre d'Orient. — Roumanie etliuHNiK. - ArriiMKtt- 
ment relatif à la coopération des armées roumaine et rumiit. 

24. — Guerre d'Orient. — Les troupes roumaines {rnsMunt U 
Danube. 

30 aout-3 septembre. — Réunion à Anvers de VÀMModalùm 
pour la réforme et la codification du droit den genu, (Itevue d» 
droit international, t. IX, p. 305-315.) 

4 aeptenfbre. — Allemaonk et Pats-Bak. - - Im tmuttA^nS^tu 
eoitrale pour la navigation du Kbin, 4 MM^UtfUUf MtH^ un 
supplément au règlement de police du 17 OiiUjSmi ï^^ *d ^îUU 
que la langue ô-ancaiie *e^ra rempLsK»^ in^m Uf% \^iA^$t*/f\m \fH^ Ia 
langue néerlandaise* 

Gothard^ à Goeft!;l«K:M»ji. 

8. — GM^erre dOmnt. — W/fniofi/^»// ^ 1f>;Mrt;^*. - ^'/^it^ 
latioBdeXiewîu 
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10-18 septembre. — Réanion d'un congrès sodalûte intema- 
tional à Gand. Ver-rier^ est désigné comme siège du bureau 
central, Gand comme siê^e du bureau de la fédération. 

10-14. — Session de VInstUut de droit irUemaiional à Zuridi. 

11. — Réunion à Genève d*un congrès médical inUrmaiond. 

17. — Allemagne et Brésil. — Traité d'extradition. 

18. — Entrevue, à Salzbourg, du prince de Bismarck et du 
comte Andrassj. 

20. — Conférence du consortium du Saint -Goihard à 
Francfort. 

23. — Belgique et France. — Convention pour rétablisse- 
ment d'un chemin de fer de Dour à Cambrai. 

26. — ÂLLEBiAGNE, Italie. — Visitc à Berlin de M. Crispi, 
président de la seconde chambre du royaume d'Italie. 

27. — Autriche-Hongrie. — Politique en Orient. — 
Nouvelles interpellations et déclarations relatives à la politique 
du cabinet. 

29. — Suisse, Bade, Alsace-Lorraine. — Convention 
entre la Suisse, le Grand-duché de Bade et TAlsace-Lorraine 
relativement à là pèche dam le Rhin et ses affluents, 

3 octobre. — Guerre d^Orient. — Capitulation d'Omer 
Pacha. 

8. — Guerre d^Orient, — Russie. — Discours panslaviste de 
M. Aksakoff à Moscou. 

11. — Guerre d^Orient, — Serbie, Turquie. — Ultimatum 
de la Porte à la Serbie, exigeant un désarmement immédiat, le 
renvoi du consul russe, M. Persiani, et Téloignement du dra- 
peau russe qui flotte sur le consulat. 

21. — Portugal et Orange. — Ratification du ti^aité de 
commerce conclu par le Portugal avec l'État libre d'Orange. 

23. — Allemagne et Autriche-Hongrie. — Les négociations 
relatives au renouvellement du traité de commerce sont rom- 
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pues par suite des tendances protectionnistes du gouvernement 
austro-hongrois. 

24 octobre. — États-Unis et Grande-Bretagne. — Déclara- 
tion relative aux marques de fabrique et de commerce (trade- 
marks and trade-labels). 

31. — France et Suède-Norvége. -- Protocole addi- 
tionnel au traité du 10 août, concernant la rétrocession de 
l'île de Saint-Barthélémy. 

3 novembre. — France et Uruguay. — Promulgation de la 
Convention postale entre la France et la République de 
l'Uruguay. 

3. — France et Suéde. — Convention à Tefifet de faciliter les 
relations postales par l'introduction du service des matidats de 
poste. 

6. — Belgique et Suède-Norvégb. — Déclaration addi- 
tionnelle à la convention d^extradition du 26 avril 1870. 

16. — Guerre d'Orient. — Prise de Spizza par les Mon- 
ténégrins. 

17/5. — Grèce et Italie. — Traité de navigation et de com- 
merce. Convention d'extradition. 

18. — Guerre d'Orient. — Prise de Kars par les Russes. 

23. — États-Unis, Grande-Bretagne. — Dernière séance 
et décision arbitrale de la commission d'Halifax. Le gouverne- 
ment des États-Unis payera au gouvernement de S. M. Britan- 
nique le somme de 5,500,000 dollars en or. Voyez 15 juin, 
ci-dessus, p. 200. 

24. -— Guerre d'Orient, — Turquie. — Iradé portant mobi- 
lisation des milices nationales et enrôlement des chiétiens. 

26. — Autriche-Hongrie et Grande-Bretagne. — T 
ration concernant la prorogation indéfinie du traité de ( 
du 5 décembre 1876, avec faculté de dénoncer de pa^ 
un an à l'avance. 
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6 décembre. — France et Suède-Norvégb. — Note ministé- 
rielle (suédoise) concernant la prorogation jusqu'au 31 décembre 
1878 des effets du traité de commerce et de navigation du 
14 février 1865. 

6 et jours suivants. — Autriche-Hongrif. — Politique en 
Orient. — Déclaration du comte Andrassy aux délégations. Le 
gouvernement austro-hongrois agit d'accord avec les autres 
puissances, dans l'intérêt national. Le comte Andrassy annonce 
la distribution d'un Livre rouge exposant la politique extérieure 
du gouvernement austro-hongrois. 

8. — Espagne et France. — Convention de commerce. 

10. — Guerre d'Orient. — Capitulation de Plewna. 

10. — Belgique et Italie. — Déclaration prorogeant jus- 
qu'au 1«' avril 1878 le traité de commerce et de navigation du 
9 avril 1863. 

12. — Guerre d'Orient. — Circulaire de la Porte aux puis- 
sances européennes. La Porte se déclare prête à accepter une 
médiation, sans toutefois vouloir sacrifier l'intégrité de son 
territoire. 

12. — Allemagne et Autriche-Hongrie. — Prolongation 
de trois mois du traité de commerce. 

12. — Belgique et Brésil. — Traité additionùel d*eoctra- 
dition. 

14. — Espagne et France. — Convention d'extradition. 

14. — Autriche-Hongrie et Italie. — Prorogation du 
traité de commerce et de navigation jusqu'au 31 mars 1878. 

14. — Guerre d'Onent. — Serbie et Turquie. — Déclara- 
tion de guerre de la Serbie. 

16-22. — Guerre d'Orient. — Russie. — L'empereur de 
Russie quitte le théâtre de la guerre et rentre à Saint-Péters- 
bourg. 

16. — Grand meeting anti-russe à Pesth, dirigé aussi contre 
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M. Tisza. Des excès étant commis^ le meeting est dissous par la 
police. 

17 décembre. — Grande-Bretagne et Italie. — Prorogation 
du traité de commerce et de navigation du 10 juillet 1863 jus- 
qu'au 31 mars 1878. (Voyez 10 avril.) 

17. — Italie et Suisse. — Prorogation du traité de com- 
merce jusqu'au 31 mars 1878. (Voyez 22 mars.) 

18. — Guerre d^Orient. — Russie. — Soumission des insur- 
gés du Daghestan. 

20. — France et Italie. — Prorogation du traité de com- 
merce et de la convention de navigation jusqu'au 1«' avril 1878. 
(Voyez 26 avril.) 

20. — Guerre d'Orient. — Serbie et Turquie. — Le sultan 
prononce la déchéance du prince Milan. 

26. — Allb&(aone et Italie. — Prorogation des traités de 
commerce et de navigation jvLsqii'sLU 1«' avril 1878. 

27. — France et Autriche-Hongrie. — Prorogation du 
traité de commerce jusqu'au 30 juin 1878. 

28. — Guerre d'Orient. — Grande-Bretagne, Turquie. — 
La Porte sollicite la médiation de TAngleterre pour amener des 
négociations. 

29. — France et Italie. — Prorogation du traité de com- 
merce franco-italien jusqu'au 1*' avril 1878, dans le cas où le 
traité du 6 juillet dernier ne pourrait pas être mis en vigueur 
avant cette date. 

29. — Guerre d'Orient. — Occupation par les Russes des 
défilés du Balkan. 

31. — Guerre d'Orient. — La Russie décline la médiation 
de l'Angleterre, en se déclarant prête à accueillir des proposi- 
tions directes de la Turquie. 
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9 janvier. — Guerre d'Orient. — Les Russes ayant passé le 
Balkan, la Porte demande un armistice. 

17. — Grande-Bretagne. — Politique orientale. — Ouver- 
ture du parlement anglais. Le discours du trône prévoit l'éven- 
tualité de mesures de précaution, pour lesquelles des fonds 
seront nécessaires. 

17. — États-Unis et Samoa. — Traité d'amitié et de com- 
merce. 

19, — Allemagne et Suèce-Norvége. — T7-aUé d'extra- 
dition. 

25. — Belgique et Chili. — Loi belge approuvant l'article 
additionnel du traité d'amitié, de commerce et de navigation du 
31 août 1858 entre la Belgii^ue et le Chili, pour la garantie réci- 
proque des marques de fabrique. 

25. — Autriche- Hongrie et Russie. — Déclaration modi- 
fiant la convention de Varsovie du 21/9 juin 1874, 

26. — Pays-Bas et Suisse, — Loi néerlandaise approuvant 
le traité d'amitié et d'établissement. (Voyez p. 196.) 

28. — Affaires d'Orient. — Note du comte Andraasy, adres- 
sée au prince Oortchakow, maintenant le droit de l'Autriche- 
Hongrie de participer au règlement de la question d'Orient et 
suggérant la convocation d'une conférence. 

28. — États-Unis et Victoria. — Convention postale. 

31, — Guêtre d'Orient. — Protocole d'Andrinople, consta- 
tant l'acceptation des bases préalables de pais, et convention 
d'armistice. 

l" février et jours suivants, — Grèce, Porte Ottomane. — 
L'armée grecque envahit le territoire turc, mais est rappelée 
au bout de peu de jours. Voyez plus haut, p. 144, 158, 159. 

7. — Danemark et France. — Convention pour l'échange 
des mandats de poste. ^^ 
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8 février. — Grande-Bretagne. — Politique orientale, — 
Chambre des communes. Le crédit extraordinaire demandé par 
le gouvernement pour faire face aux éventualités militaires est 
voté par 328 voix contre 124. 

8. — Conférence, chez le comte de Paar, ambassadeur d'Au- 
tjiche-Hongrie auprès du Saint-Siège, des envoyés des puis- 
sances qui ont le droit de veto dans Télection du pape. 

13. - Affaires d'Orient. — La flotte anglaise dans les 
Dardanelles. 

15. — Allemagne, Nicaragua. — Circulaire de ToflSce des 
aflaires étrangères d'Allemagne, relative à l'affaire du Nica- 
ragua. (Voyez 1«' avril 1877.) 

19. — Voyage du prince de Galles à Berlin. 

Z2. — Grande-Bretagne. — Politique onentale, - Cham- 
bre des lords. Le crédit militaire est voté. 

23 et jours suivants. — Guerre d'Orient. — Négociations de 
paix à San-Stefano. 

1*' mars. — Belgique et Luxembourg. — Convention au 
sujet du chemin de fer Prince Henri. 

3. — Guerre d'Orient. — Préliminaires de paix de San- 
Stefano. 

4. — Grande-Bretagne. — Chambre des communes. Vota- 
^on du budget militaire. 

4. — Allemagne. — Accession de l'empire allemand à la 
^^c^ûvention du 31 mai 1865 pour l'entretien du phare au 

if Spartel. 

5. — Grande-Bretagne et Italie. — Déclaration prolon- 
«ant jusqu'au 31 décembre 1878 la durée du traité de corn- 

irce de 18d3. (Voyez 17 décembre 1877.) 
9. Allebiagne, Nicaragua. — Communication au Reichstag, 
^«laiive à l'affaire du Nicaragua. (Voyez 15 février 1878 et 
!•' avril 1877.) 

1879-1880- — II- 14 



f- I 
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11 mars. — Affaires d'ûrienl. — Mémorandum roumaLu 
concernant la cession de la Bessarabie. 

12. — Allemaomb, Italie, Suibsb. — Convention addition- 
nelle au traiti du 15 octobre 1869, concernant le Saint- 
Gothard. 

15. — France et Grèce. — Promulgation, en France, de la 
convention comulaire du 7 janvier 1876. 

17. — Guerre d'Orient. — Ratification, par la Porte, du 
traité de San-Stefano. 

18. — Italie et Pohttigal. — Convention d'exlraditian. 

22. — Ghande-Bbetagne. — Chambre des communes. Débats 
concernant les prises maritimes et le respect (!e la propriété 
privée sur mer, La chambre repousse une proposition de sir 
John Lubbock tendant à déclarer que l'état actuel du droit 
internationalj en ce qui concerne le droit des belligérants sur 
mer, n'est pas satisfaisant et doit attirer l'attention du gouver- 
nement. 

i2. — France et SinssB. — Prorogation jusqu'au 1'^ janvier 
1879 du traité de commerce du 30 juin 1864. 

24. — Affaires d'Orient. — La Russie refuse d'accéder au 
désir de la Grande-Bretagne, qui veut que le traité de San- 
Stefano soit soumis à un congrès européen. 

26-31. — Affaires d'Orient. ~ Mission du général Ignatieff 
à Vienne. 

28. — Affaires ^Orient. — Circulaire du gouvernement 
roumain, protestant contre le traité de San-Stefano et récla- 
mant une place au congrès. 

29. — Belgique et Italie. — Déclaration prorogeant jus- 
qu'au 31 mai 1878 le traité de commerce et de navigation du 
9 avi-U 1863. 

30. — BouMANiE et Suisse. — Convention de commerce. 
Échange des ratifications le 1 décembre 1878. 
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SI mars. — Allemagne, Nicaragua. — Sur ultimatum du 
9 mars, pleine satisfaction est donnée à TAllemagne par le 
:c>iivernement du Nicaragua. (Voyez 1" avril 1877, 15 février 
j-t 9 mars 1878.) 

1" avril. — Affaires (f Orient, — Circulaire du marquis de 
Salisbury, exposant les vues du gouvernement anglais au 
sujet du traité de San-Stefano. 

3. — Pays-Bas et Portugal. — Convention cCeoUradition. 

8. — France et Grande-Bretagne. — Échange des ratifi- 
cations du traité (Textradition conclu le 14 août 1876 entre la 
France et la Grande-Bretagne. 

9. — Affaires d^Orient, — Circulaire du prince Gortchakoff, 
en réponse à celle du marquis de Salisbury (du 1''' avril). 

11. — Pays-Bas et Portugal. — Article additionnel à la 
convention d^extradition du 3 avril. 

16 et jours suivants. — Roumanie. — Chambres. Débats 
relatifs à la cession de la Bessarabie. M. Bratianu communique 
les résultats de son voyage à Berlin, et déclare que la Roumanie 
doit céder. 

1" mai. — Ouverture de l'exposition universelle, à Paris. 

2mai-l«' juin. — Congrès universel des postes, à Paris. 

2 mai. — Allemagne et Espagne. — Traité d'extradition. 

4» — Belgique et Espagne. — Traité de commerce et de 
^vigation. Échange des ratifications le 23 juillet 1878. 

^« ^ Grande-Bretagne. — Chambre des communes. Débats 
relatifs à l'appel, en Europe, des troupes indigènes de l'Inde. 

7-22. — Grande-Bretagne, Russie. — Voyage du comte 
Schouvaloff à Saint-Pétersbourg et Friedrichsruh. 

8. — États-Unis et Italie. — Convention consulaire. 

8. — Italie et Mrou. — Déclaration relative à la convention 
cormlaire de 1863. 

13 et jours suivants. — Congrès pour le règlement interna- 
tional des transports par chemins de fer, à Berne. 
l 
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14 mai. — Allemagne, Nicaragua. — Circulaire allemande 
annonçant que l'incident du Nicaragua (voyez 31 mare) est vicîé, 
le Nicaragua ayant donné pleine satisfaction à l'Allemagne. 

18. — Russie, Turquie. — Le priace Lobanow, ambassadeui- 
de Russie, remet ses lettres de créance au sultan. 

18. — Allemagne et Russie. — Convention lélégraphique . 

2U. — Grande-Bretagne, - Chambre des lords. Interpella- 
tion de lord Selborne au sujet de l'emploi de troupes indauea en 
Europe. 

22. — Espagne et Portcgal. — Ratification du traUé dr 
commerce et de navigation de 20 décembre 1872. 

23. — Grande-Bretagne. — Rejet, à la chambre des 
communOB, d'une motion de lord Hartington tendant à écart«i' 
l'emploi de troitpea indoues en Europe. 

23. — Autriche et Porte Ottomane. — La Porte fait cession 
à l'Autriche d'Adakaleck, forteresse sur Je Danube. 

25. — Autriche- Hongrie et France. — Convention concer- 
nant IVc A a» rje des mandats de poste. 

27. — Grande-Bretagne. — La chambre des commune.^ 
vote par 2I'l voix contre 110 le crédit supplémentaire pour les 
troupes indoues. 

28. — Union postale. — Adhésion du royaume-uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande pour le Canada au traité d'wiijtm gén^raL- 
(les postes du 9 octobie 1874. 

28. — Italie, Sué de -Norvège. — r->ûcl:iralion à l'effai 
d'assurer VextradUion réciproque des criminels suivant la 
convention du 20 septembre 1866. 

29.— Belgique et Italie. ~ Déclaration prorogeant jusqu'au 
30 juin 1878 le traité de commerce et de navigation conclu If 
9 avril 18ti3. 

29. — Grande-Bretagne, Pérou. — Combat naval entre lu 
S/iafi, navire de S. M. la reine d'Angleterre, et le navire rebelle 

péruvien le Huascar. 
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30 mai. — Grande-Bretagne. — Rapport de la commission 
de l'Extradition. 

30. — Grande-Bretagne et Russie. — Arrangement signé 
par le comte Schouvaloff et le marquis de Salisbury, établissant 
un accord entre les deux puissances en vue du prochain congrès. 
(Arrangement secret, publié par le Globe.) — Mémorandum. 

1" juin. — Convention ôHJnion postale universelle, signée à 
Paris. Échange des ratifications le 18 mars 1879. — États 
contractants : Allemagne, République Argentine, Autriche- 
Hongrie, Belgique, Brésil, Danemark, Egypte^ Espagne, 

ff 

Etats-Unis d'Amérique, France, Grande-Bretagne, Grèce, Italie, 
Japon, Luxembourg, Mexique, Monténégro, Pays-Bas, Pérou, 
Portugal, Roumanie, Russie, Salvador, Serbie, Suède et Norvège, 
Suisse, Turquie. 

— Arrangement concernant l'échange des lettres avec valeurs 
déclarées, entre l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le 
Danemark, l'Egypte, la France, l'Italie, le Luxembourg, les 
Pays-Bas, le Portugal, la Roumanie, la Russie, la Serbie, 
la Suède et la Norvège, et la Suisse. — Échange des ratifications 
le 18 mars 1879. 

4. — Arrangement entre les mêmes États, sauf la Russie et 
la Serbie, concernant l'échange des mandats de poste. — Échange 
des ratifications le 18 mars 1879. 

4. — EsPAGNB. Grande-Bretagne. — Traité d'extradition. 

9 

Echange des ratifications le 21 novembre 1878. 

4. — Grande-Bretagne, Porte Ottomane. — Convention 
donnant à la Grande-Bretagne Voccupation et F administration de 
l'ilede Chypre, et assurant à la Porte la protection anglaise 
pour l'Asie mineure, la Syrie et la Mésopotamie. Ci-après, 
4" partie. 

6. — France, Italie. — La chambre des députés française 
rejette le traité de commerce franco-italien. 

13 juin-13 juillet. — Congrès de Berlin. 



r 
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15 juin. — Brésil et Espagne. — ConvetUion consulaire. 

19. — Grande-Bretaqkk et Suisbe. — Convention prolon- 
geant de six mois, à partir du 22 juin, le traité d'extradition 
de 1874. 

19. — États-Unis, — Loi relative aux indemnités à payer 
par le gouveritenieDt chinois dans l'affaire du Caldera. 

20. — Belgique et Italie. — Déclaration prorogeant jusqu'au 
31 décembre 1878 le traité de commerce et de navigation conclu 
le 9 avril 1863. 

1" juillet. — Grande-Bretagne, Porte Ottomane. — Acte 
additionnel à la convention du 4 juin. 

7. — Affaires d^ Orient. — Dépêche du marquis de Salishury 
à M. WaddÎDgton, lui communiquant la convention anglo- 
turque, 

13. — Allbmaqne, Autriche-Hongrie, Franck, Grande- 
Bretagne, Italie, Russie, Turquie. — Traité de Berlin. — 
Ci-dessous 4"' partie. — Échange di?s ratifications, le 3 et le 
28 août. 

13. — Affaires d'Orient. — Circulaire du marquis de Salis- 
hury exposant les résultats du congres de Berlin. 

17-25 août. — Affaires d'Orient. — Procès -verbaux de la 
commission internationale du Rhodope et autres actes relatifs 
aux événements dont cette contrée a été le théâtre. 

17 juillet. — Grèce, Porte Ottomane. — Note de la Grèce, 
concernant le territoire à céder par la Turquie. 

18. — Grande-Bretagne. — Discours du comte de Beacons- 
field à la chambre des lords, sur le congrès de Berlin. 

21. — Affaires d'Orient. — Réponse de M. Waddington à la 
dépêche anglaise du 7 juillet. 

22. — Russie, Asie centrale. — Réception, à Caboul, 
d'une mission russe dirigée par le général Stoljetoff. 

22. — Belgique et Italie. — Convention consulaire. 
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25 juillet. — États-Unis et Japon. — Convention de corn- 
Tïierce» 

2Q. — Brésil et Pays-Bas. — Arrangement pour la protec- 
tion des marques de fabrique et de commerce. 

21, — Brésil. — Règlement concernant V exécution des juge- 
ments rendus par les tribunaux étrangers en matière civile et 
commerciale. 

28. — Autriche, Porte Ottomane. — Proclamations autri- 
chiennes aux habitants de la Bosnie et de l'Herzégovine. Entrée 
des troupes en Bosnie et Herzégovine. 

29. — Italie et Pérou. — Décret italien promulguant la 
convention consulaire entre l'Italie et le Pérou. 

29 et jours suivants. — Grande-Bretagne. — Affaires 
d'Orient. — Chambre des communes. Débats relatifs à la Grèce. 
Voyez p. 142. 

15 août. — Union postale universelle. — Accession de la 
I^erse. 

16. — Réunion, à Paris, d'une conférence internationale 
"^Jative à la circulation des monnaies d'or et d'argent. 

16. — Grande-Bretagne. — An act fort amending and 
^'^ending the Foreign Jurisdiction acts. (41, 42 Vict., ch. 67.) 

16. — Grande-Bretagne. — Territorial waters Jurisdiction 
«c^. (41, 42 Vie, ch. 73.) — Ci-dessus, p. 142. 

17. — Grande-Bretagne et Bornéo. — Déclaration éten- 
^^ïit les dispositions du traité de 1847 entre la Grande-Bretagne 
«t Bornéo. 

17. — Espagne et Grèce. — Ratification du traité de com- 
merce et de navigation du 21 août 1875. 

18. — Allemagne et Russie. — Déclaration confirmant la 
(Convention télégraphique du 18/6 mai 1878. 

19. — Affaires d'Orient. — Prise de Serajéwo par les 
Autrichiens. 
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21 août. — Serbie. — Proclamation de l'indépendance d^ 
la Serbie. 

22. — Grèce, Porte Ottomane. — Circulaire turque en 
réponse à la note grecque du 17 juillet. 

2-6 septembre. — Cinquième session de Y Institut de droit 
international, à Paris. 

9. — Union postale, — Entrée de diverses colonies anglaises 
dans VUnion générale des postes, 

9. — Grèce, Porte Ottomane. — Circulaire grecque aux 
puissances signataires du traité de Berlin, demandant leur 
intervention pour la rectification de la frontière gréco-turque. 

10. Pays-Bas et Suisse. — Échange des ratifications du 
traité d'amitié, de commerce et d^ établissement du 19 août 1875. 
Voyez p. 196 et 208. 

14. — Grande-Bretagne. — Ordre en conseil relatif à la 
juridiction dans Vile de Chypre. 

21. — Grande-Bretagne, Asie centrale. — L'émir de 
l'Afghanistan, Shir Ali, refuse à la mission anglaise l'accès de 
Caboul. 

22. — Grande-Bretagne, Russie. — Entrevue du prince 
Gortchakow et de lord Loftus à Baden-Baden. 

24. — Union postale, — Accession du Pérou à VUnion géné- 
rale des postes. 

Fin septembre-octobre. — Affaires d'Orient, — Autriche- 
Hongrie. — Désarmement et pacification des provinces occu- 
pées de Bosnie et Herzégovine. 

8 octobre. — Autriche-Hongrie, Porte Ottomane. — Cir- 
culaire ottomane concernant l'occupation autrichienne en 
Bosnie et en Herzégovine et dénonçant de prétendues cruautés 
commises par les Autrichiens. 

11. — Autriche et Prusse. — Convention de Vienne portant 
abrogation de Varticle V du traité de Prague, Voir ci-après, 
4°^« partie. — Échange des ratifications le 11 janvier 1879. 
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14 octobre. — Autriche-Hongrie, Porte Ottomane. — Ré- 
ponse du comte Andrassy à la circulaire ottomane du 8. 

18. — Allebiagne et Belgique. — Déclaration relative à 
Vnssistance judiciaire. 

19. — Affaires d'Orient. — Déclarations de sir Stafford 
Northcote, à Birmingham, favorables à la la Turquie. 

21. — Brésil et Suisse. — Convention consulaire. — Échange 
des ratifications le 16 avril 1879. 

25. — Brésil et France. — Déclaration consulaire, 

31. — Grande-Bretagne, Asie centrale. — La Grande- 
Bretagne envoyé à Shir Ali un ultimatum. 

5 novembre. — Belgique, France, Grèce, Italie et Suisse. 

— Convention monétaire, signée à Paris, maintenant l'Union 
monétaire et modifiant la convention du 23 décembre 1865. 

— Arrangement concernant l'exécution de la nouvelle 
convention. 

—Déclaration concernant la fabrication de la monnaie d'argent 
pendant l'année 1879. 

12. — Allemagne et Funafuti. — Convention de commerce. 

15. — France et Suisse. — Prorogation jusqu'au 31 décem- 
bre 1879 du traité de commerce conclu le 30 juin 1864 entre la 
France et la Suisse. 

19. — Grande-Bretagne, Asie centrale. — Réponse 
oûûciliante de l'émir à l'ultimatum du 31 octobre (remise le 30). 

20. — France et Suêde-Norvége. — Prorogation jusqu'au 
31 décembre 1879 des effets du traité de commerce et de naviga- 
^ndu 14 février 1865. Ci-dessus, p. 170. 

21. — Grande-Bretagne, Asie centrale. — Entrée de 
rarmée anglaise en Afghanistan. 

25. — Brésil et Uruguay. — Convention d'extradition. 
29. — Allebiagne et Jaluit et Ralick (Archipel Mulgrave). 

— Convention de commerce. 
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1 et 13 décembre. — Allemagne et Suisse. — Déclaration 
concernant la correspondance directe entre les tribunaux des 
deux pays. 

1-14. — Autriche-Hongrie. — Délégations. Débats, déclara- 
tions du comte Andrassy et votes concernant l'occupation de la 
Bosnie et de l'Herzégovine. 

5. — Grande-Bretagne et Italie. — Déclaration prolon- 
geant jusqu'au 31 décembre 1879 le traité de commerce de 1863. 

13. — Grande-Bretagne et Suisse. — Convention prolon- 
geant de douze mois à partir du 22 décembre le traité d'extradi- 
tion du 31 mars 1874. 

13. — Grande-Bretagne, Asie centrale. -- Shir Al 
quitte Caboul et demande l'intervention de la Russie, qui refuse. 

14. — Question grecque. — France. — Chambre des députés. 
Interpellation. Déclarations de M. Waddington, 

16. — Allemagne et Autriche-Hongrie. — Traité d( 
commerce. 

19. — Allemagne. — Acquisition par l'Allemagne du port d< 
Makada. 

20. — Allemagne. — Acquisition par l'Allemagne du port d» 
Mioko. 

27. — Autriche-Hongrie et Italie. — Traité de commen 
Convention concernant les épizooties , 

29. — Italie et Pérou. — Promulgation en Italie du traité 
commerce et de navigation du 23 décembre 1874. 

31. — Italie et Suisse. — Déclaration concernant la j)roi— - ^ 
gation du traité de commerce du 22 juillet 1868. 
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te:xte des traités et actes internationaux les plus 
importants faits du p"* janvier 1877 au 31 decembre 
1878. 



Actes relatifs à la Question d'Orient. 

I. — Protocole signé à Londres, le 31 mars 1877, par les 
plénipotentiaires dJ Allemagne, d^ Autriche-Hongrie, de 
^rance^ de la Grande-Bretagne , d! Italie et de Russie, 

Les Puissances qui ont entrepris en commun la pacification de 

* Oi^ient et ont participé dans cette vue à la conférence de 

^-^Ustantinople, reconnaissent que le moyen le plus sûr 

^ «t-tteindre le but qu'elles se sont proposé, est de maintenir 

^"v-^uit tout l'entente si heureusement établie entre elles et 

^ affirmer de nouveau ensemble l'intérêt commun qu'elles 

^^^nnent à l'amélioration du sort des populations chrétiennes de 

'^* Turquie, et aux réformes à introduire en Bosnie, Herzégovine 

^^ Bulgarie que la Porte a acceptées, sauf à les appliquer 

^-'i^-même. 

Elles prennent acte de la conclusion de la paix avec la Serbie. 

Quant au Monténégro, les puissances considèrent comme 

irable, dans l'intérêt d'un arrangement solide et durable, 

^^« rectification des frontières et la libre navigation de la Boïana. 

Les puissances considèrent les arrangements intervenus ou à 

^"ïxtervenir entre la Porte et les deux principautés comme un 
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pas accompli vers l'apaisement qui est l'objet de leurs comniuns 
désirs. 

Elles invitent la Porte à se consolider en replaçant ses 
armées sur le pied de paix, sauf le nombre de troupes indispen- 
sable pour le maintien de l'ordre, et en mettant en œuvre, dans 
le plus court délai possible, les réformes nécessaires pour 
la tranquillité et le bien-être des provinces, de l'état desquelles 
la conférence s'est préoeeupéû. Elles reconnaissent que la Porte 
s'est déclarée prête à eu réaliser une partie importante. 

Elles prennent acte spécialement de la circulaire de la Porte 
du 13 février 1876, et des déclarations faites par le gouverne- 
ment ottomao pendant la conférence et depuis par l'entremise de 
ses représentants. 

En présence de ces bonnes dispositions de la Porto et de son 
intérêt évident à y donner immédiatement suite, les Puissances 
se croient fondées à espérer que celle-ci profitera de l'apaise- 
ment actuel pour appliquer avec énergie les mesures destinées 
à apporter à la condition des populations chrétiennes l'amélio- 
ration effective unanimement réclamée comme indispensable & 
la tranquillité de l'Europe, et qu'une fois enirce dans cette voie, 
elle comprendra qu'il est de son honneur comme de son intérêt 
d'y persévérer lojalement et efficacement. 

Les Puissances se proposent de veiller avec soin, par l'intermé- 
diaire de leurs représentants à Constantinople et de leuis agents 
locaux., à la façon dont les promesses du gouvernement ottoman 
seront exécutées. 

Si leur espoir se trouvait encore une fois déçu et si la condi- 
tion des sujet chrétiens du Sullau n'était pas améliorée de 
manière à prévenir le retour des complications qui troublent 
j)ériDdiquement le repos de l'Orient, elles croient devoir 
déclarer qu'un tel état de choses serait incompatible avec leurs 
intérêts et ceux de l'Europe en général. En pareil cas elles se 
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i*és€rvent d'aviser en commun aux moyens qu'elles jugeront les 
Pltis propres à assurer le bien-être aux populations chrétiennes 
®t les intérêts de la paix générale. 
Fait à Londres, le 31 mars 1877. 

MUENSTER, BeUST, d'HaRCOURT, DeRBY, 

Menadrea, Schouvalow. 

Procès-verbal. 

Monsieur le comte de Munster, ambassadeur de l'Allemagne, 
Ad. le comte de Beust, ambassadeur de l' Autriche-Hongrie , 
îbl. le marquis d'Harcourt, ambassadeur de la France, M. le 
comte Derby, principal secrétaire d'État de Sa Majesté Britan- 
nique pour les affaires étrangères, M. le général comte 
Menabrea, ambassadeur de l'Italie^ et monsieur le comte de 
Schouvalow, ambassadeur de la Russie, se sont réunis aujourd'hui 
^u Foreign Office pour signer le protocole proposé par la Russie, 
xelatif aux affaires de l'Orient. 

Monsieur le comte de Schouvalow a fait la déclaration 
suivante en remettant un promemoria entre les mains du 
secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique : 

Si la paix avec le Monténégro est conclue, et que la Por'e 
accepte les conseils de l'Europe et se montre prête à se remettre 
sur le pied de paix et à entreprendre sérieusement les réformes 
mentionnées dans le protocole — qu'elle envoie à Saint-Péters- 
bourg un envoyé spécial pour traiter du désarmement auquel 
Sa Majesté l'empereur consentirait aussi de son côté. Si des 
massacres pareils à ceux qui ont ensanglanté la Bulgarie avaient 
lieu, cela arrêterait nécessairement les mesures de démobili- 
sation. 

Monsieur le comte de Derby a lu et remis à chacun des autres 
plénipotentiaires une déclaration, dont copie est annexée au 
présent procès-verbal. 
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Monsieur le général comte de Menabrea a déclaré que l'Italit^ 
n'est engagée par la signature du protocole de ce jour que pour" 
autant que l'entente heureusement établie entre toutes les puis- 
sances par le protocole lui-même sera maintenue. 

Il a été ensuite procédé à la signature du protocole. ^_ 

(Suivent les signatures). ^^Ê 

Déclaration de lord Derby. 

The Undersigned, Her Britannic Majestj's Principal Secre- 
taryof State for Foreign AfFairs,makes the déclaration following 
in regard to the Protocol aigned this daj by the Plénipotentiaires 
of GreatBritain, Auatria-Hungarj, France, Germany, Italy and 
Russia : — 

Inn.smuch as it is solely in the interest of European peace that 
Her Britannic Majesty's Government hâve consented fo sign 
the Protocol proposed bj that of Russia, it is understood before- 
hand that in the event of the object proposed not being attained 
— namely, reciprocal disarojBment on the part of Russia and 
TuFkey and peace between them — the Protocol in question 
sball be regardcd as null and Toid, 

London, March, 31, 1877. 



Déclaration du général 



Dekby^^^I 



L'Italie n'est engagée par la signature du protocole de ce jour 
que pour autant que l'entente heureusement établie entre toutes 
les Puissances par le protocole lui-même, sera maintenue. 

Londres, le 31 mars 1877. 



J 
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II. — Préliminaires^ de paix signés à SanStefanOy le 
3 mars 1878, entre les plénipotentiaires de la Rv^sie et 
de la Turquie, 

S. M. Tempereur de Russie et S. M.Tempereur des Ottomans, 
animés du désir de rendre et d*assurer à leurs pays et à leurs 
peuples les bienfaits de la paix, ainsi que de prévenir toute nou- 
Telle complication qui pourrait la menacer, ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires à Feffet d'arrêter, conclure et signer les 
préliminaires de la paix : 

S. M. l'empereur de Russie d'une part, — le comte Nicolas 
Ignatiew, aide de camp général de Sa Majesté Impériale, lieute- 
nant-général, membre du conseil de Tempire, décoré de Tordre 
de St-Alexandre Nevsky en diamants et de plusieurs autres 
ordres russes et étrangers, et le sieur Alexandre Nélidow, cham- 
bellan de la cour impériale, conseiller d'État actuel, décoré de 
Tordre de Ste-Anne de 1*^^ classe avec les glaives et de plusieurs 
autres ordres russes et étrangers ; 

Et S. M. Tempereurdes Ottomans de l'autre, — Savfet-Pacha, 
ministre des affaires étrangères, décoré de Tordre de TOsmanié 
en brillants, de celui du Medjidié de l*^" classe et de plusieurs 
ordres étrangers, et SadouUah-Bey, ambassadeur de Sa Majesté 
près la cour impériale d'Allemagne, décoré de Tordre du 
Medjidié de 1'^ classe, de celui de TOsmanié de 2" classe et de 
plusieurs ordres étrangers ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1. Afin démettre un terme aux conflits perpétuels entre 
la Turquie et le Monténégro, la frontière qui sépare les deux 
pays sera rectiflée conformément à la carte ci-annexée, sauf la 
réserve ci-après, de la manière suivante : 

De la montagne de Dobrostitza, la frontière suivra la ligne 
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indiquée par la conférence de Constantinople, jusqu'à Korito, 
par Bilek. De là, la nouvelle frontière ira à Gatzko (Métochia- 
Gatzko appartiendra au Monténégro) et vers le confluent de la 
Pi va et de la Tara, en remontant au nord par la Drina, jusqu'à 
son confluent avec le Lim. La frontière orientale de la princi- 
pauté suivra cette dernière rivière jusqu'à Prijepoljé et se diri- 
gera par Rostraj à Sukha-Planina (laissant Bihor et Rostraj au 
Monténégro), en englobant Rugovo, Plava et Gusinje; la ligne 
frontière suivra la chaîne des montagnes par Shlieb, Paklen et 
le long de la frontière de l'Albani du nord par la crête des monts 
Koprivnik, Baba-vrh, Bor-vrh jusqu'au sommet le plus élevé 
de Prokleti. De ce point la frontière se dirigera par le sommet 
de Biskaschik et ira en ligne droite au lac de Ijiceni-Hoti. Par- 
tageant Ijiceni-Hoti et Ijiceni-Kastrati, elle traversera le lac de 
Scutari pour aboutir àlaBojana, dont elle suivra le thalweg 
jusqu'à la mer. Niksitch, Gatzko,'Spouje, Podgoritza, Zabliak et 
Antivari resteront au Monténégro. 

Une commission européenne, dans laquelle seront représentés 
la Sublime Porte et le gouvernement du Monténégro, sera 
chargée de flxer les limites définitives de la principauté, en 
apportant sur les lieux, au tracé général, les modiflcations 
qu'elle croirait nécessaires et équitables au point de vue des 
intérêts respectifs et de la tranquillité des deux pajs, auxquels 
elle accordera de ce fait les équivalents reconnus nécessaires. 

La navigation de la Boyana ayant toujours donné lieu à des 
contestations entre la Sublime Porte et le Monténégro, fera 
l'objet d'un règlement spécial qui sera élaboré par la même com- 
mission européenne. 

Art. 2. La Sublime Porte reconnaît définitivement l'indépen- 
dance de la principauté de Monténégro. 

Une entente entre le gouvernement impérial de Russie, le 
gouvernement ottoman et la principauté de Monténégro déter- 
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minera ultérieurement le caractère et la forme des rapports 
entre la Sublime Porte et la principauté en ce qui touche notam- 
ment Tinstitution d'agents monténégrins à Constantinople et 
dans certaines localités de Tempire ottoman, où la nécessité en 
sera reconnue, l'extradition des criminels réfugiés sur l'un ou 
l'autre territoire et la soumission des Monténégrins, voyageant 
ou séjournant dans l'empire ottoman, aux lois et aux autorités 
ottomanes suivant les principes du droit international et les 
usages établis concernant les Monténégrins. 

Une convention sera conclue entre la Sublime Porte et le 
Monténégro pour régler les questions se rattachant aux rapports 
entre les habitants des confins des deux pays et aux ouvrages 
militaires sur ces mêmes confins. Les points sur lesquels une 
entente ne pourrait être établie, seront résolus par l'arbitrage 
de la Russie et de l' Autriche-Hongrie. 

Dorénavant, s'il y a discussion ou confiit, sauf- les cas de nou- 
velles réclamations territoriales, — la Turquie et le Monténégro 
abandonneront le règlement de leurs différends à la Russie et à 
TAutriche-Hongrie, qui devront statuer en commun, arbitrale- 
ment. 

Les troupes du Monténégro seront tenues d'évacuer le terri- 
toire non-compris dans la circonscription indiquée plus haut, 
dans le délai de dix jours à partir de la signature des prélimi- 
naires de paix. 

Art. 3. La Serbie est reconnue indépendante. 

Sa frontière, marquée sur la carte ci-jointe, suivra le thalweg 
de la Drina, en laissant le Petit-Zvomik et Zaker à la princi- 
pauté et en longeant l'ancienne limite jusqu'aux sources du 
ruisseau Dezevo près de Stoilac. De là, le nouveau tracé suivra 
le cours de ce ruisseau jusqu'à la rivière Raska, et puis le cours 
de celle-ci jusqu'à Novi-Bazar. De Novi-Bazar, remontant le 
ruisseau qui passe près '^ *" "^es Mekinje et Trgoviste jusqu'à 

1879-1880. — U, Vb 
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sa source, la ligne frontière se dirigera par Bosur-Planina dans 
la vallée de l'Ibar et descendra le ruisseau qui se jette dans cette 
rivière près du village Ribanic. Ensuite, elle suivra le cours des 
rivières Ibar, Sitnitza, Lab, et du ruisseau Batintze jusqu'à sa 
source (sur la Grapachnitza-Planina). I>e là, la frontière suivra 
les hauteurs qui séparent les eaux de la Kriva et de la Veter- 
nitza, et rejoindra, par la ligne la plus courte, cette dernière 
rivière à l'embouchure du ruisseau Miovatzka pour remonter 
celui-ci, traverser la Miovatzka-Planina et redescendre vers la 
Morava près du village de Kalimanci. A partir de ce point la 
frontière descendra la Morava jusqu'à la rivière Vlossina, près 
du village Stailiovtzi, en remontant cette dernière ainsi que 
la Linberazda et ie ruisseau Roukavitze, passera par la Sukha- 
Planina, longera le ruisseau de Vrylo j usqu'à la Nisava et des- 
cendra la dite rivière jusqu'au village de Kroupatï, d'où elle ira 
rejoindre, par la ligne la plus courte, l'ancienne frontière serbe 
au sud-est de Karaoul-Baré pour ne plus la quitter jusqu'au 
Danube. 

Ada-Kalé sera évacué et rasé. 

Une commission turco-serbe établira sur les lieui, avec l'as- 
sistance d'un commissaire russe, le tracé définitif delà frontière, 
dans l'espace de trois mois, et réglera définitivement les ques- 
tions relatives aux îles de la Drina. Un délégué bulgare sera 
admis à participer aux travaux de la commission lorsqu'elle 
s'occupera de la frontière entre la Serbie et la Bulgarie. 

Art. 4. Les musulmans qui possèdent des propriétés dans les 
territoires annexés à la Serbie, et qui voudraient fixer leur rési- 
dence hors de la principauté, pourront j conserver leurs immeu- 
bles en les faisant affermer ou administrer par d'autres. Une 
commission turco-aerbe, assistée d'un commissaire russe, sera 
chargée de statuer souverainement, dans le courant de deux 
années, sur toutes les questions relatives à la constatation des 
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propriétés immobilières, où des intérêts musulmans seraient 
engagés. Cette commission sera également appelée à régler, 
dans le terme de trois années, le mode d*aliénation des biens 
appartenant à TÉtat ou aux fondations pieuses (vacouf) et les 
questions relatives aux intérêts des particuliers qui pourraient 
s'y trouver engagés. Jusqu'à la conclusion d'un traité direct 
entre la Turquie et la Serbie, déterminant le caractère et la 
forme des relations entre la Sublime Porte et la principauté, 
les sujets serbes, voyageant ou séjournant dans l'empire ottoman, 
seront traités suivant les principes généraux du droit interna- 
tional. 

Les troupes serbes seront tenues d'évacuer le territoire non 
compris dans la circonscription indiquée plus haut dans le délai 
de quinze jours à partir de la signature des préliminaires de la 
paix. 

Art. 5. La Sublime Porte reconnaît l'indépendance de la Rou- 
manie, qui fera valoir ses droits à une indemnité à débattre 
entre les deux parties. 

Jusqu'à la conclusion d'un traité direct entre la Turquie et 
la Roumanie, les sujets roumains jouiront en Turquie de tous 
les droits garantis aux sujets des autres puissances européennes. 
Art. 6. La Bulgarie est constituée en principauté autonome, 
tributaire, avec un gouvernement chrétien et une milice 
nationale. 

Les frontières définitives de la principauté bulgare seront 
tracées par une commission spéciale russo-turque avant l'éva- 
coation de la Roumélie par Tarmée impériale russe. Cette com- 
mission tiendra compte dans ses travaux, pour les modifications 
à introduire sur les lieux au tracé général, du principe de la 
nationalité de la majorité des habitants des confins, conformé- 
ment aux bases de la paix, ainsi que des nécessités topogra- 
phiques et des intérêts pratiques de circulation pour les popula- 
tions locales. 
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L'étendue de la principauté de Bulgarie est fixée, en traits 
généraux, sur la carte ci-jointe, qui devra servir de base 
à la délimitation définitive. En quittant la nouvelle frontière de 
la principauté serbe, le tracé suivra la limite occidentale du 
caza de Vrania jusqu'à la chaîne du Karadagh. Tournant vers 
Touest, la ligne suivra les limites occidentales des cazas de 
Kaumanovo, Kotchani, Kalkandelen, jusqu'au mont Eorab; de 
là, par la rivière Velestchitza jusqu'à sa jonction avec le Drine 
Noir. Se dirigeant vers le sud par le Drine et après par la limite 
occidentale du caza d'Ochride vers le mont Linas, la frontière 
suivra les limites occidentales des cazas de Gortcha et Starovo 
jusqu'au mont Grammes. Ensuite, par le lac de Eastoria, 
la ligne frontière rejoindra la rivière Moglénitza et, après avoir 
suivi son cours et passé au sud de Yanitza (Wardar-Yenidjé), 
se dirigera par l'embouchure du Wardar et par le Galliko vera. 
les villages de Parga et de Sarai-Keui ; de là par le milieu du lac^ 
Bechik-guel à l'embouchure des rivières Strouma et Karassou, 
et par la côte maritime jusqu'au Buruguel ; plus loin, partant; 
dans la direction nord-ouest vers le mont Tchaltépé par la 
chaîne du Rhodope jusqu'au mont Krouschovo, par les Balkans 
Noiis (Kara-Balkan), par les monts Eschekkoulatchi, Tchépe- 
lion, Karakolas et Ischiklar, jusqu'à la rivière Arda. De là, la 
ligne frontière sera tracée dans la direction dé la ville de 
Tchirraen et laissant la ville d'Andrinople au midi, par les 
\illages de Sugutliou, Kara-hamza, Arnaoutkeuï, Akardji et 
Enidjé, jusqu'à la rivière Tékédéressi. En suivant le cours 
du Tékédéressi et du Thorloudéressi jusqu'à Loulé-Bourgas, et 
de là, par la rivière Soudjakdéré jusqu'au village de Serguen, la 
ligne frontière ira par les hauteurs directement vers Hakim- 
Tablassi, où elle aboutira à la Mer Noire. Elle quittera la côte 
maritime près de Mangalia, en longeant les limites méridionales 
du sandjak de Toultcha, et aboutira au Danube au dessus de 
Rassova. 
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Art. 7. Le prince de la Bulgarie sera librement élu par la 
population et confirmé par la Sublime Porte avec l'assentiment 
des puissances. Aucun membre des dynasties régnantes des 
grandes puissances européennes ne pourra être élu prince de la 
Bulgarie. 

En cas de vacance de la dignité de prince de la Bulgarie, 
rélection du nouveau prince se fera dans les mêmes conditions 
et dans les mêmes formes. 

Une assemblée de notables de la Bulgarie, convoquée à 
Philippopoli (Plovdiv) ou Tirnovo élaborera, avant l'élection du 
prince, sous la surveillance d*un commissaire impérial russe et 
en présence d*un commissaire ottoman, Torganisation de Tadmi- 
nistration future conformément aux précédents établis en 1830, 
après la paix d'Andrinople, dans les principautés danu- 
l)iennes. 

Dans les localités où les Bulgares sont mêlés aux Grecs, aux 
Yalaques (Koutzo-Vlachs) ou autres, il sera tenu un juste 
compte des droits et intérêts de ces populations dans les 
élections et l'élaboration du règlement organique. 

L'introduction du nouveau régime en Bulgarie et la surveil- 
lance de son fonctionnement seront confiées pendant deux 
années à un commissaire impérial russe. A l'expiration de la 
première année après l'introduction du nouveau régime, et si une 
entente à ce sujet s'établit entre la Russie, la Sublime Porte et 
les cabinets européens, ils pourront, s'il est jugé nécessaire, 
adjoindre au commissaire impérial de Russie des délégués 
spéciaux. 

Art. 8. L'armée ottomane ne séjournera plus en Bulgarie, et 
toutes les anciennes forteresses seront rasées aux frais du 
gouvernement local. La Sublime Porte aura le droit de disposer 
à sa guise du matériel de guerre et autres objets appartenant au 
gouvernement ottoman, et qui seraient restés dans les forteresses 
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du Danube déjà évacuées en vertu de l'armistice dn 19 (31) jan- 
Tier, ainsi que de ceux qui ae trouveraient dans les places 
fortes do Schoumla et de Varna. 

Jusqu'à la formation complète d'une milice indigène suffisante 
pour le maintien de l'ordre, de la sécurité et de la tranquillité, et 
dont le chilïïe sera fixé plus tard, par une entente entre 
le gouvernement ottoman et le cabinet impérial de Russie, des 
troupes russes occuperont le pays et prêteront main-forte 
au commissaire en cas de besoin. Cette occupation sera limitée 
également à un torme approximatif de deux années. 

L'effectif du corps d'occupation russe, composé de six divisions 
d'infanterie et de deux de cavalerie, qui séjournera en Bulgarie 
après l'évacuation de la Turq^uie par l'armée impériale, n'excé- 
dera pas cinquante mille bommes. Il sera entretenu aux frais du 
pays occupé. Les troupes d'occupation russes en Bulgarie conser- 
veront leurs communications avec la Russie non seulement pai" 
laKoumanio, mais aussi par les ports de la mer Noire, Varna et 
Bourgas, oii elles pourront organiser, pour la durée de l'occupa- 
tion, les dépôts nécessaires. 

Art. 9. Le montant du tribut annuel que la Bulgarie paiera à 
la cour suzeraine, en le versant à la banque que la Sublime 
Porte désignera ultérieurement, sera déterminé par un accord 
entre la Russie, le gouvernement ottoman et les autres cabinets 
à la fin de la première année du fonctionnement de la nouvelle 
organisation. Ce tribut sera établi sur le revenu moyen de tout 
le territoire qui fera partie de la principauté. 

La Bulgarie sera substituée au gouvernement impérial 
ottoman dans ses charges et obligations envers la compagnie du 
chemin de fer de Roustchouk -Varna, après entente entre 
la Sublime Porte, le gouvernement de la principauté et l'admi- 
nistration de cette compagnie. Le règlement relatif aux autres 
voies ferrées qui traversent la principauté est également réservé 




TRAITÉ DE SAN-STEPANO. 231 

à un accord entre la Sublime Porte, le gouvernement institué en 
Bulgarie et Tadministration des compagnies intéressées. 

Art. 10. La Sublime Porte aura le droit de se servir de 
la voie de la Bulgarie pour le transport, par des routes détermi- 
nées, de ses troupes, munitions et approvisionnements, dans les 
provinces situées au delà de la principauté et vice-versa. Afin 
d'éviter les difficultés et les malentendus dans l'application de 
ce droit, tout en garantissant les nécessités militaires de la 
Sublime Porte, un règlement spécial en établira les conditions 
dans l'espace de trois mois après la ratification du présent acte, 
par une entente entre la Sublime Porte et l'administration de la 
Bulgarie. 

Il est bien entendu que ce droit ne s'étendra qu'aux troupes 
ottomanes régulières et que les irréguliers, les bachi-bouzouks 
et les Circassiens, en seront absolument exclus. 

La Sublime Porte se réserve aussi le droit de faire passer à 
travers la principauté sa poste et d'y entretenir une ligne télé- 
graphique. Ces deux points seront également réglés de la façon 
et dans le laps de temps sasindiqués. 

Art. 11. Les propriétaires musulmans ou autres, qui fixe- 
raient leur résidence personnelle hors de la principauté, pour- 
ront 7 conserver leurs immeubles en les faisant affermer ou 
administrer par d'autres; Des commissions turco-bulgares siége- 
ront dans les principaux centres de population, sous la surveil- 
lance de commissaires russes, pour statuer souverainement, dans 
le courant de deux années, sur toutes les questions relatives à la 
constatation des propriétés immobilières où des intérêts musul- 
mans ou autres seraient engagés. 

Des commissions analogues seront chargées de régler, dans le 
courant de deux années, toutes les affaires relatives au mode 
d'aliénation, d'exploitation ou d'usage pour le compte de la 
Sublime Porte, des propriétés de l'État et des fondations pieuses 
(vacouf). 
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A l'expiration du terme de deui années, mentionné plus haut 
toutes les propriétés qui n'auront pas été réclamées seront yen - 
dues aux enchères publiques et le produit en sera consacré â l'en - 
tretien des veuves et desorpheiins, tant musulmans que chrétiens , 
■victimes des derniers événements. 

Art. 12. Toutes les forteresses du Danube seront rasées, II 
n'y aura plus dorénavant de places fortes sur les rives de ce 
fleuve, ni de bâtiments de guerre dans les eaux des principautés 
de Roumanie, de Serbie et de Bulgarie, sauf les stationnairea 
usités et les bâtiments légers destinés à la police fluviale et au 
service des douanes. 

Les droits, obligations et prérogatives de la commission inter- 
nationale du Bas-Danube sont maintenus intacts. 

Art. 13. La Sublime Porte prend à sa charge le rétablisse- 
ment do la navigabilité du passage de Soulina et le dédommage- 
ment des particuliers dont les biens auraient soufl'ert du fuit de 
la guerre et de l'interruption de la navigation sur le Danube, en 
affectant à cette double dépense une somme de cinq-cent-noillo 
francs sur celles qui lui sont dues par la commission danubienne. 

Art. 14. Seront immédiatement introduites en Bosnie et en 
Herzégovine les propositions européennes communiquées aux 
plénipotentiaires ottomans dans la première séance de la confé- 
rence de Constantinople, avec les modifications qui seront arrê- 
tées d'un commun accord entre la Sublime, Porte, le gouverne- 
ment de Russie et celui d'Autriche- Hongrie. Le paiement des 
arriérés ne sera pas exigé, ot les revenus courants de ces pro- 
vinces jusqu'au premier mars mil-huit-cent-quatre- vingt seront 
exclusivement employés à indemniser les familles des réfugiés et 
des habitants victimes des derniers événements, sans distinc- 
tion do race et de religion, ainsi qu'aux besoins locaux du pays. 
La somme qui devra revenir annuellement après ce ferme au 
gouvernement central sera fixée ultérieurement par une entente 
SjiéciaJe entre 1& Turquie, la B.visaiee^,YkM\,nc\ift-^c«i.^va, 
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Art. 15. La Sublime Porte s'engage à appliquer scrupuleuse- 
ment dans rîle de Crète le règlement organique de 1868, en 
tenant compte des vœux déjà exprimés par la population 
indigène. 

Un règlement analogue, adapté aux besoins locaux, sera éga- 
lement introduit dans l'Épire, la Thessalie et les autres parties 
<Je la Turquie d'Europe pour lesquelles une organisation spéciale 
2)'e8t pas prévue par le présent acte. 

Des commissions spéciales, dans lesquelles l'élément indigène 
^Ura une large participation, seront chargées dans chaque pro- 
v-înce d'élaborer les détails du nouveau règlement. Le résultat 
^« ces travaux sera soumis à l'examen de la Sublime Porte, qui 
c^onsoltera le gouvernement impérial de Russie avant de les 
^^ettre à exécution. 

Art. 16. Comme l'évacuation, par les troupes russes, des terri- 
Iboires qu'elles occupent en Arménie et qui doivent être restitués 
^ la Turquie, pourrait y donner lieu à des conflits et à des com- 
plications préjudiciables aux bonnes relations des deux pays, la 
Sublime Porte s'engage a réaliser sans plus de retard les amé- 
liorations et les réformes exigées par les besoins locaux dans les 
provinces habitées par les Arméniens et à garantir leur sécurité 
contre les Kurdes et les Circassiens. 

Art. 17. Une amnistie pleine et entière est accordée par la 
Sublime Porte à tous les sujets ottomans compromis dans les 
derniers événements et toutes les personnes détenues de ce fait, 
ou envoyées en exil, seront immédiatement mises en liberté. 

Art. 18. La Sublime Porte prendra en sérieuse considération 
l'opinion émise par les commissaires des puissances médiatrices 
au sujet de la possession de la ville de Khotour, et s'engage à 
faire exécuter les travaux de délimitation définitive de la fron- 
tière turco-persane. 
Art. 19. Les indemnités de guerre et les pertes imposées à la 
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Russie, que S. M. l'empereur de Russie réclame et que la 
Sublime Porte s'eat engagée à lui rembourser, se composent de : 

a. Neuf-cents millions de roubles de fraisde guerre {entretien 
de rarmée, remplacement du matériel, commandes de guerre); 

6. Quatre-cent millions de roubles de dommages infligea an 
littoral méridional du pays, au commerce d'exportation, à l'in- 
dustrie et aux chemins de fer ; 

c. Cent millions de roubles de dommages causés en Caucase 
par l'invasion ; 

d. Dis millions de roubles de dommages et intérêts aux sujets 
et institutions russes en Turquie. 

Total — mille-quatre-cent-dis millions de roubles. 

Prenant en considération les embarras financiers de la Tur- 
quie, et d'accord avec le désir de S. M. le sultan, l'empereur de 
Russie consent à remplacer !e paiement de la plus grande partie 
des sommes énumérées dans le paragraphe précédent par les 
cessions territoriales suivantes : 

». Le sandjak. de Toultcha, c'està-dire les districts (cazas) de 
Kilia, Soulina, Mahmoudié, Isaktcha, Toultcha, Matchine, 
Babadagh, Hirsovo, Kustendjé et Medjidié, ainsi que les iles du 
Delta et l'île des Serpenta. 

Ne désirant pas s'annexer ce territoire et les îles du Delta, la 
Russie so réserve la faculté de les échanger contre la partie de 
la Bessarabie détachée par le traité de 1856 et limitée au midi 
par le thalweg du bras de Kilia et l'embouchure du Stary- 
Stamboul. La question du partage des eaux et des pêcheries 
devra être réglée par une commission russo -roumaine dans 
l'espace d'une année après la ratification du traité de paix. 

b. Ardahan, Kars, Batoum, Bayazet et le territoire jusqu'au 
Saganlough. En traits généraux la ligne frontière, en quittant la 
côte de la Mer Noire, suivra la crête des montagnes qui séparent 
les affluents de la rivière Hopa de ceux de la rivière Tcharokh 
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et la chaîne de montagnes au sud de la ville d*Artvin jusqu'à la 
rivière Tcharokh près des villages Alat et Béchaget; puis 
la frontière se dirigera par les sommets des monts Dervénikgheki, 
Hortchezor et Bedjiguin-Dagh, par la crête qui sépare les 
affluents des rivières Tortoum-Tchîu et Tcharokh , et par les 
hauteurs près de Vaîly-Vihine, pour aboutir au village Vihine- 
Eilissa, sur la rivière Tortoum-Tchaï ; de là eUe suivra la chaîne 
Sivridagh, jusqu'au col de ce nom, en passant au sud du village 
Nonman; elle tournera ensuite vers le sud-est, ira à Zivine, 
d'où la fix)ntière, passant à l'ouest de la route qui mène de 
Zivine aux villages Ardost et Horassan, se dirigera au sud par la 
chdne de Saganlough jusqu'au village de Gilitchman; puis par 
Ift crête du Charian-Dagh elle arrivera à dix verstes au sud de 
Hamour au défilé de Mourad-Tchaï ; la frontière longera ensuite 
ht crête de l'Alla-Dagh et les sommets du Hori et du Tandouret, 
et, passant au sud de la vallée de Bajazet, ira rejoindre 
l'ancienne frontière turco-persane au sud du lac de Kazli-Gueul. 
Les limites définitives du territoire annexé à la Russie, 
indiquées sur la carte ci-jointe, seront fixées par une commis- 
sion composée de délégués russes et ottomans. Cette commission 
tiendra compte dans ses travaux tant de la topographie 
des localités, que des considérations de bonne administration et 
des conditions propres à assurer la tranquillité du pays. 

c. Les territoires mentionnés dans les paragraphes aetb sont 
cédés à la Russie comme équivalent de la somme d'un milliard 
cent millions de roubles. Quant au reste de l'indemnité, sauf les 
dix millions de roubles dus aux intérêts et institutions russes en 
Turquie, soit trois-cent millions de roubles, le mode de paiement 
de cette somme et la garantie à j affecter seront réglés par une 
entente entre le gouvernement impérial de Russie et celui de 
Sa Majesté le sultan. 

d. Les dix millions de roubles réclamés comme indemnité 



236 4"« PARTIE, N« n. 

pour les sujets et institutions russes en Turquie seront payés à 
mesure que les réclamations des intéressés seront examinées par 
l'ambassade de Russie à Constantinople et transmises à ^ 
Sublime Porte. 

Art. 20. La Sublime Porte prendra des mesures efficaces pour 
terminer à Tamiable toutes les affaires litigieuses des sujets 
russes pendantes depuis plusieurs années, dédommager ces 
derniers, s*il j a lieu, et faire exécuter sans délai les sentences 
rendues. 

Art. 21. Les habitants des localités cédées à la Russie, 
qui voudraient fixer leur résidence hors de ces territoires, seront 
libres de se retirer, en vendant leurs propriétés immobilières. 
Un délai de trois ans leur est accordé à cet effet à partir de la 
ratification du prèsentacte. Passé ce délai, les habitants (lui 
n'auront pas quitté le pays et vendu leurs immeubles, resteront 
sujets russes. 

Les immeubles appartenant à l'État ou aux fondations 
pieuses sises en dehors des localités précitées, devront être 
vendus dans le même délai de trois années, suivant le mode qui 
sera réglé par une commission spéciale russo-turque. La même 
commission sera chargée de déterminer le mode de retrait, par 
le gouvernement ottoman, du matériel de guerre, des munitions, 
des approvisionnements et autres objets appartenant à l'Etat, et 
qui existeraient dans les places, villes et localités cédées à 
la Russie et non occupées actuellement par les troupes russes. 

Art. 22. Les ecclésiastiques, les pèlerins et les moines russes 
voyageant ou séjournant dans la Turquie d'Europe et d'Asie, 
jouiront des mêmes droits, avantages et privilèges que les 
ecclésiastiques étrangers appartenant à d'autres nationalités. Le 
droit de protection officielle est reconnu à l'ambassade impériale 
et aux consulats russes en Turquie, tant à l'égard des personnes 
susindiquées, que de leurs possessions, établissements religieux, 
de bienfaisance et autres dans les Lieux Saints et ailleurs. 
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Les moines du mont Athos d'origine russe seront maintenus 
dans leurs possessions et avantages antérieurs et continueront à 
jouir, dans les trois couvents qui leur appartiennent et dans les 
dépendances de ces derniers, des mêmes droits et prérogatives que 
ceux qui sont assurés aux autres établissements religieux et 
couvents du mont Athos. 

Art. 23. Tous les traités, conventions et engagements, 
antérieurement conclus entre les deux hautes parties contrac- 
tantes relativement au commerce, à la juridiction et à la position 
des sujets russes en Turquie, et qui avaient été supprimés par 
l'état de guerre, seront remis en vigueur, sauf les clauses 
auxquelles il serait dérogé par le présent acte. Les deux gouver- 
nements seront replacés, l'un vis-à-vis de l'autre, pour tous 
les engagements et rapports commerciaux et autres, dans la 
situation même où ils se trouvaient avant la déclaration de 
guerre. 

Art. 24. Le Bosphore et les Dardanelles resteront ouverts, en 
temps de guerre comme en temps de paix, aux navires 
marchands des Etats neutres, arrivant des ports russes ou en 
destination de ces ports. La Sublime Porte s'engage en consé- 
quence à ne plus établir dorénavant, devant les ports de la Mer 
Noire et de celle d'Azow, de blocus fictif qui s'écarterait de 
l'esprit de la déclaration signée à Paris le 4 (16) avril 1856. 
Art. 25. L'évacuation complète, par l'armée russe, de la 
Turquie d'Europe, à l'exception de la Bulgarie, aura lieu dans 
l'espace de trois mois après la conclusion de la paix définitive 
entre S. M. l'empereur de Russie et S. M. le sultan. 

Afin de gagner du temps et d'éviter le maintien prolongé des 
troupes russes en Turquie et en Roumanie, une partie de l'armée 
impériale pourra être dirigée vers des ports de la Mer Noire et 
de celle de Marmara pour y être embarquée sur des bâtiments 
appartenant au gouv< Crusse ou frétés pour la circonstance. 
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L'évEtcuation de la Turquie d'Asie s'opérera dans l'espace d^^ 
six [Qoia à dater de la conclusion de la paix définitive, et 1 "^^ 
troupes russes auront la faculté de s'embarquer à Tiébizonde pou^c 
retourner par le Caucase ou par la Crimée. 

Les opérations del'évacuation devront commencer immédiat©^ 
ment après l'échange des ratifications. 

Art. 20. Tant que les troupes impériales russes séjourueronf 
dans les localités qui, conformément au présent acte, seront 
restituées à la Sublime Porte, l'admir:istration et l'ordre des 
choses resteront dans le même état que depuis l'occupation. La 
Sublime Porte ne devra y prendre aucune part durant tout ce 
temps et jusqu'à l'entière sortie de toutes les troupes. 

Les troupes ottomanes ne devront entrer dans les localités qni 
seront restituées à la Sublime Porte, et cette dernière ne pourra 
commencer à y exercer son autorité, que lorsque, pour chaque 
place et province qui aura été évacuée par les troupes russes, 
le commandant de ces troupes en aura donné connaissance 
à i'officier désigné à cet effet de la part de la Sublime Porte. 

Art. 27. La Sublime Porte prend l'engagement de ne sévir 
d'ancune manière, ni laisser sévir contre les sujets ottomans qui 
auraient été compromis par leurs relations avec l'armée russe 
pendant la guerre. Dans le cas où quelques personnes voudraient 
se retirer avec leurs familles à la suite des troupes russes, les 
autorités ottomanes ne s'opposeront pas à leur départ. 

Art. 28. Immédiatement après la ratification des préliminaires 
de paix, les prisonniers de guerre seront rendus réciproquement 
par les soins de commissaires spéciaux nommés de part et 
d'autre, et qui se rendront à cet efl^et à Odessa et à Sévastopol. 
Le gouvernement ottoman payera tous les frais de l'entretien 
des prisonniers qui lui seront restitués, en dix-huit termes égaux, 
dans l'espace de six années, d'après les comptes qui seront établis 
par les commissaires susmentionnés. 
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L'échange des prisonniers entre le gouvernement ottoman et 
ceux de la Roumanie, de la Serbie et du Monténégro, aura lieu 
sur les mêmes bases, en déduisant, toutefois, dans le décompte à 
établir, le nombre des prisonniers restitués par le gouvernement 
ottoman du nombre des prisonniers qui lui seront restitués. 

Art. 29. Le présent acte sera ratifié par leurs Majestés 
Impériales l'empereur de Russie et l'empereur des Ottomans^ et 
les ratifications échangées, dans quinze jours ou plus tôt, si faire' 
se peut, à St-Pétersbourg, où Ton conviendra également du lieu 
et de l'époque à laquelle les stipulations du présent acte seront 
revêtues des formes solennelles usitées dans les traités de paix. 
Il demeure, toutefois, bien entendu que les hautes parties contrac- 
tantes se considèrent comme formellement liées par le présent 
acte depuis le moment de sa ratification. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifis ont revêtu le 
présent acte de leurs signatures et 7 ont apposé leurs cachets. 

Fait à San-Stèfano, le dix-neuf février (trois mars) mil huit 
cent soixante-dix-huit. 

C** N. Ignatiew. Sapvet. 

NÉLiDOw. Sadoullah. 

Paragraphe final de l'art. 11 de l'acte des préliminaires de 
paix, signé aujourd'hui le 19 février (3 mars) 1878, qui a été 
omis et qui doit faire partie intégrante du dit article. 

Les habitants de la principauté de Bulgarie qui voyageront ou 
séjourneront dans les autres parties de l'empire ottoman seront 
soumis aux lois et aux autorités ottomanes. 
San Stefano, le 19 février (3 mars) 1878. 

C*« N. Ignatiew. Sapvet. 

Nblidow. Sadoullah. 
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m. — Convention d'alliance défensive signée à Constantir 
nople, le A juin 1878, par les plénipotentiaires de h 
Grande-Bretagne et de la Turquie, 

Sa Majesté la reine du Rojaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande, impératrice des Indes, et Sa Majesté impériale le 
sultan, étant mutuellement animés du désir sincère d'étendre et 
affermir les relations d'amitié heureusement existant entre les 
deux empires, ont résolu de conclure une convention d'alliance 
défensive dans le but d'assurer pour l'avenir les territoires en 
Asie de Sa Majesté impériale le sultan. 

Leurs Majestés ont en conséquence choisi et nommé à cet effet 
comme leurs plénipotentiaires, à savoir : 

Sa Majesté la reine du Rojaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande, impératrice des Indes, le très honorable Austen 
Henry Layard, ambassadeur extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire de Sa Majesté près la Sublime Porte ; 

Et Sa Majesté impériale le sultan, Son Excellence Safvet 
Pacha, ministre des affaires étrangères de Sa Majesté impé- 
riale ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants ; 

Art. 1. Que dans le cas où Batoum, Ardahan, Kars, ou aucune 
de ces places seront retenues par la Russie, et si aucune tenta^ 
tive serait faite à une époque quelconque par la Russie de s'em- 
parer d'aucune autre portion des territoires de Sa Majesté impé- 
riale le sultan en Asie fixés par le traité définitif de paix, 
l'Angleterre s'engage à s'unir à Sa Majesté impériale le sultaï* 
pour la défense des territoires en question par force d'armes. 

En revanche. Sa Majesté impériale le sultan promet à l'An- 
gleterre d'introduire les réformes nécessaires (à être arrêtée^ 
plus tard par les deux puissances) ayant trait à la bonne admî- 
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nistration et à la protection des sujets chrétiens et autres de la 
Sublime-Porte qui se trouvent sur les territoires en question ; et 
afin de mettre l'Angleterre en mesure d'assurer les moyens 
nécessaires pour l'exécution de son engagement, Sa Majesté 
impériale le sultan consent, en outre, d'assigner l'Ile de Chypre, 
pour être occupée et administrée par elle. 

Art. 2. La présente convention sera ratifiée, et l'échange des 
ratifications aura lieu dans l'espace d'un mois, mais si faire se 
peut plus tôt. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires de part et d'autre ont 
signé la présente convention, en y apposant leurs sceaux. 

Fait à Constantinople, le quatre juin, de l'année mil huit cent 
soixante-dix-huit. 

A. H. Layard, Sapvet. 

Annexe. 

Le très honorable Sir A. H. Layard G. C. B., et Son Altesse 
Safvet Pacha, actuellement grand-vizir de Sa Majesté impériale 
le sultan, sont convenus de l'annexe suivante à la convention 
signée par eux le 4 juin 1878, en qualité de plénipotentiaires de 
leurs gouvernements respectifs : 

Il demeure entendu entre les deux hautes parties contractantes 
que l'Angleterre consent aux conditions suivantes concernant 
son occupation et administration de l'Ile de Chypre : 

I. Qu'un tribunal musulman religieux (Mehkéméi Shéri) con- 
tinuera d'exister dans l'île, lequel connaîtra exclusivement des 
affaires religieuses, et non pas d'autres, concernant la population 
musulmane de l'ile. 

II. Qu'un résident musulman de l'Ile sera désigné par le 
département des fondations pieuses de la Turquie (Evkraf) pour 
cJiriger, de concert avec un délégué à être nommé i^ai l^^ ^\bl<^- 

1879-2880, — //. '^'' 
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rites britanniques, l'administration des fonds, propriétés, 
terres appartenant aux mosquées, cimetières, écoles musul 
mânes, et autres établissements religieux existant dans l'Ile 
Chypre. 

III. Que l'Angleterre paiera annuellement à la Sublime Por te 

tout ce qu'est l'excédant actuel du revenu en sus des frais c^^e 
l'administration de l'île, lequel excédant sera calculé et déte ^^r- 
miné par la moyenne (de revenu) des dernières cinq année^==38, 
fixée à 22,936 bourses, laquelle reste à être dûment vérifiée pl~ — *iis 
tard, et à l'exclusion du produit réalisé par la vente ou affc — ^^' 
mage des propriétés et biens immeubles appartenant à l'État e*^-t à 
la couronne ottomane pendant cette période. 

IV. Que la Sublime Porte pourra librement vendre et aJOC^^^^r- 
mer des terres, terrains et autres propriétés en Chypre appar— "— le- 
nant à l'État et à la couronne ottomane (Arazii Miriyé vé Eml^^^^i 
Houmayoun) dont le produit de vente ou affermage ne forme j^^g ^ 
partie des revenus de l'île mentionnés dans l'article III. 

V. Que le gouvernement britannique pourra exercer paj-* i-* 
canal de ses autorités compétentes le droit d'expropriation po^^ ^ 
l'acquisition, à des prix convenables, des terres incultes et <te^s 
terrains nécessaires devant servir aux améliorations publique 
ainsi qu'à d'autres buts d'utilité publique. 

YI. Que dans le cas où la Russie restituerait à la Turquie^^^ 
Kars et les autres conquêtes faites par elle en Arménie pendant 
cette dernière guerre, l'Ile de Chypre sera évacuée par l'Angle- 
terre et la convention en date du 4 juin 1878 cessera d'être en 
vigueur. 

Fait à Constantinople le 1 «"^juillet 1878. 

A. H. Layard, Safvet. 
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IV. — Traité de Berlin du \Z juillet 1878. 

Au nom de Dieu tout-puissant. 

Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, Sa Majesté 

l'empereur d'Autriche, roi de Bohême, etc. et roi apostolique de 

Hongrie, le président de la République Française, Sa Majesté la 

reine du royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 

impératrice des Indes, Sa Majesté le roi d'Italie, Sa Majesté 

l'empereur de toutes les Russies et Sa Majesté l'empereur des 

Ottomans, désirant régler dans une pensée d'ordre européen, 

conformément aux stipulations du traité de Paris du30 mars 1856, 

les questions soulevées en Orient par les événements des 

dernières années et par la guerre dont le traité préliminaire de 

San-Stefano a marqué le terme, ont été unanimement d'avis que 

la réunion d'un congrès offrirait le meilleur moyen de faciliter 

leur entente. 

Leurs dites Majestés et le président de la République 
Française ont, en conséquence, nommés pour leurs plénipoten- 
tiaires savoir : 
Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse : 

le sieur Othon, prince de Bismarck, son président du conseil 

des ministres de Prusse, chancelier de l'empire, 
le sieur Bernard Ernest de Biilow, son ministre d'État et 
secrétaire d'État au département des affaires étrangères, 

et 
le sieur Chlodwig Charles Victor, prince de Hohenlohe-Schil- 

lingsfiirst, prince de Ratibor et Corvey, son ambassadeur 

extraordinaire et plénipotentiaire près la République 

Française, grand-chambellan de la couronne de Bavière ; 

Sa Majesté l'empereur d'Autriche, roi de Bohême, etc., et roi 

apostolique de Hongrie : 

le sieur Jules, comte Andrâssy de Csik Szent-Kirâly et 
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Kraszaa-Hopka, giand d'Espagne de 1'" classe, conseiller 
intime actuel, son ministre de la maison impériale et des 
affairas étrangères, feld-maréchal-iieutenant dans ses 
armées, 

le sieur Louis, comte Kàrol ji de Nagy-Kàrolj, chambellan et 
conseiller intime actuel, son ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire près Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, 
roi de Prusse, 
et 

le sieur Henri, baron de Haymerlc, conseiller intime actuel, 
son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près 
Sa Majesté le roi 'i'Italie ; 
Lo président de la République Française : 

le sieur William Henri Waddington, sénateur, membre de 
l'Institut, ministre secrétaire d'Etat au département des 
affaires étrangères, 

le sieur Charles Raymond de la Croix de Chevrièro, comte de 
Saint- Vallier, sénateur, ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de France près Sa Majesté l'empereur 
d'Allemagne, roi de Prusse, 
et 

le sieur Félix Hippoljte Desprez, conseiller d'État, ministre 

plénipotentiaire de première classe, chargé de la direction 

des affaires politiques au ministère des affaires étrangères ; 

Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne ot 

d'Irlande, impératrice des Indes : 

le très honorable Benjamin Disraeli, comte de Ueaconsfield , 
vicomte Hughenden, pair du parlement, membre du 
conseil privé de Sa Majesté, premier lord de la trésore- 
rie de Sa Majesté et premier ministre d'Angleterre, 

le très honorable Robert Arthur Talbot Gascoyne Cecil, 
raarquis de Saliabury, vicomte Cranbome, baron Cecil, pair 
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du parlement, membre du conseil privé de Sa Msgesté, 
principal secrétaire d'État de Sa Majesté au départe- 
ment des affaires étrangères, 
et 
le très-honorable lord Odo William Léopold Russell, membre 
du conseil privé de Sa Majesté, son ambassadeur extraor- 
dinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté l'empereur 
d'Allemagne, roi de Prusse 
« Majesté le roi d'Italie : 
le sieur Louis, comte Corti, sénateur, son ministre des affiedres 
étrangères, 
et 
le sieur Edouard, comte de Launaj, son ambassadeur extraor- 
dinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté l'empereur 
d'Allemagne, roi de Prusse ; 
Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies : 

le sieur Alexandre, prince Gortchacow, son chancelier de 

l'empire, 
le sieur Pierre, comte Schouvaloff, général de cavalerie, 
son aide-de-camp général, membre du conseil de l'empire 
et son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près 
Sa Majesté Britannique, 
et 
le sieur Paul d'Oubril, conseiller privé actuel, son ambassa- 
deur extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Migesté 
l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse ; 
Sa Majesté l'empereur des Ottomans : 
Alexandre Carathéodory Pacha, son ministre des travaux 

publics, 
Mehemed Ali Pacha, muchir de ses armées, 

et 
Sadoullah Bey. snn ambassadeur extraordinaire et çl 
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tiaire près Sa Majesté Tempereur d'Allemagne, roi A ^ 
Prusse; 

Lesquels, suivant la proposition de la cour d'Âutriche-HongrS- ^ 
et sur rinvitation de la cour d'Allemagne, se sont réunis -^ 
Berlin munis de pleins pouvoirs qui ont été trouvés en bonne c^' ' 
due forme. 

L'accord s'étant heureusement établi entre eux, il sont cou—** 
venus des stipulations suivantes : 

Article L La Bulgarie est constituée en principauté autonome 
et tributaire sous la suzeraineté de S. M. I. le sultan ; elle aur»- 
un gouvernement chrétien et une milice nationale. 

Art. IL La principauté de Bulgarie comprendra les territoires 
ci-après : 

La frontière suit, au nord, la rive droite du Danube depuis 
l'ancienne fiontière de Serbie jusqu'à un point à déterminer par 
un ecommission européenne à l'est de Silistrie et, de là, se dirige 
vers la Mer Noire au sud de Mangalia qui est rattaché au terri- 
toire roumain. La Mer Noire forme la limite est de la Bulgarie. 
Au sud, la frontière remonte, depuis son embouchure, le thal- 
weg du ruisseau près duquel se trouvent les villages Hodzakiôj, 
Selam-Kiôj, Aivadsik, Rulibe, Sudzuluk; traverse obliquement 
la vallée du Déli Ramcik, passe au sud de Belibe et de Kemhalik 
et au nord de Hadzimahale, après avoir ô*anchi le Déli Kamcik 
à 2 1/2 kilomètres en amont de Cengei ; gagne la crête à un 
point situé entre Tekenlik et Aidos-bredza et la suit par 
Karnabad Balkan, Prise vica Balkan, Kazan Balkan, au nord 
de Rotel, jusqu'à Demir Kapu. Elle continue par la chaîne 
principale du Grand Balkan dont elle suit toute l'étendue jus- 
qu'au sommet de Rosica. 

Là, elle quitte la crête du Balkan, descend vers le sud 
entre les viUages de Pirtop et de Duzanci, laissés l'un à la Bul- 
garie et l'autre à la Roumélie Orientale, jusqu'au ruisseau de 
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Tulzu Dere, suit ce cours d'eau jusqu'à sa jonction avec la Topol- 
xiica, puis cette rivière jusqu'à son confluent avec le Smovskio 
Dere près du village de Petricevo, laissant à la Roumélie Orien- 
"tale une zone de deux kilomètres de rayon en amont de ce 
cx)nfluent, remonte entre les ruisseaux de Smovskio Dere 
et la Kamenica suivant la ligne de partage des eaux, pour 
tourner au sud-ouest à la hauteur de Voinjak et gagner direc- 
tement le point 875 de la carte de l'état-major autrichien. 

La ligne frontière coupe en ligne droite le hassin supérieur 
du ruisseau d'Ichtiman Dere, passe entre Bogdina et Karaùla, 
pour retrouver la ligne de partage des eaux séparant les bassins 
de l'Isker et de la Marica, entre Camurli et Hadzilar, suit cette 
ligne par les sommets de Yelina Mogila, le col 531, Zmailica 
Vrh, Sumnatica, et rejoint la limite administrative du sandjak 
de Sofia entre Sivri^Tas et Cadir Tepe. 

De Cadir Tepe, la frontière, se dirigeant au sud-ouest, suit la 
ligne de partage des eaux entre les bassins du Mesta Karasu d'un 
Coté et du Strùma Karasu de l'autre, longe les crêtes des mon- 
tagnes du Rhodope appelées Bemir Kapu, Iskoftepe, Kadimesar 
Balkan et Aiji Gediik jusqu'à Kapetnik Balkan et se confond 
£iinsi avec l'ancienne frontière administrative du sandjak de 
Sofia. 

De Kapetnik Balkan, la frontière est indiquée par la ligne de 
I)artage des eaux entre les vallées de la Rilska reka et de la 
Bistrica reka, et suit le contrefort appelé Vodenica Planina pour 
descendre dans la vallée de la Strùma au confluent de cette 
rivière avec la Rilska reka, laissant le village de Barakli à la 
Turquie. Elle remonte alors au sud du village de Jélesnica, pour 
atteindre, par la ligne la plus courte, la chaîne de Golema Pla- 
nina au sommet de Gitka et y rejoindre l'ancienne frontière ad- 
ministrative du sandjak de Sofia, laissant toutefois à la Turquie 
la totalité du bassin de la Suha reka. 
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Da mont Oitka, la frontière ouest se dirige vers le mont Cmi 
Vrii par les montagnes de Karvena Jabuka, en suivant l'an- 
cienne limite administrative du sandjak de Sofia, dans la partie 
supérieure des bassins de Egrisu et de la Lepnica, gravit avec 
elle les crêtes de Babina polana et arrive au mont Crni Vrh. 

Du mont Crni Vrh, la frontière suit la ligne do partage des 
eaux entre la Striima et la Morawa par les sommets du Streser, 
Tilogola et Mesid Planina, rejoint par la Gacina, Crna Trava, 
Darkovska et Drainica plan, puis, le Descani Kladanec, la ligne 
departagedeseaux da la Haute Sukowaet de la Morawa, va direc- 
tement sur le Stol et en descend pour couper à 1000 mètres au 
nord-ouest du village de Segusa la route de Sofia à Pirot, Elle 
remonte en ligne droite sur la Vidlic Planina et, de là, sur le 
mont Radocina dans la cbaine du Kodza Balkan, laissant à la 
Serbie le village de Doikinci et à la Bulgarie celui de Senakoa. 

Du sommet du mont Radocina la frontière suit vers l'ouest 
la crête des Balkans par Ciprovec Balcan et Stara Planina jus- 
qu'à l'ancienne frontière orientale de la principauté de Serbie 
près de la Kula Smiljova Cuka, et, de là, cette ancienne fron- 
tière jusqu'au Danube, qu'elle rejoint à Rakovitza. 

Cette délimitation sera fixée sur les liens par la commission 
européenne où les puissances signataires seront représentées. D 
est entendu : 

1. Que cette commission prendra en considération la nécessité 
pour S. M. I. le sultan de pouvoir défendre les frontières du 
Balkan de la Ronmélie Orientale, 

2. Qu'il ne pourra être élevé de fortifications dans un rayon 
de 10 kilomètres autour de Samakow, 

Art. 111. Le prince de Bulgarie sera librement élu par la popu- 
lation et confirmé par la S. Porte avec l'assentiment des puis- 
sances. Aucun membre des dynasties régnantes des grandes 
puissances européennes ne pourra être élu prince de Bulgarie. 
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En cas de vacance de la dignité princière, l'élection du nou- 
veau prince se fera aux mêmes conditions et dans les mêmes 
formes. 

Art. IV. Une assemblée de notables de la Bulgarie, convoquée 
à Timovo, élaborera, avant rélection du prince, le règlement 
organique de la principauté. 

Dans les localités où les Bulgares sont mêlés à des populations 
turques, roumaines, grecques ou autres, il sera tenu compte des 
droits et des intérêts de ces populations en ce qui concerne les 
élections et l'élaboration du règlement organique. 

Art. V. Les dispositions suivantes formeront la base du droit 
public de la Bulgarie : 

La distinction des croyances religieuses et des confessions ne 
pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou 
d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et 
politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs 
ou l'exercice des différentes professions et industries, dans quel- 
que localité que ce soit. 

La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes sont 
assurées à tous les ressortissants de la Bulgarie aussi bien qu'aux 
étrangers et aucune entrave ne pourra être apportée soit à 
l'organisation hiérarchique des différentes communions, soit à 
leurs rapports avec leurs chefs spirituels. 

Art. VI. L'administration provisoire de la Bulgarie sera dirigée 
jusqu'à l'achèvement du règlement organique par un commis- 
saire impérial russe. Un commissaire impérial ottoman ainsi 
que les consuls délégués ad hoc par les autres puissances 
signataires du présent traité seront appelés à l'assister à l'effet 
de contrôler le fonctionnement de ce régime provisoire. En cas 
de dissentiment entre les consuls délégués, la majorité décidera 
et, en cas de divergence entre cette majorité et le commissaire 
impérial u le commissaire impérial ottoman, \^ 
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représentants des puissances signataires à Constantinople, réunis 
en conférence, devront prononcer. 

Art. VII, Le régime provisoire ne pourra être prolongé au 
delà d'un délai de neuf mois à partir de l'échange des ratifica- 
tions du présent traité. 

Lorsque le règlement organique sera terminé, il sera procédé 
imraédiatempnt à l'élection du prince de Bulgarie. Aussitôt que 
le prince aura été instituéj la nouvelle organisation sera mise en 
vigueur et la principauté entrera en pleine jouissance de son 
autonomie. 

Art. VIII. Les traités de commerce et de navigation, ainsi que 
toutes les conventions et arrangements conclus entre les puis- 
sances étrangères et la Porte et aujourd'hui en vigueur, sont 
maintenus dans la principauté de Bulgarie et aucun changement 
n'y sera apporté à l'égard d'aucune puissance avant qu'elle n'y 
ait donné son consentement. 

Aucun droit de transit ne sera prélevé en Bulgarie sur les 
marchandises traversant cette principauté. 

Les nationaux et le commerce de toutes les puissances y seront 
traités sur Je pied d'une parfaite égalité. 

Les immunités et privilèges des sujets étrangers, ainsi que les 
droits de juridiction et de protection consulaires tels qu'ils ont 
été établis par les capitulations et les usages, resteront en pleine 
vigueur tant qu'ils n'auront pas été modifiés du consentement des 
parties intéressées. 

Art. IX. Le montant du tribut annuel que la principauté 
de Bulgarie paiera à la cour suzeraine en le versant à la banque 
que la S. Porte désignera ultérieurement, sera déterminé par un 
accord entre les puissances signataires du présent traité, à la fin 
de la première année du fonctionnement de la nouvelle organisa- 
aation. Ce tribut sera établi sur le revenu moyen du territoire de 
la principauté. 
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La Bulgarie devant supporter une part de la dette publique de 
l'empire, lorsque les puissances détermineront le tribut, elles 
prendront en considération la partie de cette dette qui pourrait 
être attribuée à la principauté sur la base d'une équitable 
proportion. 

Art. X. La Bulgarie est substituée au gouvernement impérial 
ottoman dans ses charges et obligations envers la compagnie du 
chemin de fer de Roustchouk- Varna, à partir de rechange 
des ratiâcations du présent traité. Le règlement des comptes 
antérieurs est réservé à une entente entre la S. Porte, le 
gouvernement de la principauté et l'administration de cette 
compagnie. 

La principauté de Bulgarie est de même substituée, pour sa 
part, aux engagements que la S. Porte a contractés tant envers 
TAutriche-Hongrie qu'envers la compagnie pour l'exploitation 
des chemins de fer de la Turquie d'Europe par rapport à 
l'achèvement et au raccordement ainsi qu'à l'exploitation des 
lignes ferrées situées sur son territoire. 

Les conventions nécessaires pour régler ces questions seront 
conclues entre l'Autriche-Hongrie, la Porte, la Serbie et la 
principauté de Bulgarie immédiatement après la conclusion 
de la paix. 

Art. XI. L'armée ottomane ne séjournera plus en Bulgarie ; 
toutes les anciennes forteresses seront rasées aux frais de la 
principauté dans le délai d'un an ou plus tôt si faire se peut ; le 
gouvernement local prendra immédiatement des mesures pour 
les détruire et ne pourra en faire construire de nouvelles. 
La S. Porte aura le droit de disposer à sa guisé du matériel de 
guerre et autres objets appartenant au gouvernement ottoman et 
qui sent lent restés dans les forteresses du Danube déjà évacuées 
en vertu de l'armistice du 31 janvier ainsi que de ceux qui 
se trouverai ' ' s les places fortes de Schoumla et de Va? 
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Art. XII. Les propriétaires musulmans ou autres qui fiierai&^^n 
leur résidence personnelle hors de la principauté pourn^aiï 
y conserver leurs immeubles en les affermant ou en !ea iaisM^nt 
administrer par des tiers. 

Une commission turco-bulgare sera chargée da régler, dans 3e 
courant de deux années, toutes les affaires relatives au mcxi 
d'aliénation, d'exploitation ou d'usage pour le compte de Js 
S. Porte, des propriétés de l'État et des fondations pieuses 
(vacoufs) ainsi que les questions relatives aux iotéréta des 
particuliers qui pourraient s'y trouver engagés. 

Les ressortissants de la principauté de Bulgarie qui voyage- 
ront ou séjourneront dans les autres parties de l'empire ottoman 
seront soumis aux autorités et aux lois ottomanes. 

Art. Xin. Il est formé au sud des Balkans une province ^tii 
prendra le nom de s Roumélîe Orientale » et qui restera placée 
sous l'autorité politique et militaire directe de S. M. I. le sultan, 
dans des conditions d'autonomie administrative. Elle aura un 
gouverneur général chrétien , 

Art. XIV. La Roumélie Orientale est limitée au nord et au 
nord-ouest par la Bulgarie et comprend les territoires inclus 
dans le tracé suivant : 

Partant de la Mer Noire, la ligne frontière remonte depuis son 
embouchure le thalweg du ruisseau près duquel se trouvent les 
villages Hodzakioj, Seîam Kioj, Aivadsik, Kulibe, Sudzuluk, 
traverse obliquement la vallée du Dell Kamcik, passe au sud de 
Belibe et de Kemhalik et au nord de Hadzimahale, après avoir 
franchi le Dell Komcik à 2 1/2 kilomètres en amont de Cengei; 
gagne la crête à un point situé entre Tckenlik et Aidos-Bredsa, 
et la suit par Karnabad Ealkan, Prisevica Balkan, Kazan 
Balkan, au nord de Kotel jusqu'à Demir Kapu. Elle continue 
par la chaîne principale du Grand Balkan, dont elle suit toute 
l'étendue jusqu'au sommet de Kosica. 
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A ce point, la frontière occidentale de la Roumélie quitte la 
crête du Balkan, descend vers le sud entre les villages de 
Pirtop et de Duzanci, laissés Tun à la Bulgarie et l'autre à la 
Roumélie Orientale, jusqu'au ruisseau de Tuzlu Dere, suit 
ce cours d'eau jusqu'à sa jonction avec laTopolnica, puis cette 
rivière jusqu'à son confluent avec le Smovskio Dere près du village 
de Petrlcevoi laissant à la Roumélie Orientale une zone de deux 
kilomètres de rayon en amont de ce confluent, remonte entre 
les ruisseaux de Smovskio Dere et la Eamenica, suivant la ligne 
de partage des eaux, pour tourner au sud-ouest, à la hauteur de 
Yoinjak et gagner directement le point 875 de la carte de l'état- 
major autrichien. 

La ligne frontière coupe, en ligne droite, le bassin supérieur 
du ruisseau d'Ichtiman Dere, passe entre Bogdina et Karaula, 
pour retrouver la ligne de partage des eaux séparant les bassins 
de llsker et de la Marica, entre Camurli et Hadzilar, suit cette 
ligne par les sonunets de Velina Mogila, le col 531, Zmailica Vrh, 
Sumnatica et rejoint la limite administrative du sandjak de 
Sofia entre Sivri Tas et Cadir Tepe. 

La frontière de la Roumélie se sépare de celle de la Bulgarie 
au mont Cadir Tepe, en suivant la ligne de partage des eaux 
entre le bassin de la Mkrica et de ses affluents d'un côté, et du 
Mesta Karasu et de ses affluents dé l'autre, et prend les direc- 
tions sud-est et sud, par la crête des montagnes sespoto Dagh, 
vers le mont Eruschowa (point de départ de la ligne du traité dn 
San-Ste&no). 

Du mont Eruschowa, la frontière se conforme au trar:é 
déterminé par le traité de San-Steûtno, c'est-à-dire la chaîne (Utn 
Balkans noirs (Kara Balkan), les montagnes Kulagby-Dagh, 
Eschek-Tschepellu, Karakolas et Ischiklar d'où elle tlemunM 
directement vers le sud-est pour rejoindre la rivière Artia, dont 
elle suit le th.*^^^ Jusqu'à un point situé près du villsge d'AdacfrT' 
qmreÊte s. 
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De ce point, la ligne frontière gravit la crête de Bestepe ^ 
Dagh, qu'elle suit pour descendre et traverser la Maritza à nxmr. 
point situé à 5 kilomètres en amont du pont du Mustafa Pacha ^ 
elle se dirige ensuite vers le nord par la ligne de partage des& 
eaux entre Demirhanli Dere et les petits affluents de la Maritz^es 
jusqu'à Kudeler Baïr, d'où elle se dirige à Test sur Sakar Baïr - 
de là, traverse la vallée de la Tundza allant vers BUjûk Derbend_^ 
qu'elle laisse au nord, ainsi que Soudzak. De Biijiik Derbend ^ 
elle reprend la ligne de partage des eaux entre les affluents de 1 s 
Tundza au nord et ceux de la Maritza au sud, jusqu'à hauteur 
de Kaibilar qui reste à la Roumélie Orientale, passe au sud 
de Y. Almali entre le bassin de la Maritza au sud et différente 
cours d'eau qui se rendent directement vers la Mer Noire^ entre 
les villages de Belevrin et Alatli ; elle suit au nord de Karanlik 
les crêtes de Yosna et Zuvak, la ligne qui sépare les eaux de la 
Duka de celles du Karagac-Su et rejoint la Mer Noire entre les 
deux rivières de ce nom. 

Art. XV. S. M. le sultan aura le droit de pourvoir à la 
défense des frontières de terre et de mer de la province en 
élevant des fortifications sur ses frontières et en y entretenant 
des troupes. 

L'ordre intérieur est maintenu dans la îloumélie Orientale par 
une gendarmerie indigène assistée d'une milice locale. 

Pour la composition de ces deux corps dont les officiers sont 
nommés par le sultan, il sera tenu compte, suivant les localités, 
de la religion des habitants. 

S. M. I. le sultan s'engage à ne point employer de troupes 
irrégulières telles que Bachibozouks et Circassiens dans les 
garnisons des frontières. Les troupes régulières destinées à 
ce service ne pourront, en aucun cas, être cantonnées chez 
l'habitant. Lorsqu'elles traverseront la province, elles ne pour- 
ront y faire de séjour. 
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Art. XYI. Le goaTemaDr-^éziânl m^tsth le àroli d^&ppder les 
troupes ottomanes dans les eu oiâ la sécurité iiïtérieiu>e oa 
eitérieare de la provinoe se mniTer&h EDecacée. Dans FéTen- 
toalité prévue, la S. Porte devra donx^er oonnaisBance de œtte 
décision^ ainsi que des néœsîtés qui la justifient, aux r^résen- 
tants des puissances à Constantinople. 

Art. XVII. Le gouvemeor-général de la Roumelie Orientale 
sera nommé par la S. Porte, avec TassentÛDent des puissances, 
pour un terme de cinq ans. 

Art. XViii. Immédiatement après réchange des ratifications du 
présent traité une commission européenne sera formée pour 
élaborer, d'accord avec la Porte Ottomane, Forganisation de la 
Roumelie Orientale. Cette commission aura à déterminer, dans 
un délai de trois mois, les pouvoirs et les attributions du gouver- 
neur-général ainsi que le régime administratif, judiciaire et 
financier de la province, en prenant pour point de départ les 
différentes lois sur les vilajets et les propositions faites dans la 
huitième séance de la conférence de Constantinople. 

L'ensemble des dispositions arrêtées pour laRoumélie Orientale 
fera l'objet d'un firman impérial qui sera promulgué par 
la Sublime Porte et dont elle donnera communication aux 
puissances. 

Art. XIX. La commission européenne sera chargée d'admini- 
strer, d'accord avec la Sublime Porte, les finances de la pro- 
vince jusqu'à l'achèvement de la nouvelle organisation. 

Art. XX. Les traités, conventions et arrangements interna- 
tionaux de quelque nature qu'ils soient, conclus ou à conclure 
entre la Porte et les puissances étrangères, seront applicables 
dans la Roumelie Orientale comme dans tout Tempire ottoman. 
Les immunités et privilèges acquis aux étrangers, quelle qu^ 
soit leur condition, seront respectés dans cette pro^ 
La S "^ ' s'engage à j faire observer les lois 
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de l'empire sur la liberté religieuse en faveur de tous les cultes. 

Art. XXI. Les droits et obligations de la S. Porte en ce qui 
concerne les chemins de fer dans la Roumélie Orientale sont 
maintenua intégralement. 

Art. XXII. L'effectif du corps d'occupation russe en Bulgarie 
et dans la Roumélîe Orientale sera composé de sis divisions 
d'infanterie et de deux divisions de cavalerie et n'excédera pas 
50,000 hommes. Il sera entretenu aux frais du pajs occupé. 
Les troupes d'occupation conserveront leurs communications 
avec la Russie, non seulement par la Roumanie d'après les 
arrangements â conclure entre les deux Etats, mais aussi par 
les ports de la Mer Noire, Varna et Bourgas, où elles pourront 
organiser, pour la durée de l'occupation, les dépôts nécessaires. 

La durée de l'occupation de la Roumélie Orientale et de la 
Bulgarie par les troupes impériales russes est axée â neuf mois, 
â dater de l'écbange des ratifications du présent traité. 

Le gouvernement impérial russe s'engage à terminer, dans 
un délai ultérieur de trois mois, le passage de ses troupes â 
travers la Roumanie et l'évacuation complète de cette prin- 
cipauté. 

Art. XXni. La Sublima Porte s'engage & appliquer scrupu- 
leusement dans l'île de Crète le règlement organique de 1868 
en y apportant les modifications qui seraient Jugées équitables. 

Des règlements analogues adaptés aux besoins locaux, sauf en 
ce qui concerne les exemptions d'impôt accordées à la Crète, 
seront également introduits dans les autres parties de la Tur- 
quie d'Europe pour lesquelles une organisation particulière n'a 
pas été prévue par le présent traité. 

La Sublime Porte chargera des commissions spéciales, au 
sein desquelles l'élément indigène sera largement représenté, 
d'élaborer les détails de ses nouveaux règlements dans chaque 
province. 
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Les projets dorgamsation résultant do <xs tiavHtu MFunt 
wumk à l'examen âe la Sublime Porto qui, ttvniit do piv 
mulguer les actes destinés à les loettre on vlgiiour, {iivndtm 
l'avis de la cominission earopéenne instituée pour In tlouiiit^Ue 
Orientale. 

Art. XXIY. Dans le cas où la Sublimo Forte et la Oriw» M 
parviendraient pas à s'entendre sur la roctitioation Ae frontlJ^iii 
indiquée dans le treizième protocole du cun^rtu do Ilfrllri) 
l'Allemagne, l' Autriche -Hongrie, la Franoo, la Orando>HroiA- 
gne, l'Italie et la Russie se réservent d'olTHr leur riiédlutlfin 
aux deux parties pour faciliter les négociation «. 

Art. XXV. Les provinces de Bosnie et d'IInrx^ovinosorcnt 
occupées et administrées par l'Autrioho-HonKrio. Lu nimvprn»' 
ment d'Autriche-Hongrie ne désirant pas ne cliBrKnr dn lVlrn|. 
iiistraiiun du sandjak de Novibazar qui l'ât^nd entra )a fierhin 
et le Monténégro dans la direr,-tion sud-est Ju«i)u'au Mk ti» 
Mitrovitza, l'administration ottoman'; nnntinfMrr» d'y fant'Uijn- 
ner. Néanmoins, aSn d'assurer le maintien dti nr>n*nl 't<tt 
politique, ainsi que la liberté et la s^carit^ dM vaIm dn ^ommn- 
DicatioD, i' Au triche-Hongrie se r>^wtr«e Uf Arrnt. An tunir ftitfni' 
son et d'avoir des roatea militaires et fv^mmeri^ialeit snr (^t« 
réteodae de cette partie d«l'riiacitn vilajnt de fv«ni«. 

A cet e&t, It» gOQTemement» A' Antn''ti'<-ftMtfrrin «t. An 
1*iir<|uie M réservent •!« s'entendra mr Jat 6 

Art. XXVI. Lli 
la S. Porte et par b 
qui se l'avaient pi 
Art. XXVn. I 
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sauce des droits civils et politiques, radmission aux emplois < 
publics, fonctions et honneurs ou Texercice des différentes prc — 
fessions et industries, dans quelque localité que ce soit. La., 
liberté et la pratique extérieure de tous les cultes seront assu — 
rées à tous les ressortissants du Monténégro aussi bien qu'aux^: 
étrangers, et aucune entrave ne pourra être apportée soit à 
Torganisation hiérarchique des différentes communions, soit â 
leurs rapports avec leurs chefs spirituels. 

Art. XXVIII. Les nouvelles frontières du Monténégro 
sont fixées ainsi qu'il suit : 

Le tracé partant de Tllinobrdo, au nord de Klobuk, descencf 
sur la Trebinjcica vers Grancarevo qui reste à l'Herzégovine, 
puis remonte le cours de cette rivière jusqu'à un point situé à 
un kilomètre en aval du confluent de la Cepelica et, de là, 
rejoint, par la ligne la plus courte, les hauteurs qui bordent la 
Trebinjcica. Il se dirige ensuite vers Pilatova, laissant ce village 
au Monténégro, puis continue par les hauteurs dans la direction 
nord, en se maintenant, autant que possible, à une distance de 
6 kilomètres de la route Bilek— Karito— Gacko, jusqu'au col 
situé entre la Somina-Planina et le mont Curilo, d'où il se dirige 
à l'est par Vratkovici, laissant ce village à l'Herzégovine, jus- 
qu'au mont Orline. A partir de ce point, la frontière — laissant 
Ravno au Monténégro — s'avance directement par le nord- 
nord-est en traversant les sommets du Lebersnik et du Volujak, 
puis descend par la ligne la plus courte sur la Piva, qu'elle 
traverse, et rejoint la Tara en passant entre Crkvica et 
Nedvina. De ce point, elle remonte la Tara jusqu'à Mojkoyac 
d'où elle suit la crête du contrefort jusqu'à Siskojezero. A partir 
de cette localité, elle se confond avec l'ancienne frontière 
jusqu'au village de Sekulare. De là, la nouvelle frontière se 
dirige par les crêtes de la Mokra Planina, le village de Mokra 
restant au Monténégro, puis elle gagne le point 2166 de la carte 
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de rétat-tnajor autrichien en suivant la chaîne principale et la 
ligne du partage des eaux, entre le Lim d'un côté, et le Drin, 
ainsi que la Cievna (Zem) de l'autre. 

Elle se confond ensuite avec les limites actuelles entre la 

tribu des Euci-Drekalovici d'un côté, et la Kucka-Krajna ainsi 

que les tribus des Elementi et Grudi de l'autre, jusqu'à la plaine 

de Podgorica,^d'où elle se dirige sur Plavnica, laissant à l'Alba- 

nie les tribus des Klementi, Grudi et Hoti. 

De là, la nouvelle frontière traverse le lac près de l'îlot de 
Glorica-Topal et, à partir de Gorica-Topal, elle atteint directe- 
xxient les sommets de la crête, d'où elle suit la ligne du partage 
cLes eaux entre Megured et Kalimed, laissant Mirkovic au Mon- 
ténégro et rejoignant la Mer Adriatique à Y, Kruci. 

Au nord-ouest, le tracé sera formé par une ligne passant de la 
<3Ôte entre les village Susana et Zubci et aboutissant à la pointe 
<^3xtréme sud-est de la frontière actuelle du Monténégro sur la 
^Vrsuta-Planina. 

Art. XXIX. Antivari et son littoral sont annexés au Monté- 
^Aégro sous les conditions suivantes : 

Les contrées situées au sud de ce territoire, d'après la délimi- 
iation ci-dessus déterminée, jusqu'à la Bojana, y compris 
Dulcinjo, seront restituées à la Turquie. 

La commune de Spica, jusqu'à la limite septentrionale du 
territoire indiqué dans la description détaillée des frontières, 
sera incorporée à la Dalmatie. 

Il y aura pleine et entière liberté de navigation sur la Bojana 
pour le Monténégro. Il ne sera pas construit de fortifications sur 
le parcours de ce fleuve, à l'exception de celles qui seraient 
nécessaires à la défense locale de la place de Scutari lesquelles 
ne s'étendront pas au delà d'une distance de six kilomètres de 
cette ville. 

Le Monténégro ne pourra avoir ni bâtiments ni pavillon de 
guerre. 
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Le port d'Antivari et toutes les eaux du Monténégro resteront 
fermés aux bâtiments de guerre de toutes les nations . 

Les fortifications situées entre le lac et le littoral sur le terri- 
toire monténégrin seront rasées et il ne pourra en être élevé de 
nouvelles dans cette zone. 

La police maritime et sanitaire, tant à Antivari que le long 
de la côte du Monténégro, sera exercée par l' Autriche-Hongrie 
au moyen de bâtiments légers gardes-côtes. 

Le Monténégro adoptera la législation maritime en vigueur 
en Dalmatie. De son côté l' Au triche-Hongrie s'engage à 
accorder sa protection consulaire au pavillon marchand mon- 



Le Monténégro devra s'entendre avec l' Autriche-Hongrie sur 
le droit de construire et d'entretenir à travers le nouveau terri- 
toire monténégrin une route et un chemin de fer. 

Une entière liberté de communications sera assurée sur ces 



voies. 

Art. XXX. Les musulmans ou autres qui possèdent des pro- 
priétés dans les territoires annexés au Monténégro et qui vou- 
draient fixer leur résidence hors de la principauté pourront 
conserver leurs immeubles en les affermant ou en les faisant 
administrer par des tiers. 

Personne ne pourra être exproprié que légalement pour cause 
d'intérêt public, et moyennant une indemnité préalable. 

Une commission turco-monténégrine sera chargée de régler 
dans le terme de trois ans toutes les affaires relatives au mode 
d'aliénation, d'exploitation et d'usage pour le compte de la 
S. Porte des propriétés de l'État et des fondations pieuses 
(vakûufs) ainsi que les questions. Relatives aux intérêts des 
particuliers qui a'j trouveraient engagés. 

Art. XXXI. La principauté du Monténégro s'entendra directe- 
meatavec la Porte Ottomane sut VvnalilaUoQ d'asen.tfl mon- 
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ténégrins à Constantinople et dans certaines localités de 
Tempire ottoman où la nécessité en sera reconnue. 

Les Monténégrins voyageant ou séjournant dans l'empire 
ottoman seront soumis aux lois et aux autorités ottomanes 
suivant les principes généraux du droit international et les 
usages établis concernant les Monténégrins. . 

Art. XXXn. Les troupes du Monténégro seront tenues d'éva- 
cuer dans un délai de vingt jours à partir de l'échange des rati- 
flcations du présent traité ou plus tôt, si faire se peut, le terri- 
t;oire qu'elles occupent en ce moment en dehors des nouvelles 
limites de la principauté. 

Les troupes ottomanes évacueront les territoires cédés au 
Monténégro dans le même délai de vingt jours. Il leur sera 
'toutefois accordé un terme supplémentaire de quinze jours, tant 
j>our quitter les places fortes et pour en retirer les approvision- 
nements et le matériel, que pour dresser l'inventaire des engins 
-et objets qui ne pourraient être enlevés immédiatement. 

Art. XXXin. Le Monténégro devant supporter une partie de 
la dette publique ottomane pour les nouveaux territoires qui lui 
sont attribués par le traité de paix, les représentants des puis- 
sances à Constantinople en détermineront le montant de concert 
avec la S. Porte sur une base équitable. 

Art. XXXIV. Les hautes parties contractantes reconnaissent 
l'indépendance de la principauté de Serbie en la rattachant aux 
conditions exposées dans l'article suivant. 

Art. XXXV. En Serbie, la distinction des croyances religieuses 
et des confessions ne pourra être opposée à personne comme un 
motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne la jouis- 
sance des droits civils et politiques, l'admission aux emplois 
publics, fonctions et honneurs ou l'exercice des différentes pro- 
fessions et industries, dans quelque localité que ce soit. 
La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes seront 



I 



asanréss à tons les ressortissants de la Serbie aussi bieD qu'aux 
étrangers, et aucune entrave ne pourra être apportée soit à 
l'organisation hiérarchique des différentes commoniona, aoit à 
leurs rapports avec leurs cheÊi spiritoels. 

Art. XXXVl, La Serbie reçoit les territoires inclus dans la 
délimitation ci-après : 

La nouvelle frontière suit le tracé actuel en remontant le 
thalw^ de la Drîna depuis son confluent avec la Save, laissant 
à la principauté le Mali Zwornik et Sakhar, et continue i 
longer l'ancienne limite de îa Serbie jusqu'au Kopaonik, dont 
elle se détache au sommet du Knnîlug. De là, elle suit d'abord la 
limite occidentale du sandjak de Niseh par le contrefort sud 
du Kopaonik, par les crêtes de la Marica et Mrdar Planina, qui 
forment la ligne de partage des eaux entre les bassins de l'Ibar 
et de la Sitnioad'un côté, et celui de la Toplica de l'autre, 
laissant Prepolac à la Turquie. 

Elle tourne ensuite vers le sud par la ligne du partage des 
eaux entre la Brvenica et la Medvedja, Ifiissant tout le bassin 
delaMedvedja à la Serbie, suit la crête de la Go^ak Planina 
(formant le partage des eaux entre la Kriva Rjeka d'un côté, 
et la Poljanica, la Veternica et la Morawa de l'autre) jusqu'au 
sommet de la Poljanica. Puis elle se dirige par le contrefort de 
la Karpina Planina jusqu'au confluent de la Koinska avec la 
Morawa, traverse crtte rivière, remonte par la ligne de partage 
des eaux entre la Koinska et le ruisseau qui tombe dans la 
Morawa, près de Neradovce, pour rejoindre la Planina Sv. Ilija 
au dessus de Trgoviste. De ce point, elle suit la crête de 
Sv. Ilija jusqu'au Mont Kljuc, et, passant par les points indi- 
qués sur la carie par 1516 et 1547 et par la Babina Oora, elle 
aboutit au Mont Crni Vrh. 

A partir du Mont Cmi Vrh, la nouvelle délimitation se con- 
fond avec celle de la Bulgarie, c'eal-à-AlTe -, 
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La ligne frontière suit ligne de partage des eaux entre la 
Struma et la Morawa par les sommets du Streser, Vilogola et 
Mesid Planina, rejoint par la Gacina, Crna Trava, Darkosvka 
et Drainiea Plan, puis le Descani Kladanec, la ligne de partage 
des eaux de la Haute Sukowa et de la Morawa, va directement 
sur le Stol et en descend pour couper, à 1000 mètres au nord- 
ouest du village de Segusa, la route de Sofia Pirot. Elle 
remonte, en ligne droite, sur la Vidlic Planina, et delà , sur le 
mont Radocina, dans la chaîne du Kodza Balkan, laissant à la 
Serbie le village de Doikinci et à la Bulgarie celui de Senakos. 
Du sommet du mont Radocina, la frontière suit vers le 
nord-ouest la crête des Balkans par Ciprovec Balkan et Siara 
Planina jusqu'à l'ancienne frontière orientale de la principauté 

de Serbie près la Kula Smiljova cuka et, de là, cette ancienne 

frontière jusqu'au Danube qu'elle rejoint à Rakowitza. 

Art. XXXVII. Jusqu'à la conclusion de nouveaux arrange- 

tnents, rien ne sera changé en Serbie aux conditions actuelles 

des relations commerciales de la principauté avec les pays 

étrangers. 

Aucun droit de transit ne sera prélevé sur les marchandises 

traversant la Serbie. 

Les immunités et privilèges des sujets étrangers, ainsi que les 

droits de juridiction et de protection consulaires tels qu'ils exis- 
tent aujourd'hui, resteront en pleine vigueur tant qu'ils n'auront 
pas été modifiés d'un commun accord entre la principauté et 
les puissances intéressées. 

Art. XXXVIIL La principauté de Serbie est substituée, pour 
sa ^art, aux engagements que la Sublime Porte a contractés, tant 
envers l'Autriche-Hongrie qu'envers la compagnie pour l'exploi- 
tation des chemins de fer de la Turquie d'Europe par rapport à , 
l'achèvement et au raccordement ainsi qu'à l'exploitation des 
lignes ferrées à construire sur le territoire nouvellement acqu 
par la principauté. 



Les conventions nécessaires pour régler ces questions seront 
conclues, immédiatement après la signature du présent traité, 
entre l'Autriche-HoDgrie , la Porte, la Serbie et, dans les limites 
de sa compétence, la principauté de Bulgarie. 

Art. XXXIX, Les Musulmans qui possèdent des territoires 
annexés à la Serbie et qui voudraient fixer leur résidence hors 
de la principauté, pourront y conserver leur immeubles en les 
affermant ou en les faisant administrer par des tiers. 

Une commission turco-serbe sera chargée de régler, dans le 
délai de trois années, toutes les affaires relatives au mode 
d'aliénation, d'exploitation ou d'usage pour le compte de la 
S. Porte, des propriétés de l'Etat et des fondations pieuses 
(vakoufs) ainsi que les questions relatives aux intérêts des 
particuliers qui pourraient s'y trouver engagés. 

Art. XL. Jusqu'à la conclusion d'un traité entre la Turquie 
et la Serbie, les sujete serbes voyageant ou séjournant dans 
l'empire ottoman seront traités suivant Jes principes généraux 
du droit ioternational. 

Art. XLI. Les troupes serbes seront tenues d'évacuer, dans le 
délai de quinze jours à partir de l'échange des ratifications du 
présent traité, le territoire non compris dans les nouvelles 
limites de la principauté. 

Les troupes ottomanes évacueront les territoires cédés â la 
Serbie dans le même délai de quinze jours. Il leur sera toutefois 
accordé un terme supplémentaire du même nombre de jours, 
tant pour quitter les places fortes et pour en retirer les appro- 
visionnements et le matériel, que pour dresser l'inventaire 
des engins et objets qui ne pourraient être enlevés immé- 
diatement. 

Art. XLII. La Serbie devant suiiporter une partie de la detf* 
publique ottomane pour les nouveaux territoires c 
attribués par le présent traité, les représentants à CoDstuitf 



,ui lui sont J 

CoDstUltf I 
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^^ple en détermineront le montant, de concert avec la S. Porte, 
s^x* une base équitable. 

AjTt. XLIII. Les hautes parties contractantes reconnaissent 
naclépendance de la Roumanie en la rattachant aux conditions 
exposées dans les deux articles suivants. 

-Ajri. XLIV. En Roumanie, la distinction des croyances reli- 

§ï^i:ises et des confessions ne pourra être opposée à personne 

^^Odme un motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne 

^ jouissance des droits civils et politiques, l'admission aux 

®*^*^llois publics, fonctions et honneurs ou l'exercice des diffé- 

'^i^tes professions et industries dans quelque localité que ce soit. 

Xa liberté et la pratique extérieure de tous les cultes seront 

surées à tous les ressortissants de l'État roumain aussi bien 

.'aux étrangers, et aucune entrave ne sera apportée soit à 

^ «organisation hiérarchique des différentes communions, soit à 



^^Xirs rapports avec leurs chefe spirituels. 

Les nationaux de toutes les puissances, commerçants ou 
très, seront traités en Roumanie, sans distinction de religion, 
Xir le pied d'une parfaite égalité. 

* 

Art. XLV. La principauté deRoumanie rétrocède à S. M. l'em- 

ereur de Russie la portion du territoire de la Bessarabie 

étaché de la Russie en suite du traité de Paris de 1856, limi- 

%iée à l'ouest par le thalweg du Pruth, au midi par le thalweg du 

\)rds de Kilia et l'embouchure de Stary-Stamboul. 

Art. XLVL Les îles formant le delta du Danube ainsi que l'île 
des Serpents, le sandjak de Toultcha comprenant les districts 
(cazas) de Kilia, Soulina Mahmoudié, Isaktcha, Toultcha, 
Matchin, Babadagh, Hirsovo, Kustendje, Medjidié, sont réunis 
à la Roumanie. La principauté reçoit en outre le ter**^*' 
situé au sud de la Dobroutcha jusqu'à une ligne ayant b 
de départ à l'est de Silistrie et aboutissant à la Mer Noi 
de Mangalia. 
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Le tracé de la frontière sera fixé sur les lieux par la comtiii^^ - 
sion européenne instituée pour la déliniitation de la Bulg'arie. 

Art. XL VII. La question du partage des eaux et des pêcheries 
sera soumise à l'arbitrage de la commission européenne d u 
Danube. 

Art. XLVIII. Aucun droit de transit ne sera prélevé en Rou- 
manie sur les marchandises traversant la principauté. 

Art. XLIX. Des conventions pourront être conclues par fe 
Roumanie pour régler les privilèges et attribuiions des consuls 
en matière de protection dans la principauté. Les droits acquis 
resteront en vigueur tant qu'ils n'aumnt pas été modifléB 
d'un commun accord entre la principauté et les parties inté- 
ressées. 

Art. L. Jusqu'à la conclusion d'un traité réglant les privi- 
lèges et attributions des consuls entre la Turquie et la Rou- 
manie, les siijete roumains voyageant ou séjournant dans 
l'empire ottoman et les sujets ottomans voyageant ou séjournant 
en Roumanie jouiront des droits garantis aux sujets des autres 
puissances européennes. 

Art. LI. En ce qui concerne les entreprises de travaux 
publies et autres de même nature, ia Roumanie sera substituée, 
pour tout le territoire cédé, aux droits et obligations de la 
Sublime Porte. 

Art. m. Afin d'accroître les garanties assurées à la liberté de 
la navigation sur le Danube reconnue comme étant d'intérêt 
européen, les hautes parties contractantes décident que toutes 
les forteresses et fortications qui se trouvent sur les parcours du 
fleuve depuis les Portes de fer jusqu'à ses embouchures seront 
rasées et qu'il n'en sera pas élevé de nouvelles. Aucun bâtiment 
de guerre ne pourra naviguer tur le Danube en aval des Portes 
de fer, à l'exception des bâtiments légers destinés à la police 
fluviale et au service des douanes. Les stationnaires des puis- 
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sances aux embouchures du Danube pourront toutefois remonter 
jusqu'à Galatz. 

Art. Lin. La commission européenne du Danube, au sein de 
laquelle la Roumanie sera représentée, est maintenue dans ses 
fonctions et les exercera dorénavant jusqu'à Galatz dans une 
complète indépendance de l'autorité territoriale. Tous les traités, 
arrangements, actes et décisions relatifs à ses droits, privilèges, 
prérogatives et obligations sont confirmés. 

Art. LIV. Une année avant l'expiration du terme assigné à la 
durée de la commission européenne, les puissances se mettront 
<î'accord sur la prolongation de ses pouvoirs ou sur les modi- 
fications qu'elles jugeraient nécessaires d'y introduire. 

Art. LV. Les règlements de navigation, de police fluviale et de 

^i*veillance depuis les Portes de fer jusqu'à Galatz seront 

eIa.l)orés par la commission européenne assistée de délégués des 

Sti^ts riverains et mis en harmonie avec ceux qui ont été ou 

Sôx*^ent édictés pour le parcours en aval de Galatz. 

^Art. LVI. La commission européenne du Danube s'entendra 
^•"^«c qui de droit pour assurer l'entretien du phare sur l'île des 
^^rpents. 

Art. LVII. L'exécution des travaux destinés à faire disparaître 
^*^" obstacles que les Portes de fer et les Cataractes opposent à la 



^Bvigation est confiée à l' Autriche-Hongrie. Les États riverains 
^« cette partie du fleuve accorderont toutes les facilités qui 
tk)urraient être requises dans l'kitérét des travaux. 

Les dispositions de l'art. 6 du traité de Londres du 13 mars 
1871, relatives au droit de percevoir une taxe provisoire pour 
ouvrir les fipais de ces travaux, sont maintenues en faveur de 
r Autriche-Hongrie . 

Art. LVIIL La S. Porte cède à l'empire russe, en Asie, les 
territoires d'Aixiahan, Kars et Batoum avec ce dernier port, 
ainsi que tous les territoires compris entre l'ancienne frontière 
russo-turque et le tracé suivant : 



I 

I 
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La nouvelle frontière partant de la Mer Noire conformément 
à la ligne détermiDée par le traité de San-Slefano jusqu'à un 
point au nord-ouest de Khorda et au sud d'Artwin, se prolonge 
en ligne droite juBiju'à la rivière Tchoroukh, traverse cette 
rivière et passe à l'est d'Aschraichen, en allant en ligne droit* 
au sud pour rejoindre la frontière russe indiquée dans le traité 
de San-Stefano à un point au sud de Nariman, en laissant la 
ville d'Olti à la Russie. Du point indiqué près de Nariman, la 
frontière tourne à l'est, passe par Tebrenec qui reste à la Russie 
et s'avance jusqu'au Pennek Tachai'. 

Elle suit cette rivière jusqu'à Bardouz, puis se dirige vers le 
sud, en laissant Bardouz et Jtinikioj à la Russie, D'un point à 
l'ouest du village de Karaougan, la frontière se dirige sur 
Medjingert, continue en ligne directe vers le sommet de la nioD- 
tagne Kassadagh et longe la ligne du partage des eaux entre les 
affluents de l'Âraxe au nord et ceux du Mourad Sou au sad, 
jusqu'à l'ancienne frontière de la Russie. 

Art. LIX. S. M. l'eraperour de Russie déclare que son inten- 
tion est d'ériger Batoum en port franc, essentiellement com- 
mercial. 

Art. LX. La vallée d'Alaschkerd et la ville de Baj'azid cédées 
à la Russie par l'art. 19 du traité de San-Stefano font retour à 
la Turquie. 

La Sublime Porte cède à la Perse la ville et le territoire de 
Kliotour tel qu'il a été détt-^ttiné par la commission mixte 
anglo-russe pour la délimitation des frontières de la Turquie et 
de la Perse. 

Art. LXI. La Sublime Porte s'engage à réaliser, sans plus de 
retard, les améliorations et les réformes qu'exigent les besoins 
locaux dans les provinces habitées par les Arméniens et à 
garantir leur sécurité contre les Circassiens et les Kurdes. Elle 
àonaera connaissance périodiquement des mesures (irises à cet 
effet aux pais9BJiix& qui eTlBu^ve\.\\feK)ïAVKç^'^a.^ift^. 
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Art. LXII. La Sublime Porte ayant exprimé la Tolonté de 
maintenir le principe de la liberté religieuse en j donnant 
l'extension la plus large, les parties contractantes prennent 
acte de cette déclaration spontanée. 

Dans aucune partie de Tempire ottoman, la différence de 
religion ne pourra être opposée à personne comme un motif 
d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne l'usage des droits 
civils et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et 
honneurs ou l'exercice des différentes professions et industries. 

Tous seront admis, sans distinction de religion, à témoigner 
devant le tribunaux. 

La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes sont 
assurées à tous et aucune entrave ne pourra être apportée soit à 
l'organisation hiérarchique des différentes communions, soit à 
leurs rapports avec leurs chefs spirituels. 

Les ecclésiastiques, les pèlerins et les moines de toutes les 
nationalités voyageant dans la Turquie d'Europe ou la Turquie 
d'Asie jouiront des mêmes droits, avantages et privilèges. 

Le droit de protection officielle est reconnu aux agents diplo- 
matiques et consulaires des puissances en Turquie tant à l'égard 
des personnes sus-mentionnées que de leurs établissements 
religieux, de bienfaisance et autres dans les Lieux Saints et 
ailleurs. 

Les droits acquis à la France sont expressément réservés et 
il est bien entendu qu'aucune atteinte ne saurait être portée au 
statu quo dans les Lieux Saints. 

Les moines du mont Athos, quel que soit leur pays d'origine, 
seront maintenus dans leurs possessions et avantages antérieurs 
et jouiront, sans aucune exception, d'une entière égalité de 
droits et prérogatives. 

Art. LXIII. Le traité de Paris du 30 mars 1856 ainsi que le 
traité de Lond' nars 1871 sont mamtôUMià d»xi% \û>i.tA% 
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celles de leurs dispositions qui ne sont pas abrogées ou modifiées 
par les stipulations qui précèdent. 

Art. LXIV. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en 
seront échangées à Berlin dans un délai de trois semaines ou 
plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y 
ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Berlin, le treizième jour du moisde juillet mil huit cent 
soixante dix-huit. f 

y. BlSBiAUCK, B. BUELOW, HoaENLOHB, 

Andrâssy, Karolti, Haymerle, Waj>- 

DINGTON, SaINT-YaLLIER, H. DeSPRBZ, 

Beaconsfield, Salisburt, Odo Rus- 

SELL, L. CoRTI, LaUNAT, GORfCHACOW, 
SCHOUVALOFF, P. D*OUBRIL| Al. CaRA- 
THÉODORY, MeHEMED AU, SaDOULLAH. 



Autres actes. 



V. — Convention, entre V Egypte et la Ora/ndt-Br^^ltagne 
pour la suppressio7i du commerce des esclaves, sigtfée à 
Alexandrie le 4 août 1877. 

Le gouvernement de Sa Majesté la reine du royaume-uni de 
la Grande-Bretagne et dlrlande, et le gouvernement de Son 
Altesse le khédive d'Egypte, mutuellement animés du sincère 
désir de coopérer à l'extinction du trafic des esclaves^ et ayant 
résolu de conclure une convention afin d'atteindre ce but, 4es 
soussignés, dûment autorisés à cet effet, sont convenus des 
nrUcles suivants : 
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Art. I. Le gouvernement de Son Altesse le khédive ayant 
déjà édicté une loi à l'effet d'interdire dans les états soumis à 
son autorité la traite des esclaves nègres ou Abyssins, s'engage 
à prohiber dorénavant, d'une manière absolue, l'importation 
sur tout le territoire de l'Egypte et de ses dépendances et le 
transit par voie de terre et par voie de mer à travers ce terri- 
toire des esclaves nègres ou Abyssine; et à punir sévèrement, 
d*après les lois égyptiennes en vigueur ou selon qu'il sera fixé 
d-après, toute pe. sonne qui sera trouvée se livrant directement 
ou indirectement à la traite des esclaves nègres ou Abyssins. 
Le gouvernement de Son Altesse le khédive s'engage, en outre, 
à prohiber, d'une manière absolue, la sortie hors du territoire 
égyptien ou de ses dépendances de tous nègres ou Abyssins quel- 
conques, à moins qu'ils ne soit établi d'une manière certaine 
que ces nègres ou Abyssins sont libres ou affranchis. 

Il sera constaté, dans les lettres d'affranchissement ou les 
passepoiis qui leur seront délivrés par l'autorité égyptienne, 
avant leur départ, qu'ils pourront disposer d'eux-mêmes sans 
restriction ou réserve. 

Art. IL Tout individu qui, sur le sol égyptien ou sur les con- 
fins deTÉgypte et de ses dépendances, vers le centre de l'Afrique, 
sera trouvé se livrant directement ou indirectement au trafic des 
esclaves nègres ou Abyssins sera, ainsi que ses complices, con- 
sidéré par le gouvernement du khédive comme coupable de vol 
avec meurtre; s'il relève de la juridiction égyptienne, il sera 
traduit devant un conseil de guerre; dans le cas contraire il 
sera immédiatement déféré, pour être jugé d'après les lois de 
Son pays, aux tribunaux compétents, avec les procès- verbaux 
dressés par l'autorité supérieure égyptienne du lieu où le traûc 
aura été constaté et tous autres documents ou éléments de con- 
viction remis par la dite autorité, et devant servir oommâ 
preuves au jugement des trafiquants, en tant (U 
permettent. 
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Tous les esclaves nègres ou Abyssins trouvés en possession 
d'un trafiquant seront mis en liberté et traités conformément 
aux provisions de l'art. III ci-après, et de l'annexe A, qui fait 
partie de la présente convention. 

Art. III. Eu égard à l'impossibilité de renvoyer chez eux les 
esclaves nègres ou Abyssins délivrés des mains des trafiquants 
et affranchis, sans les exposer à succomber de fatigue ou de 
misère, ou bien à retomber en esclavage^ le gouvernement 
égyptien continuera à prendre envers eux et à leur appliquer les 
mêmes mesures qu'il a déjà prises, ^t qui sont émunérées dans 
l'annexe A susmentionnée. ♦ ^' 

Art. IV. Le gouvernement égyptien usera de toute, l'influence 
qu'il pourrait avoir parmi les tribus de l'Afrique Centrale, 
dans le but d'empêcher les guerres qu'elles se font pour se pro- 
curer et pour vendre des esclaves. 

Il s'engage à poursuivre comme assassins tous les individus 
qui seront trouvés se livrant soit à la mutilation, soit au trafic 
des enfants ; si ces individus relèvent de la juridiction égyp- 
tienne, ils seront traduits devant un conseil de guerre ; dans le 
cas contraire, ils seront déférés aux tribunaux compétents, pour 
être jugés suivant les lois de leur pays, avec les procès-verbaux 
et autres documents ou éléments de conviction, comme il est 
dit à l'art. IL 

Art. V. Le gouvernement égyptien s'engage à publier una 
ordonnance spéciale, dont le texte sera annexé à la présenta 
convention, interdisant entièrement tout trafic d'esclaves dans 1^ 
territoire égyptien, à partir d'une date spécifiée dans l'ordon- 
nance, et réglant la punition des personnes coupables de contra- 
vention aux dispositions de l'ordonnance. 

Art. VI. Dans le but de rendre plus efficace la répression de la 
traite des esclaves nègres ou Abyssins dans la Mer Rouge, le 
gouvernement égyptien consent à ce que les croiseurs britan- 



5$k 

Xi 



CONVENTION POUR LA SUPPRESSION DE LA TRAITE. 273 

niques visitent, recherchent, et, au besoin, détiennent, pour le 
remettre ensuite à Tautorité égyptienne la plus rapprochée ou 
la plus convenable, afin qu'il soit jugé, tout bâtiment égj'ptien 
^^ sera trouvé se livrant à la traite des esclaves nègres ou 
Abyssins, de même que tout bâtiment égyptien qui sera juste- 
Dient soupçonné d'être destiné à ce trafic, ou qui s'y sera livré 
PSûdant le voyage dans lequel il aura été rencontré. 

Ce droit de visite ou de détention pourra être exercé dans la 
Mer Rouge, le golfe d'Aden, le long de la côte d'Arabie et de la 
côte orientale d'Afrique et dans les eaux maritimes de l'Egypte 
^t de ses dépendances. 

Tous les esclaves nègres ou Abyssins capturés par un croiseur 
"^tannique à bord d'un bâtiment égyptien, resteront à la dispo- 
sition du gouvernement britannique, qui s'engage à prendre des 
'Mesures efficaces dans le Lut d'assurer leur liberté. 

I^e bâtiment et la cargaison, ainsi que l'équipage, seront 
^"^ïés, pour être jugés, à l'autorité égyptienne la plus rappro- 
^*^^ ou la plus convenable. 

^Néanmoins, dans tous les cas où le commandant du croiseur 
^^^i aura eflfectué la capture se trouverait dans l'impossibilité de 
usigner à un dépôt britannique les esclaves capturés, ou 
and, sous d'autres circonstances, il paraîtrait être opportun 
dans l'intérêt des esclaves nègres ou Abyssins capturés, 
'ils soient remis aux autorités égyptiennes, le gouvernement 
^ptien s'engage, sur la demande qui lui en sera faite par le 
^^ommandant du croiseur britannique ou par un officier député 
^^ar lui à cet eflet, à se charger des nègres ou Abyssins cap- 
turés et à assurer leur liberté, avec tous les autres privilèges 
Réservés aux nègres ou Abyssins capturés par les autorités 
égyptiennes. 

Le gouvernement britannique, de son côté, consent à ce que 
tout bâtiment naviguant sous pavillon britannique dans la Me 
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Rouge, dans le golfe d'Aden, et le long de la côte orientale 
d'Afrique, ou dans les eaui intérieures de l'Egypte et tie ses 
dépendances, qui sera trouvé se livrant à la traite des esclaves 
nègres ou Abyssins, puisse être visité, saisi, et détenu par les 
autorités égyptiennes ; mais il est convenu que le bâtiment et 
sa cargaison, ainsi que l'équipatje, seront livrés pour être jugés 
à l'autorité anglaise la plus rapprochée. 

Les esclaves nègres ou Abyssins capturés seront libérés par 
le gouvernement égyptien et resteront à sa disposition. 

Si le gouvernement compétent juge mal fondée la saisie, la 
détention, ou la poursuite, le gouvernement du croiseur sera 
exposé à payer au gouvernement du bâtiment adverse une 
compensation appropriée aux circonstances. 

Art. VII. La présente convention entrera en vigueur à partir 
du jour de la signature pour l'Egypte proprement dite jusqu'à 
Assouan, et dans un délai de trois mois à dater de la signature 
pour les possessions égyptiennes de la Haute-Afrique et le litto- 
ral de la Mer Rouge. 

En foi de quoi les soussignés ont signé la présente conven- 
tion et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Alexandrie, le quatre août, mil huit cent soixante dix- 
sept, C. Vivian. 
Cbérif. 

Annexe A faisant partie de la convention conclue i 
gouvernement delà Grande-Bretagne de l'Egypte, le4 aol 
pour la suppression du trafic des esclaves. 

La police était jusqu'à présent chargée de tout ce f 
cernait les esclaves, leur affranchissement , l'éduo 
enfants, etc. 
Désormais ce service sera confié à. Alexandrie et a' 
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bureau spécial établi au Gouvernorat respectif, qui pourvoira à 
tout ce qui regardera les esclaves et leur affranchissement. 

Dans les provinces le bureau sera placé sous la direction des 
Inspecteurs-Généraux. 

Il y aura dans ce bureau un registre destiné à la consignation 
de tous les détails intéressant Tesclave affranchi. 

En cas de plaintes présentées par des autorités consulaires ou 
par des particuliers, le bureau procédera à l'information néces- 
saire. 

Si l'information établit la légitimité des plaintes présentées, 
l'affaire sera déférée à l'autorité compétente, afin qu'il soit 
pourvu à l'application des dispositions relatives à l'affranchisse- 
ment. 

Si les plaintes sont présentées par l'esclave lui-même, le 
bureau, après constatation, lui délivrera des lettres d'affranchis- 
sement détachées d'un livre à souche, spécialement affecté à cet 
usage. 

Quiconque aura pris à un affranchi ses lettres d'affranchisse- 
ment, ou bien l'aura privé de sa liberté par des moyens subrep- 
tices ou violents, sera traité comme trafiquant d'esclaves. 

Le gouvernement pourvoira aux besoins des esclaves et des 
affranchis. 

Les esclaves du sexe masculin seront employés, suivant les 
circonstances et à leur choix, au service domestique, agricole ou 
militaire. 

Les femmes auront une occupation domestique, soit dans des 
établissements dépendant du gouvernement, soit dans des mai- 
sons honnêtes. 

Les enfants mâles continueront à être reçus dans les écoles ou 

a 

ateliers du gouvernement, et les filles dans les écoles destinées à 
leur sexe. 

Au surplus tout ce qui concernera l'éducation de ces en- 
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fants sera spécialement conâé k la direction des gonvernenra 
il'Alesandrie et du Caire, qui se concerteront avecle Ministère 
(le l'Instruction Publique, en vue des meilleures dispositions & 
adopter. 

Pour les enfants du sexe masculin qui se trouveront dana Ue 
provinces, les Inspecteurs-Généraux les placeront dans les 
l'coles des provinces. Quant aux filles, elle^ seront envoyées an 
Caire. 

Au Soudan les esclaves libérés seront également employés, 
suivant les circonstances et à leur chois, au service agricole, 
domestique, ou militaire. 

Ainsi fait k Alexandrie, le 4 août 1877, pour être appliqué k 
partir de la même date que la susdite convention. 

Le MiuislTe dirs Affaires Etrangères, 
Chérip. 

Ordonnance. 

Noua lamail, khédive d'Egypte, vu l'article V de la conven- 
tion passée entre les gouvernements de la Grande-Bretagne et 
d'Egypte, le 4 août 1877, pour la suppression de la traite des 
esclaves, avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1. La vente des esclaves nègres ou Abyssins, de famille 
■A famille, sera et demeurera proliibee en Egypte d'une manière 
(ibsolue, sur tout le territoire compris eutre Alexandrie et 
Assouan. Cette prohibition aura eifet dans sept ans, à partir de 
la signature de la dite convention dont la présente ordonnance 
fera partie intégrante, La même prohibition s'entendra an 
Soudan et aux autres provinces égyptiennes, mais seulement 
dans douze ans, à dater de la signature précitée. 

Art. 2. Toute infraction à cette prohibition de la part d'un 
individu quelconque, dépendant de la juridiction égyptienne, 
sera punie de la peine des travaux forcés à temps, dont la durée 
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pourra varier d'un minimum de cinq ans, suivant la décision du 
tribunal compétent. 

Art. 3. Le traâc des esclaves blancs oublancbes sera et demeu- 
rera.probibé sur toute l'étendue du territoire égyptien et dépen- 
dances. Cette prohibition prendra effet dans sept ans, à dater de 
la signature de la convention sus-rappelée. Toute infraction à la 
dite prohibition sera punie conformément aux dispositions de 
Fart. 2 qui précède. 

Art. 4. Notre Ministre de la Justice reste chargé de pourvoir 
en temps utile à l'exécution des présentes. 

ISMAÏL. 

Pour ampliation : 
Le Ministre des Affaires Étrangères^ 

Chérif. 

Alexandrie, le 4 août 1877. 



VI. — Traité modifiant Varticle V du traité de paix 
du 23 acyât 1866, signé à Vienne le II octobre 1878. 

Nachdem die in Artikel V des zwischen Sr. Majestat dem 
Deutschen Kaiser und Kônig von Preussen und Sr. MajestèLt 
dem Kaiser von Oesterreich, Kônig von Bôhmen und aposto- 
lischen Kônig von Ungarn am 23. August 1866 zu Prag 
abgeschlossenen Friedens enthaltenen Bestimmungen in Betreff 
der Modalitat einer Rétrocession der nôrdlichen Distrikte 
Schleswigs an Danemark, zur vertragsmâssigen Durchtuhrung 
nicht gelangt sind ; 

nachdem Se. Majestat der Deutsche Kaiser und Kônig von 
Preussen den Werth zu erkennen gegeben hat, welchen Er auf 
die Beseitigan^ ' Modalitat des Friedens legen wiirde; 

andererseJi estât der KaiaeT notl O^^Xfôn^vâ^ 



KQnig Ton Ungarn die Schwîerigkeiten wiirdîgt, welehe sîch 

r Durchfûhrung; des in jenem Artikel niedergelegten Piin- 
zipes entgegenstellen ; 

nachdem endlicti Se. MajestSt der KEÛser Toa OesteFrôdi 
und Konig von Ungarn einen Beweis Seines Wunsches zu gebcn 
gewillt ist, die zwischen den beiden Mâchten bestehenden 
freundachafUielien Banda noeh enger zu echliessen : 

so haben die Hoben Kontrahenten iibereinstimmend fiir 
notbwendig erkannt, eîae Revision des obon bezeiclineten 
AFÎtkels eintreten zu lasaen. Se. Majestat der deutache Kaiser 
und Kônig von Preussen und Se. Majestât der Kaiser von 
Oesterreich und Kôiiig von Ungarn haben zu diesem Zwecke zu 
Ihren Vertretern crnannt : 

Se. Majestiit der deutsche Kaiser und Konig von Preussen 
den Prinzeii Heinrich VII Reuss, AUerkÔchst Ihren Botschafter 
und Gène ral-Adju tan ten etc., 

Se. Majestât der Kaiser von Oesterreich und Kônig von 
Ungarn 

den Grafen Julius Andrassy von Csik-SzentrKiralj' und 
Kraszna-Horka, Allerhochst Ihren Minister des kaiserlichen 
Hanses und des Aeussern etc., 

welcha nach Vorlegung ihrer in guter und richtiger Form 
hefundenen Vollniachten iiher nachsteheude Artikel sich 
ver ei ni get haben. 

Àrtikel 1. Die in dem zwischen Sr. Mujcstat deni Konig von 
Preussen und Sr. Majisstiit dem Kaiser von Oesterreich, K&nig 
von Bohmen und Apoatolischen Konig von Ungarn, am 23. 
Auguat 1866 zu Prag abgeschlossenen Friedensvertrage nieder- 
gelegte Vereinbarung, wonach der Uebertragung der Sr. Ma- 
jestât dem Kaiser von Oesterreich durch den Wiener Feiedens- 
^ertrag vom 30. Oktober 1864 erworbenen Rechte aufdie 
Uerzogthiimer Holatein uuà Sc\i\eB-w\% au ^a. "^^ïïïIOW, iiKù. 
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Kônig Ton Prefzssea ^zjc M^ialîtâs hinzugefogt isXy wird 
hiedurch ao^ehoben, so d&s àe Worte im Art. Y des genann- 
teu Yertrages vom 23. AugiaK lë<56 : 

« mit der Massgabe, dass die Berdlkenuigen der ndrdlichen 
Distrikte Ton Schleswig, veon âe dcrdi freie Abstimmong den 
Wunsch zn erkennen geben, mit DinemariL Tereinigt za wer- 
den, an Danemark abgetreten weréen soUen. > 

ausser Gûltigkeit ge^etzt verden. 

Artikel //. Die Ratifikadonen des gegenwartigen Yertrages 
sollen ZQ Wien binnen einer Frist Ton drei Monaten oder wenn 
môgL'ch fruher aosgewechselt werden. 

Za Urkond dessen haben die BeTollmâchtigten gegenwar- 
tigen Yertrag i.uterzeîchnet and mit dem Insiegel ihrer Wappen 
yersehen. 

So geschehen io Wien, am 11. Oktober 1878. 

H. Yll Reu88. Andrasst. 



VII. — Acte d^ Annexion du Transvaal, du 12 avril 1877. 

Proclamation hy his Excellency Sir Theophilus Shepstone, Knight 
commander qf the most distinguished Order of St, Michael and 
se. George, Her Majesty's Spécial Commissioner for certains purposes in 
South Africa, 

Whereas at a meeting held on the sixteenth day of January, 
in the year of our Lord one thousand eight hund 
fifty-two, at the Sand River, between Her Majesty 
Commissioners, Major Hogge and C. M. Owen, ï 
one part, and a deputation from the emigr 
residing north of the Vaal River, at the 
Comj >neral A. W. J. Pretorii 



the saiil Her Majesty's Assistant ConiiniHaioners did « guarantee 
» in the fullest raanner, on the part of the British Government, 
'■ to the emigrant farmera north of the Vaal River the right to 
:■ raanage their own aifairs, and to govern themselves according 
s to their own laws, wiiliout any interférence on the part of the 
■j Bfitish Government : " 

And whereas the évident objecta and inciting motives of the 
Assistant Connnissionnera in granting such guarantee or 
permission to persons who were Her Majesty'a subjects were 
* to promote peace, free trade, and friendly intercourse » with 
and among the inhabitanta of tlie Transvaal, in tbe hope and 
belief that the l^rritory which a few years afterwards, namely, 
in February 1858, became known by the stjle and title of 
ï The South African Republic » would becomo a flourishing and 
self-suataining State, a source of strength and aeourity to 
neighbouring European communities, and a point froni which 
Christianity and civiiization might rapidly spread towards 
Central Africa ; 

And whereas the hopes and expectations iipon which this 
mutual compact was reas-onably and bonorablj' Ibunded bave 
been disappointed, and the cire uni stances as srt fortli more at 
lengib in my address to the people of to-dsj'e date hereunto 
altached, abow that jncreasing weakness in the stalo itself on 
tiie one side, and more than corresponding growlb of real 
strength and confidence among tlie native tribes on the other, 
bave produced their natural and inévitable conséquences, as 
wilj more fully appear from a brief allusion to the ("acts that, 
after moro or lésa of imtating contact with alioripinal tribes to 
the north, there commenced about the year 18C7 graduai 
abnndonment to the natives in that direction of territory aettled 
by burghera of this State in well built towns and villages, and 
on grsoted farme ; that this was aucceeded by the extinction of 



ail effective mie crar «acTÉaïfiÎTe trads of «v«nlTX- inol^i^ist 
within the boimdaries of lite ^Uite^ â2)() «s a <vM)^^H^n\V ^v S\\^ 
practical ind^Kndenoe, irhich still <>onUm)«$^ of Uri^» néiiNv» 
tribes residing theran, wbo bad until thon odns)«)<^iv<) (4\(^m]'«»)xvii 
subjects ; 

That some few ÛLriners, unwilling lo forfoit ht^iUf^ \\\\UA\ 
thej had created for their familier, and to whtoh ihv«,v M\\ 
grants had, firom the Grovernment of tho transvAiil Nvloh irrnMiUn 
hady however, ceased, and still fail to pntt^ot. lliPin In 
their occupation, made terins with tho native ohl^lVi, nitil tmw 
occupj their farmson condition of poritulitMil |m^ini«ttUi (n tlMNia 
chiefs, notwitgstanding the acknowlogdniont wltli mtoh pAjfinm»! m 
involve ; 

That fhis decaj of powor and obb of nwiUnriiy In i\w unviU \n 
being followed by similar prono«H«H in Mm nttuih imil*»r jfal mi»i»'»» 
dangerous circumstances, proplo of tbiM HinU^ l'tmUUuu ^** 'If^' 
direction bave been con)pclb*d within ttii* Inni ihrMi umuituff ni 
the bidding of native chiefit, und ni u mntnttuVn nMJ/<«, hi thu^h 
their farms and homes, th'îir nUfidinK i'ittimf mtutt» tti wbi' U '^f*t'h 
ready for reaping, and other prop<rKjr, nll l^t Ut» l4tU*ih ^t,n«M*Ufh 
of by natives, but that th<s f^ovt'rhtti^iii i» iiutin pfff/f-fU** 
than ever to yniï^Sf^^fi \U *A*'ifri<d t^t^h^*, *ti U« t-h^i*^ »^a 
declension that h tbf«!*Vrf*ir,;r ;fi^ t*ti*UiftJ^ 'I K^l hit é^/hftAHf^-^ 
in its stabi !ity ory>i: f^Jt r.7 * •. f f**-** uf*- î /. (^ kiti\ ^ »W4» /» ^ ^' • # ^ /«'^'■^ /r 
communiti^ L^a '-^r^r, 'r, :/:>içi0u *ih%* t^u-u ^^t^**- h» •ir^'U /rf^K 
deatroved. Tbit 'r^ v^vr.-*/-/ « .'- * «^«•>^ '/f ^/ k^r'/// '^M4 
whiic ir:La?.Tv*i*j* r^v/.^t-'A- *>X n,*/. •r./M //^,/, ,/^ ##*< 
into faiisir-îia. Ta*:' *aa '/V'V4<^/>^>' ' /^w Ntr/-<v M^ 
parai j^ia f^:ïr. «a.;*---^ i-:^". ■ -.^^ ^ ^^, ♦-/. .^ . Ai »'^ 
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as most likely to resuit in civil war, with its attendant anarchy 
and bloodshed ; 

That the condition above described aflfords strong temptation 
to neighbouring native powers, who are known to be anxious 
and ready to do so, to make attacks and inroads upon the State, 
which from its weakness il cannot repel, and from which it bas 
hitherto been saved by the restraining influence of the British 
Government, exercised from Natal by HerMajesty's représenta- 
tive in that Golony, in thehope, yet unfulfiUed, that a friendly 
understanding might be arrived at between the Government of 
the Transvaal and the complaining native chiefs ; 

That the Sikukuni war, which would bave produced but little 
eflect upon a healthy constitution, bas not only proven suddenly 
fatal to the resources and réputation of the Republic, but bas 
shown itself to be a culminating point in the history of South 
Africa, in that a Makatee of Basutu Tribe, unwarlike, and of 
no account in Zulu estimation, suecessfully withstood the 
strength of the State, and disclosed for the first time to the 
native powers outside the Republic, from the Zambesi to the^ 
Cape, the great change that had taken place in the relative 
strength of the white and the black races ; that this disclosure afc 
once shook the prestige of the white man in South Africa, anc^ 
placed every European community in péril ; that this common 
danger bas caused universal anxiety, bas given to ail concerned 
the right to investigate into causes and to protect tbemselve^ 
from its conséquences, and bas imposed the duty upon those 
who bave the power to shield enfeebled civilization from the 
encroachments of barbarism and inhumanity : 

And whereas the inhérent weakness of this Government and 
State from causes aLove alluded to, and briefly set forth, and 
the fact that the past policy of the Republic has not only failed 
to conciliate the friendshlp and good will, but has forfeited the 
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f^sged of the oTerwhelmin^ native populations withiu and 
bejond its boundaries, which together probably exceeil oue and 
a half millions, render it certain that the Tranâvaal wili be thd 
&8t of sofler from the conséquences of a pressura that ha;» 
alieadj reduced its political life to so feeble a condition : 

And whereas the rava^g of an adjoining friendljr State hy 

warlike sayages tribes cannot for a moment be contemiJated 

^J Her Majesfy's Government without the roost earnest and 

P^inful sollicitude^ both on account of the miseries which $uch 

an event mnst inflict upon the inhabitants of the Ti^ansvaal, 

and because of the péril and insecurity to which it would expose 

Her Majestj's possessions and subjects in South Afrioa, aud 

soeing that the circumstances of thèse caso hâve, fn>m the 

inhérent weakness of the countrj allready touohed upon» 

become so grave, that neither this country nor the lUùtish 

Colonies in South Afirica can be saved from the most oalamitous 

circumstances except bj the extension over this State vf 

Her Majestj's authoritj and protection, by means of which 

alone oneness of purposes and action can be secui*ed auil a fair 

prospect ofpeace and prosperity in the future be estabUshcd. 

And whereas I bave been satisâed b j numerous addre«sv:f ^ 
memorials^ and letters which I hâve received, and hy the abun- 
dant assurances which personal intercourse bas given me^ that 
a large proportion of the inhabitants of ihe Trausvaal s<^ in a 
clearer and stronger light tham I ani aile u> de*.ril^ ihettt, \hêt 
urgencj and imminence of the circunistauces bv wLiv.*h \L<y a*v 
surroundedy the nîined condition of the coumry, asti «he abM«M 
within it of anj élément capable of rescuin^ii ffvm îTsdef*r 
and f ffiicted ftate, and therefore earnestly dosir^ ih* tr* 
ment within atd o\er it of Her M; je^^tv's auUioritf 
and whereas the Oover£isii*riit h^ teen unaUa ^ 
devise as/- ' which the OMixkXr; csuai 
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a conséquence relieve the other white communities of South 
Afiica, from the danger of the dire events certain speedily to 
resuit from the circumstances bj whichitis surrounded,and can 
entertain no reasonable hope that it possesses, or is likelj under 
its présent form of government to possess, the means to raise 
itself to a safe and prospérons condition : 

And whereas the emergencj seems to me to be such as to 
render it necessary in order to secure the peace and safety of 
the Transvaal territory, as well as the peace and safety of 
Her Majesty's Colonies, and of Her Majesty's subjects 
elsewhere, that the said Transvaal territory should provisio- 
nally, and pending the announcement of Her Majesty's pleasure, 
be administered in Her Majesty's name and on her behalf : 

Now therefore I do, in virtue of the power and authority 
conferred upon me by Her Majesty's Royal Commission dated 
at Balmoral the fifth day of October 1876, and published here- 
with^ and in accordance with instructions conveyed to me 
thereby and otherwise, proclain and make known, that from 
after the publication hereof the territory heretofore known as 
the South African Republic, as now meared and bounded, sub- 
ject however to such local modifications as may hereafter 
appear necessary, and as may approved of by Her Majesty, 
shall be and shall be taken to be British territory, and I hereby 
call upon and require the inhabitants of the Transvaal, of every 
class and degree, and ail Her Majesty's subjects in South Africa 
to take notice of this my Proclamation and to guide themselves 
accordingly. 

And I hereby further proclaim and déclare that I shall hold 
responsible ail suchs persons, who in the Transvaal shall ven- 
ture opposition, armed or otherwise, to Her Majesty's autho- 
rity hereby proclaimed, or who shall by séditions and inflam- 
matory language, or exhortations, or otherwise, incite or 
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encourage others to offer such opposition, or who shall injure, 
harass, disturb, or molest others because they may not think 
with them on political matters, and I do warn ail such that 
upon conviction of any of the above offences they will be Itable 
to the severe penalties which the law in such cases ordains ; and 
I herebj appeal to and call upon the orderly, right-thinking, 
and peaceloving people of Transvaal to be aiding and supporting 
Her Majesty's authority. 

And I proclaim further that ail légal courts of justice now in 
existence for the trial of criminal or civil cases or questions are 
hereby continued and kept in fuU force and effect, and that ail 
decrees, judgments, and sentences, rules and orders, lawfuUy 
made or issued, or to be made and issued bj such courts shall 
\)e as good and valid as if this Proclamation had not been 
pubUshed; ail civil obligations, ail suits and actions, civil, 
pénal, criminal, or mixed, an ail criminal acts hère committed 
which may hâve been incurred, commenced, done, or com- 
mitted before the publication of this Proclamation, but which 
are not fuUy tried and determined, may be tried and determined 
by any such lawful courts, or by such others as it may be found 
hère after necessary to establish for that purpose. 

And I further proclaim and make known that the Transvaal 
will remain a separate government, with its own laws and 
législature, and that it is the wish of Her most gracious 
Majesty, that it shall enjoy the fullest législative privilèges 
compatible with the circumstances of the country and the 
intelligence of its people. That arrangements will be made by 
which the Dutch language will practically be as much the 
offîcial language as the EngUsh; as laws, proclamations, and 
Government notices will be published in the Dutch language; in 
the Législative Assembly members may as they do now use 
either language ; and in the courts of law the same may be 
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doue at the option of auitors to a cause. The laws now in force 
in the State will be retained until altered by compolent législa- 
tive authority. 

Equal justice ia guaranteed to tbe persons anrl property of 
both wbite and coloured ; but the adoption of this pnnciple does 
not and should not involve the grantîng of cqual civil rights, 
sucb as tbe exercise of the right of voting hy savages, or their 
beconiing memhers of a législative body, or their being entitled 
t» other civil privilèges which are incompatible with their 
uncivilized condition. 

The nntive tribes living within the juridiction and under the 
protection of tbe Government must be taught due obédience to 
the paramount authority, and be made to confribute their fair 
share towards the support of the State that proteets them. 

Ali private borà flde rights to property, guaraDleed by the 
existing laws of the countrj, and sanctioned by them, will be 
respected. 

AU officeps now serving the Government, and who may be 
able and wîlling to serve under the altered eircumstances of the 
countrj, shall be untitled to retain their positions, and sucb 
rights as their posHions nowgive them. 

AU bonâ fide concessions and contracta with Governments. 
companies or individuals, by which the State is now bound, 
will behonorably maintened and respected, and the pajmentof 
the debls of the State must be provided for, 

The appointinents or licences in virtue of which attorneys, 
landaiirveyors, and others are entitled to practise their callinga 
shaU be respected in accordance with tbe terms and conditions 
of sucb appointments or licences. 

God save the Queen. 
Given under my hand anà aetii a.t Pietocia in the South 
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Âfrican Republic, this twelfth daj of April in the ycar of our 
Lord one thonsand eight hundred and seventj-seyen. 

(Signed) T Shepstone, 
Her Majesty^s Spécial commissioner. 
6j Command of his Ezcelleucj, 
M. OsBORNy Secretary. 



Vin. — Protestation du président de la République 

Sud- Africaine. 

{Traduction anglaise.) 

Whereas I, Thomas François Bnrgers, State Président of the 
South African Republic, hâve recel ved a dispatch, daled the 
9*ï» instant, from Her British Majestjs spécial Commissioner, 
Sir Theophilus Shepstone, inforniiDg me that His Excellencj 
has resolved, in the name of Her Majestj's Government, to 
bring the South African Republic, by annexation, under the 
authoritj of the British crown. 

And whereas I hâve not the power to draw the sword with 
good success for the defence of the independence of the State 
against a superior power like that of En gland, and in considéra- 
tion of the welfare of the whole of South Africa, moreover, feel 
totally disinclined to involve its white inhabitants in a disa- 
strous war, by any hostile action on my part, without having 
employed beforehand ail means te secure the rights of the people 
in a peaceable way. 

So, I, in the name and by authority of the Govemment and 
the people of the South African Republic, do hereby solemnly 
protest against the intended annexation. 

Given under my hand and under the seal of the State of the 

Government oflBce at Pretoria, on lliis the 11 th day of April, 

in the year 1877. 

(Signed) Thos. Burgers, 

State Pïmicwl, 



S'"* PARTIE. 

BIBLIOGRAPHIE DU DROIT INTERNATIONAL. 

Répertoire blbllographl^ne des prinoipaax onvrages, reoaells, 
artiolea de Bévue, etc., relatifs an droit International public 
ou privé, pnblléB en 1878 et 1870. 

I. D. I. = litM dt dnil ÎDlirulignil il di U|iililioj nD|urét. 
J. b. P. =: Jtuul di dnil iDlenilioDiI priif. 

I. — Travawa; relatifs à l'ensemble du droit iniemational 
et à Vensem^le du, droit international privé. 

1. — Alcorla, Amando. — Tratado de dereoho interna cional. 
T. I, in-8-, VIII-518 p. — Buenos-Aîrea, 1878. 

2. - ■ Apalhy, Istvan. — Le droit dea gens positif de l'Europe. 
I11-8". Bude-Peath, 1878. (En hongrois). 

3. — Arenal, Donna Concepcion. — Enaayo sobre el derecbo 
de gentea, con una introduccion de D. G. de Azcarate, 4". XLIV 
et30y p. — Madrid, impreuta de la RevUta de Legislacion, 
1879. (Bihlioleca juridica de auCores espanoles, voi. 4.) 

4. — Btunlschli, J. C. — Das moderne Vûlkerrecht der civili- 
airtun Staten, ata Rechtsbuch dargestellt. — 3* édition. Xll et 
541 p. — NôrdlÎDgen, Beck, 1878, 

5. — Danewsky, W. — Observations sur la codification du 
droit international. Messager du droit. Moscou, 1878. 

6. — Etudes sur les notions du droit international. Wûji/bi' 
jogiisz, IV, 52. — Bude-Festh, 1878. {En hongrois.) 

7. — Fiure, P. — Trattato di diritto internaaionale pubblîi 
T. I. 2' éd. Iïi-8', VllI et 619 p. — Turin, 1879. 



iiC^^ 



BIBUOGRAPHIB DU DROIT INTERNATIONAL. 289 

8. — Le même. — Considerazloni sul problema intemazionale 
délia societa gioridica degli Stati. In-8», 78 p. — Turin, 1878. 
Extrait des Actes de V Académie des sciences de Turin, 

9. — Fricker. — Noch einmal das Problem des Ydikerrechts 

— Dans la Zettec/^rt/)( fur die gesammten Staatswissenschaften. 
Tubingen, 1878. 34« année, p. 369-405. 

10. — Geffcken, H. — Das Problem des Vôlkerrechts. Nord 
und Sud, 1879. 

11. — Halleckf H. W. — International Law or rules regala- 
ting the intercoorse of States in peace and war. — Nouvelle édi- 
tion par sir Sherston Baker. 2 v. in-8% XXXVII, 908 et 617 p. 

— Londres, C. K^;an, P&al et C'% 1878. 

12. — Hornung, J. — Résumé des coors de droit public et de 
droit international professés à runiversité de Genève, in^ , 
45 p. interfoliées. ~ Genève, Georg, 1878. 

Ib. — Kenl. — Commentaxj on Interaatioiiai Law. Edited 
by J. F. AMy, LL. D. 2* édition, XVI, ^25 p. — Cambridge, 
Londres, 1878. 

I4u — Labra, R. de — Derecbo inUmaeiaiud. VrugnmmM de 
las lectiones dadas en el car»c/ TUoAému^j de Hfll^VfiH ^u 1* 
Institacion libre de enseôaïua de Madrid^ IfàiroàoeAm^ HiMUmM* 
ln.4*, 70 p. — Malaga, 1^8. 

15. — Lorimer, i. — VroltigtAwaiSi Uj a r^siMK«Mrf tytUpm *A 
of intemaliiffial Lav. InsA k ScuUuh hurrud ^f Jnrutyrwiem^, 
1878, p. 561. VL D. L, t. X, p. '^4-'éf^^,. Vf7H. 

16. — Penile. — El^Ji^esi^i ^i àiriW/ iui^fru^fM/UMl^ t:if/^gruh^ 
Compimeziio âfiâ Tf>L I. I/sjtWj 4jy^/sMfX^;^/^ — Fâidk/M;^ 14& f^ 
(Vojex A«««ttr/: 4* IW^, }*. ^î/5,; 

17. — Vjwm ^v^ 'f^M^* ^ ^r^* MA^Jt^f yiHfkf fét^ 
intematir&âJ. î:>f>\ ^^. '/^ — C:^eu'Àfr/, ^tc^mn^tf Ck 

1878. 



290 5""" PARTIE. 

national Law. Vol. I, 3' édition, in-8', LXXIV et 722 pages. 
Londres, 1879. 

19. — QuarUsch. — Compendiiim des europâischen Vôlker- 
rechts, 3' édition. lo-lS'. IV, 116 p. — Berlin, Weber, 1878. 

20. — Renault, L. — Introduction à l'étude du droit interna- 
tional. In-S", 88 p. — Paris, Laroae, 1879. 

21. — Revue de droit international et de législation comparée. 
Organe de l'Institut de droit international. T. X. Grand in-8', 
C95p. — Gand, Bruxelles, Muquardt; Paris, Durand et Pedone- 
Lauriel; La Haj-e, Belinfante, 1878. — T. XI, 678 p. — 
Mêmes librairies, 1879. 

22. — Rivisla deW Ivulituto giuridico iniernaziounle, publiée 
par Jacopo Baistni. — Milan, Vatlardi. 

23. — Rôsder, Istvan, — Introduction au droit international 
positif, In-8°. — Kaschau, 1879. (En hongrois.) 

24. — Le mêvie. — Le droit international et le programme 
des études. Magyar Tkemù, VIII. — Bude-Pesth, 1878. (En 
hongrois.) 

25. — Sckiallarellii , R. — Organismo e storia del diritto 
intematicmale. 114 p. —Sienne, 1879. 

26. — Wbeatoii's International Law. Engiish édition with 
notes nnd an appendix of statutes and treaties to Ihe présent 
time. By A. C. Boyd. In-S", 738 p. — Londres Stevens and 
Sons, 1878. 

27. — Woolsey, Th. D. Introduction to the stody of interna- 
tional law. In-8-, XVII et 526 p. — New-York, Scribner, 1879. 

II. — Trmanx relatifs à l'ensemble du droit internai tioTi al 
privé et à la jurisprudence iniemationale. 

30. — Angleterre. — Bulletin de la jurisprudence, J. D, P. , 
.V, p.227; t. VI, p. 557. 



BIBLIOGRAPHIE DU DROIT INTERNATIONAL. 291 

31. — Asser, T. M. C. — Schets van het internationaal pri- 
"^aat recht. Eerste stuk (Burgerlijk recht). In-8®, 97 p. — Haar- 
lem, De erven van F. Bohn, 1878. 

32. — Belinfante^ G. — Bulletin de la jurisprudence des 
Pays-Bas. J. D. P., t. VI, p. 311. 

33. — Brocher, Ch. — Des bases théoriques du droit inter- 
national privé. J. D. P., t. Y, p. 225. 

34. — Le même. — Bulletin de la jurisprudence suisse. 
J. D.P.V,p.60;t. VI, p. 88. 

35. — Cohn, G.— Ueber international gleiches Recht. Wien, 
i879, 26 p. 

36. — Crémazy» — Revue de la jurisprudence en matière de 
droit international privé dans Tlnde française. J. D. P. t. VI, 
p. 552. 

37. — Dictionnaire de la jurisprudence française en matière 
de droit international privé. J. D. P., t. V, p. 209; t. VI, 
p. 292. 

38. — DuboiSy E. — Revue de la jurisprudence italienne en 
ïïiatière de droit international privé. J. D. P. t. V, p. 51; 
ti. VI, p. 72. 

39. — - DuboiSy E. et AntoinCy Ch. — Bulletin de la jurispru- 
<3ence italienne. J. D. P., t. V, p. 400. 

40. — Engestroem. — Bulletin de la jurisprudence suédoise, 
J. D. P., t. VI, p. 499. 

t 

41. — Etats-Unis, — Bulletin de la jurisprudence. J. D. P., 
t. V, p. 527. 

42. — Fiore, P. — Derecho internacional privado 6 princi- 
pios para resolver los conflictos entre las diversas legislaciones 
en materia de derecho civil y comercial etc. Version castellana 
de A. G. MorenOj aumentada con un apéndice del Autor j con 
un prôlogo de D. C. Martes. Tome II. — Madrid, Gôngora. 
In-4", 360 p. - 1878. 



43. — Foole, John Alderson. — A concise Treatise on Pri- 
vate International Jurisprudence. In-S", 532 p. — Londres, SU- 
vens and Hajnes, 1878. 

4i. — Godefroy, F. — Le droit international privé au parle- 
ment hollandaîa. J. D. P., t. VI, p. 309. 

45. — Hamaker, H. I. — Aard en doel van het internatio- 
naal privaatregt. 32 p. — Leiden, 1878. 

46. — Le même. — Daa internationale Privatreeht, seine 
Ursacheo und seine Ziele. Dentaeh von Otto Mtihlbrecht. Gr. 
In-8°, 31p. —Berlin, 1878. 

47. — Journal du droit international privé et de la jurispru- 
dence comparée, publié par M.. Edouard Cluitet, avocat à la 
cour d'appel de Paris, avec le concours et la collaboration de 
MM. Charles Brocher, Démangeât, E. Dubois, J. E. Lubbé, 
F. Laurent, Ch. Lyon-Caen, Mancini, Louis Renault, etc. 
V' annéejin-S", 660 pages. — Paris, 1878. — VI' année, io-8", 
600 pages. - Paris, 1879. 

48. — La Pommeraye, de. — Bulletin de la jurisprudence 
égyptienne. J. D, I., t. V, p. 168. 

49. — Laurent, F. — Études sur le droit international privé 
dans le J, D. P., t. V, p. 309, 421 ; t. VI, p. 5. 

50. — Lyon-Caen, Ch, — Bulletin delà jurisprudence autri- 
chienne. J. D. P., t. V, p. 383; t. VI, p. 491. 

51. — Orliieb, J. - Bulletin de la juriaprudeoce allemande. 
J. D. P., t. V, p. 614; t. VI, p. 178. 

52. — Martin, Alfred. — Jurisprudence suisse en matière de 
droit international public et privé. R^ . I., t. XI, 393-400. 

53. ~ Renault, Lj^Hleviic de^^^)|Ç)rudence belge en ma- 
tièrededroit intern^K^^li',' J. D. P., t.V,p.509. 

54. — Rouurd t^^[ ^| ^national moderne, 
France jtid 



BIBLIOGRAPHIE DU DROIT INTERNATIONAL. 293 

P^vé. Sous ce titre, le Journal du droit international privé 
^^ajnine, à partir de 1878, les questions de droit interDational 
Pî*ivé les plus intéressantes et les plus pratiques qui sont signa- 
lées à la rédaction par les lecteurs ou révélées par le mouvement 
^es affaires. 

56. — Torres y Aguilar, Salvador de. — Le droit interna- 
tional privé suivant la législation espagnole. J. D. P., t.VI, 
p. 27. 

57. — Vesque PûUlingen^ le baron Jean de. — Handbuch des 
îu Oesterreich-Ungarn geltenden internationalen Privatrechts, 
2« édition, in-8% 660 p. —Vienne, Braumiïller, 1878. 

58. — Westlakey J. — Cas de droit international public ou 
privé récemment jugés par les tribunaux anglais. R. D. I., 
t. X, p. 539-550. 

59. — Wilson et Breitfuss. — Bulletin de la jurisprudence 
russe. J. B. P., t. V, p. 293. 

UI. — Recueils généraux ou nationaux de traités, conven- 
tions et documents diplomatiques. 

60. — Aegidi et Klauhold. — Bas Staatsarchiv. Sammlung 
der olfîciellen Actenstiicke zur Geschichte der Gegenwart. 
Fortgesezt von Kremer Auenrode et PA. Hirsch, 1878 et 1879. 

61. — Hertslet, sir Edward. — Treaties and tariffs regulating 
the trade between Great-Britain and foreign Nations, and 
extracts of treaties between foreign Powers, containing most- 
favoured nations clauses applicable to Great-Britain, in force on 
1" August 1878. Part V, Spain. In-8». — London, Butterworth, 
1878. 

62. — Martens, F. — Recueil des traités et conventions con- 
clus par la Russie avec les puissances étrangères. T. IV, par- 



294 5"« PARTIE. 

ties I et II; traités avec l'Autriche, 1815-1849 et 1849-1878. 
In-4\ 1878. XII et 1178 p. —Saint-Pétersbourg, Bevrient. 

63. — Mémorial diplomatique. Directeur, M. Edouard 
Simon. — Paris, rue Saint-Honoré, 257. XV* et XVI* années, 
1878-1879. 

64. — Neumann, L., et de Plason. — Recueil des traités et 
conventions conclus par TAutriche avec les puissances étran- 
gères depuis 1763 jusqu'à nos jours. Nouvelle suite. Tome VI, 
890 p. avec carte, t. VII, 813 p., t. VIII, 509 p., t. IX, table 
générale, 349 p., in-8°. — Vienne, librairie impériale et royale, 
1878 et 1879. 

65. — PoUanetz, Josef, et WiUek (D' Heinrich B. V.). — 
Sammlung der das œsterreichische Eisenbahnwesen betreffen- 
den Gesetze, Verordnungen, Staatsvertràge und Constitutivur- 
kunden.V (II Ergânzungs-) Band. Umfassend den Zeitraum vom 
1 JuU 1872 bis 30 Juni 1877. Abtheilung 1 und 2. In-8^ — 
Vienne, 1878. 

66. — Raccolta délie leggi speciali e convenzioni interna- 
zionali del regno d'Italia, annotate ed ordinate per cura del 
prof. E. Pacifici Mazzoni. 1*' vol., 1 série, fascicules 1 à 3, in-8*', 
p. 1 à 192. — Turin, Union typographique, 1878. 

67. — Samwer, Ch., et Hopff Jules. — Nouveau recueil 
général de traités et autres actes relatifs aux rapports de droit 
international. Continuation du grand recueil de Martens. 
Deuxième série. Tome II, 1" et 2* livraisons. In-8', 716 p. — 
Gottingue, Dietrich, 1878. Tome III, 1% 2% 3« livraisons, 
734 p. Même éditeur, 1878-1879. Tome IV, 1* et 2» livraisons, 
p. 1^6. Même éditeur, 1879. 

68. — Villefort. — Recueil des traités, conventions, lois, 
décrets et autres actes relatifs à la paix avec l'Allemagne, 
5 vol. in-4'*. — Paris, imprimerie nationale, 1872-79. 



BIBLIOGRAPHIE DU DROIT INTERNATIONAL. 295 

^^- — Documents et travaux intéressant V histoire du droit 

international ancien ou moderne. 

69. — Fournier, August. — Gentz und Cobenzl. Geschichte 
^er ôsterreichischen Diplomatie 1801-1805. In-8°. — Vienne, 
1879. 

70. — Goll, Jaroslaw. — Der Vertrag von Alt-Ranstâdt. 
Oesterreich und Schweden 1706-1707. Ein Beitrag zur 
Oeschichte der œsterreichischen Politik wâhrend des nordischen 
Krieges. (Société des sciences de Bohême. — Prague, 1879.) 

71. — HoUand, T. E. — Les débats diplomatiques récents 
dans leurs rapports avec le système du droit international, 
R. D. I., t. X, p. 167-181. 1878. 

72. — Huffer, Hermann. — Der Rastatter Congress und die 
zvreiie Coalition, 1. 1, XXIV et 392 p.— T. II, XVIII et 360 p. 

— Bonn, Marcus, 1878-1879. 

73. — Karolyi, Arpad. — Contributions à Thistoire de la 
paix de Grosswardein et des années 1536-1538. — Bude-Pesth, 
1879. (En hongrois.) 

74. — Komlossiff Ferencz. — Les relations de la Bosnie et 
de l'Herzégovine avec la Hongrie au moyen âge, 1103-1528. 

— Bude-Pesth, 1879. (En hongrois.) 

75. — LuxardOy Jérôme-Charles. — Das pàpstliche Vor- 
decretalen-Gesandtschaftsrecht, VII et 56 p. — Insbruck, 
1879. 

76. — Metternich-Winneburg, le prince Richard. — 
Aus Metternichs hinterlassenen Papieren. Autorisirte deutsche 
Originalausgabe. I Theil. Band I und IL — Vienne, 1879. 

77. — Mulas, Efîsio. — Pierino Belli d'Alba, precursore di 
Grozio. In-8s 100 p. — Turin, 1878. 

78. — NemeSf Alexis. — Histoire du traité de Vienne de Tan 
1606. — Clausembourg, 1870. (En hongrois.) 



296 5"»* PARTIE. 

79. — Pacheco. — Las capitulaciones de Francia y Turquia 
en los siglos XVI y XVII. Revista contemporanea^ 1879. 

80. — Saffîf A. — Bi Alberigo Gentili e del diritto délie 
genti. Letture nell Ateneo bolognese. In-16°, 266 p. —Bologne, 
Nie. ZanicheUi, 1878. 

81. — SchiattarelUif R. — Organismo e storiadel diritto inter- 
nazionale, 114 pages. — Sienne, 1879. 

82. — Sorel, Albert. — La paix de Bâle (suite). Revue 
historique, t. VI, t. VII. — Paris, 1878. 

83. — Le même. — La diplomatie française et l'Espagne de 
1792 à 1796. La guerre et les négociations entre la France 
et l'Espagne en 1793 et 1794. Revue historique, t. XI, 1879. 

83a — Le même. — La diplomatie secrète du comité de salut 
public avant le 9 ihermiàor. Revue historique, t. X, 1878 (Adde 
H. de Sjbel, La propagande révolutionnaire en 1793 et 1794, 
t. XI.) 

84. — Stœrk, Félix. — Zur Entwickelungsgeschichte des 
Sendconsulats. In-8° 12 p. — 1879. Extrait des Mittlieilungen 
aus dem Gebiete des Seewesens de Pola. 

85. — Sûlagyi, Sandor. — George Rakoczj I et la diplomatie. 
(En hongrois.) Mémoires historiques publiés par l'Académie des 
sciences de Hongrie, t. VIL — Bude-Pesth, 1878. 

86. — Tiviss, sir Travers. — Albericus Gentilis on the Right 
of war. Law Magazine and Revietc, february 1878 p. 137-161. 

87. — ViUefort. - Voyez n^ 68. 

V. — Travaux et documents contemporains relatifs à des 
institutions, conventions ou projets de conventions d'utilité 
internationale. 

88. — Ahlers, J. — Die Einfùhrung der York and Antwerp 
Bules of gênerai average. ErlaMtetude Bemerkungen zu den 
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— HamboGR, PsâiââcâssL mir 7*. Jt?7}. 

89. — ÀMMer, T. IL C- — a inpn* fe ja nnxiSc^îiïuv ie 
Berne sur le rèçîfliiaic incaaacuiiaL dss Tsoswns Tar M^miitt 
de fer. R. D. L, î. X- p- IlI-I*:4- L?r^. 

90. — Bmqêmaf. — Da -iâirsi fis rianaGûif . Jf«f^»ïiï/(^ iV 
àroii de Moteomr l^CÏ/. 

91. — Bmker, mr Sïiseubsa^ — T!ti* Iaw5 rvL&oa^ ii> C^^tnofc^ 
tine. 

92. — Le wUwu. — lureroa&ozdl ml^ c^ Qi£jura«ùu<> 

— Londres, 1^9. 

93. — Bresiauer, A. — Zor Ir^terpr^tation (kwW*"* v*^>j, 
Yerzicht»-) Ardkels der Rhônbondâ-Acte ron l^î^ «^uU l^^V 
34 p. — Breslauy Kœbner, 1878. 

94. — Bulmerincq, A. — Règlement intornAtiounl \le« Ii'hua 
ports par chemin de fer. Rapport présenta à Tlustitul \K^ \hNV4< 
international. R. D. I., t. X, p. 83-100. 1878. 

95. — Le même. ~ Ein internationaltv» Ki8ou^AhlUV^')\l 
IVeue FrankfurUr Presse, 1878, n • 80-84. 

96. — Burrouglis, W. H. — TrontUo of th«» h\\\ \>t tMS»^M\»M 
as imposed bj the States and thoir inunltt||mlltloN or o(hov 
subdivisions and as exercised hy thn ^nvitntinont of <ho 
United States, particularlj in tho ('UHioiiiN iiiiit liitoniMl Hoso 
nue. In-8«. — New-York, 1878. 

97. — Clark, Charles. — Gorieral iivoi'mj/h mimI (Iio OmimiiiIHmm 
of Lloyds. Law magazine and UcvinVt |M7M. 

98. — ChoUeau, L. — I.« ivttUA «li» i'iimimihiiih ||hII^ 
américain^ avec une \fr/;fii/'ji pfir M. Mihili'i hi M"| \ 
113 p. — Paris, Sandw. ai Vin'Mmr\ii<i ^ HûH. 

99. - Coddington, Ch. K, A I^Jj/***! nf IIm« Iwr 
marks as present/^d i/i tli'; r^'i^^fh^ AfijatU» HiittllU 

of the United HtaiU«, ^ff^it^rtUiimUii ^¥H^HH^ 
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France, from the earliest period to tlie présent time ; together 
with aa appendix, cantaining the United Statea statutes, and 
the treaties of the United States concerning Trade marka, and 
the Rules and forms of the United States Patent Office for their 
regiatration. 537 p. — New- York, Ward et Peloubet, 1878. 

)00, — Comifi international des poids et mesures. Premier 
rapport aux ^uvernements signataires dn la convention du 
mètre sur l'exercice de 187()-1877. In-4", 34 p. — Paris, Gau- 
tier- Villars, 1879. 

101. — Conférences internationales pour les négociations 
commerciales entre la France et l'Espagne (16 octobre- 
8 décembre 1877). Ministère des affaires étrangères. In-4'',97 p. 

— Paris, imprimerie nationale, 1878. 

102. — Conférence phylloxérique de Berne. Actes. 68 p. 

— Berne, Stampfli, 1878. — R. D. I., t. X, p. 672-676. 

103. — Les conventions commerciales de la Roumanie devant 
le droit public europée^i. In-8°, 44 p. — Paris, Chaix et C'. 

104. — Copyright reform înBelgiura, Spain ond Eogland. 
Law magazine and lieview, août 1878. 

103. — Ebennan», Emile. — Der Schweizer Entwurf einer 
internationalenVeT'einbarung uberden Eisanbahnfrachtverkehr. 
JuristischeBtàlter, VK. — Vienne, 1878. 

I(i4. — K^er,0. — La législation inter:iatijnale sur les trans- 
porta par chemins de fer. Critique du projet de convention inter- 
nationale présenté par le conseil fédéral suisse aux cabinets de 
Paris, Berlin, Rome, Vienne. In-S". — Neuchâtel, Sandoz et 
Pischbacher, 1878 . 

105. — Engelhardt, Ed. — Du régime conventionnel des 
fleuves. Etudes et projet de règleraent généra], précédés d'une 
introduction historique. In-8", VIII et 270 p.— Paris, Cotillon, 
J879. 

106. — Le même. — La Irtierlè iô \a. nw-Sça.'Oidx^ a^iviale. 
R- D.I., t. XI, p- 363-381. 
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X07. — Feer-Herzog et Larrly. — La conférence monétaire 
tôxxTie à Paris les 10-23 août 1878. Rapport au conseil fédéral 
sviisse. In-8«, 72 p. -- Berne, K. J. Wyss, 1878. 

108. — Hornungy J. — Sur les mesures internationales à 
P«*€ndre contre les épidémies et contagions. Journal de Genève 
^\x 11 février 1879. R. D. I., t. X, p. 676-678. 

109. — Lanckman, J. B. — Les tarifs internationaux des 
<^làemins de fer expliqués et commentés au point de vue du con- 
"tentieux et des réclamations. In-8", X et 980 p. — Bruxelles, 
Muquardt, 1878. 

110. — Lehmann, — Der Weltpostverein und seine Congresse. 
Ib-8% 104 p.— Leipzig, Mentzel, 1879. 

111. — Lowndes, R. — Law of gênerai average. 3* édition. 
"-- Londres, Stevens and Sons, 1878. 

112. — Seigneux, G. de. — Du projet de convention interna- 
tionale sur le transport des marchandises par chemins de fer, 
^^aboré par la conférence internationale de Berne. Rapport pré* 
^Uté au congrès international pour le développement et Tamélio- 
^tion des moyens de transport. In-8<*, 56 p. — Paris, Chaix et 
G*«, 1878. 

113. — Stoerk, Félix. — Des progrès récents du droit mari- 
time public en Allemagne. R. D. I.,t. X, 355-366. Reproduit en 
allemand dans les Mittheibingen aus dem Gebiete des Seewesens, 
Vil. - Pola, 1879. 

114. — Ullmann, E. — Des commissions sanitaires interna- 
tionales dans la guerre. R. D. I., t. XI, p. 527-531. 1879. 

115. — Ulrich,R, — Denkschrift betreffend die internationale 
gesetzlicheRegelung des Reohtsverhâltnisses des grossen ha varie. 
BerUn, 57 p. 

116. — Why the York-Antwerp Rules ought to be rejected 
by cCommon Sensé. » In-8*», 75 p. —Londres, E.Wilson, 1879. 
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VI. — Diplomatie et statistique internationale i}). 

117. — Almanach de Gotha. — Gothaischer genealogischer 
Hofkalender. 115» année. In-16, XVI et 1095 p. — Gotha, 
Perthes, 1878. — Même ouvrage. 116« année. In-16, XX et 
1059 p. — Gotha, Perthes, 1879. 

118. — BozzOf A. G. — La missione délia diplomazia : pro- 
lusione al corso di diplomazia e storia dei trattati. In-4*», 32 p. 
— Gênes, Pagano, 1878. 

119. — Carpi^ L. — Statistica illustrata délia emigrazione 
aU' estero del triennio 1874-76, nei suoi rapporti coi problemi 
economico-sociali. Monografia.— Rome, tip. del Popob Romane. 
In.8s 156 p., 1878. 

120. — Foreign Ofl3ce List and diplomatie and consular hand- 
book. In-8«. — Londres^ Harrison, 1878 et 1879. 

121. — GhiUany, F.W.— EuropâischeChronik von 1492 bis 
Ende April 1877. Mit besonderer Beriicksichtigung der Friedens- 
vertrâge, deren wichtigste Paragraphen nach dem Wortlaut in 
der Grundsprache der Friedensinstrumente angefuhrt werden. 
Ein Handbuch fur Freunde der Politik und Geschichte. 5« volume 
(Juillet 1870 à fin Avril 1877). In-8s 598 p. — Leipzig, 
0. Wigand, 1878. 

122. — Iwanowski. — Conférences sur le droit international 
et la diplomatie. (En russe). In-4«, 452 p. — Saint-Pétersbourg, 
1879. 

123. — Martin, F. - The Statesman's Yearbook. — Londres, 
Macmillan, 1878 et 1879. 

124. — Olivi, L. — Il diritto e la diplomazia. Prolusione ad 

(1) On sait que des Annuaires officiels sont publiés dans plusieurs 
États par le ministère des affaires étrangères, ainsi en France, en Suède 
et en Norwége. Nous ne croyons paaiièee^«a.vcft ^^\^Qa.ta.lQ^er. 



BIBLIOGRAPHIE DU DROIT INTERNATIONAL. 301 

^n corso libero di diplomazia e storia dei trattati. In-8®, 18 p. 

— Pise, Mariotti, 1878. 

125. — Uebersicht des gegenwàrtigen Standes der k. k. œsterr. 
angar. Consularâmter in sâmmtlichen fremden Staaten. Pour 
1877, Vienne, 1878. — Pour 1878, Vienne, 1879. 

126. — Statistique internationale publiée sur l'ordre du con- 
&0'ès de statistique internationale. Statistique internationale des 
grandes villes. 2« section, t. I. In-4«. — Bude-Pesth, 1878. 

Vn. — Ouvrages et articles principaux relatifs à l' Institut 

de droit international 0-). 

126. — Annuaire de l'Institut de droit international. 2« année. 
ln-8% XII et 364 p. — Gand, Berlin, Paris, 1878. (Bruxelles, 
^brairie Muquardt.) 

127. — BriLsa. — Dell' Istituto di diritto internaziouale e 
<^ella sessione di esso tenutasi in Bruxelles nel settembre del 
1879. 21 p. — Extrait deVArchivio di statistica, IV. — Rome, 
1879. 

128. — Brocher de la Flécher e, — L'Institut de droit inter- 
<iational. Revue générale , 1878, p. 465. 1870. 

129. — Cfôre, Jules. — - Les travaux de l'Institut de droit 
iïitemational. Extrait du Journal des Économistes^ n» du 15 
février 1879. In-S", 16 p. — Paris. 

130. — Bulmerincq. — Aufgabe und Verhandlungen des in 
Crent im Jabre 1873 gegriindeten Institut de droit international, 
^owie deren Ergebnisse fiir Théorie und Praxis der Vôlkerrechts. 
XrUische Vierteijahrsschnft, 1878, p. 30-48. 

131. — Le même. — Die Jahresversammlung der Vôlker- 

ll) A peu près tous les journaux importants de l'Europe et plusieurs 
d'Am^ique ont consacré à PInstitut et à ses travaux des articles bien- 
Teillants, que nous regrettons de ne pouvoir mentionner ici. 
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rechtsacademie in Paris. Neue Frankfurter Presse, 1878, n" 253. 

132. — Labra, R. M. de. — Notice sur Tlustitut de droi^ 
international, dans VAlmanaque de Tclnstitucion libre de Ense- 
nanza. » — Madrid, 1878. 

133. — Norsa, Cesare. — L'Istituto de diritto intemazionaie 
et le sue opère dal 1873 al 1878. (Extrait des comptes rendusde 

rinstitut royal lombard.) 

134. — A. R. — Institut de droit international. Session de 
Paris. R. D. I., t. X, p. 365-383. 1878. 

135. — Le même. — Institut de droit international. Session 
de Bruxelles. R. D. I., t. XI, p. 431-440. 1879. 

136. -- Twiss, sir Travers. — The laws of war and the 
Institute of international law. Law Magazine and Review^W^' 

VIII. — Bibliographie du droit internationale, 

137. — Dubois, E. — Bibliographie juridique italienne. h.mt 
critique de législation, 1878, p. 757-775. Nouvelle revue histori- 
que de droit français et étranger, 1879 (avec pagination spéciale), 
livraison 6, p. 91-93. 

138. — Journal du droit international privé, voir plus haut, 
n° 47. — Bibliographie du droit international privé. — Livres 
et articles parus en Europe et en Amérique pendant les années 
1878 et 1879. T. VI, p. 105; t. VII, p. 128. 

139. — Kamarowsky, Comte L. ~ Note sur les travaux de la 
Société des juristes de Moscou. Voyez Annuaire, 1879-1880, 
tome I, p. 416-420. R. D. L, t. XI, p. 449-452. 

140. — Miihlbrecht, 0. — Uebersicht der gesammten Staa s 
und Rechtswissenschaftlichen Litteratur des Jahres 1878. 
XI Jahrgarig. In-8, 234 p. — Berlin, 1879. — Le même pour 
1879, XII Jahrgaiig. In-8S 290 p. —Berlin, 1880. 

(1 : Voyez Annuain de 1878, p. 328, note. 
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141 . — Revue de droit international et de législation compa- 
rée. Voir plus haut n° 21. 

142. — Torrès Campos, M. — Estudios de bibliografia espa- 
îola y extranjera del derecho y del notariado. In-8°, 261 p. 
- Madrid, 1878. 

IX. — Droit international public, — Matières spéciales, 

A. — Questions relatives au droit de souveraineté personnelle 

ou territoriale. 

143. — Ballagiy Géza. — La monarchie constitutionnelle et 
son droit de représentation à l'extérieur. Revue de Bude-Pesth 
{Budapesti Szemlé), t. XIX. 1878. (En hongrois.) 

144. — Jurascheck, Fr. de. — Personal- und Real-Union. 
Berlin, 1878. 

145. — Lawrence, W. B. — International obligations of the 
United States. 23 p. — North American Revieuf, juillet-août 
1878. 

146. — Puhzky, F. de. — Lie Personal-Union. Ein offener 
Brief. Gr. in-8«, 14 p. — Vienne, 1878. 

147. — Renault, L. — De Texercice de la juridiction crimi- 
nelle d'un État dans la mer territoriale. J. D. P., t.YI, p. 238. 

148. — Stoerk, F. — Die Juridiction in Kiistengewâssern . 
Mitiheilungen ans dem Gebiete des Seewesens. 6'" vol., XI* liv,, 
p. 561-465. — Pola. 

149. — Strauch, Hermann. — Zur Intervention slehre. Eine 
vôlkerrechtliche Studie. In-8", 39 p. — Heidelberg, 1879. 

150. — TwisSf sir Travers. — Territorial waters. Naiitical 
Kagazlne, avril 1878. 

Travaux spécialement relatifs à la situation inlernationale du Pape. 

151. — Lorimer, J. — Thepapacy consideied in relation to 
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international Law. (Compte- rendu de l'articla qui auit.) Journal 
of Jurisprudence. Vol,23, p. 305 à 310. Edimbourg, 1879. 

152. — Nys, Ernest. — La papauté et le droit international. 
R. D. I., t. X, 1878, p. 501^8. 

Cet article a été traduit en anglais par le Rév. Ponsonby 
A.Lijons, sous lo titre : Tàe papacj considered in relation to 
international law. In-8", 65 p. —Londres, Henrj Sweet, 1879. 

153. —Wilbaux, L, — La question du Vatican au point de vue 
du droit à la représentation diplomatique. In-8° 49 p. — Bruxel- 
les, Merzbach etFalk, 1879.— Notice par M. Arntz, R. D. I., 
t. XI, p. 059. 

B. — Brolt dl plu manque et connu laire. 

154. — Brauer, A. — Die deutschen Justizgesetze in ihrer 
Anwendun? auf die amtiiche Thatiglîeit der Consulen und 
diplomatischen Agénten, und die Consul argerichtsbarkei t. 
ln-8", IV et 105 p. — Berlin, 1879. 

155. — Jael, L. - A Consuls raanual and shipowners and 
Bbipma3!er'8practicalguide.In-8'', — Londres, KeganPaul, 1879. 

156. — Kœnig, B. W. — Handbuch des deutschen Consular- 
wesens. In-S", 595 p. — Berlin. 

157. — Lawrence, W. B. — Etude sur la juridiction consu- 
laire. R. D. L, t. X, p. 285-338; t. XI, p. 45-79. 

158. — Malfatti di Mante Tretto, le chevalier Joseph de. — 
Handbuch des oesterreichischen ungarischen Consularweaens. 
ln-8", XVI et 750 p. — Vienne, 1879. 

159, — Rouard de Card, E. — De l'échange des actes de 
l'état civil entre nations par la voie diplomatique. — Paris, 1870. 

160. — W. — Die eaglischen Conaularehen. Jurisltsche 
Bldller, VII, 19-20. — Vienne, 1878. 
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C. Théorie <lu Irafléa. 

161. — Buonamici, F. — Dei trattati internazionali in 
I iQuanto sono mezzo di incivilimeiito. Discours inaugural. — 
I Pise, 1878. 

162. — Twiss, sir Travers, — The ParlemetU Belge. On the 
treaty-making power of the erown. Laie Magasine and Heview, 
mai 1879. 

- Unger, J, — Ueber die Giiltigkeit von Staatsver- 
tràgen. ZeiUickrifl de Grùohut, t. VI, p. 349.— Vienne, 1879. 

D. — ArblIraRe tutcr national. 

164. — Goldsckmidl. — Règlement pcjur tribunaux arbitraux 
isteroatioDaux, traduit en hongrois. Jogludomàiiyi KôiUii'y, 
XIU. — Bude-Pesth, 1878. 

165. — lemonnier, C. — Formule d'un traité d'arbitrage 
entre nations, ildémoire présenté à la Ligue internalionale de la 
jiaixeCdelaliiiei-té.lR-l2'',2Sp. — PariB, Sandoz et Fischba- 
dier, 1878. 

166. — Passy, F. — L'arbitrage international. In-S", 9 p. 
— Paris, Chaix et C-, 1879. 

167. — A. R. — La question de l'arbitrage international aux 
Pays-Bas. R. D. I., t. X, p. 661. 1878. 

f Russie et en 
^^^^^^^^^^^^.,1879. 

(1) La Croix 
suivants : 

A Berlin : depfl 
A Madriil i hti^ 
A St-Péterebo 



169. — Bernhard, le docteur L. — Les atrocités russes en 
Bulgarie et en Arménie pendant la guerre de 1877, constatées 
par des documents authentiques. In-S", 75 p. — Berlin, Albert 
Abelsdorff, 1878. 

170. — Bulletin international de la Croix Rouge, publié par 
le Comité international, à Genève. In-S", paraît tous les troia 
mois, depuis 1869. 

171. — Gnrlt, le docteur E. — NeueBeîtrfige zur GeschicMû 
der internationalen Krankenpftege im Kriege. In-12°, 44 p. 

— Berlin, 1879. 

172. — Laurent, Oger. — Trois semaines aui ambulances. 
Œuvre postburae. Année 1870. In-8", 50 p.— Bruxelles, 1879. 

173. — Lueder. — La convention de Genève, avec quelques 
observations se rapportant aux soins à donner aux blessés 
de l'armée impériale russe, au personnel sanitaire et aux 
mesures sanitaires de l'armée ennemie, (En russe.) In-16", 16 p. 

— St-Péterabourg, 1877. 

174. — Olivi, Luigi. — Cenni storici e critici sulla Conven- 
7,ione di Ginevra. Studio. In-8«, 129 p. — Modène, 1879. 

175. — Rolin-iaequemyns, 0. — L'Institut de droit interna- 
tional et le Comité central du Croissant rouge. R. D. I, t. IX, 
p. 584-602. — Aussi à part : In-8°, 19 p. — Gand, 1878. 

176. — L. y.— Zur Genfer Convention. Uiigariscke Gerichls- 
kaUe, I. - Bude-Pestb, 1879. 

Autres publication». 

177. — Atllntayer, Ferdinand. — Ueber den Seekrieg. In-S", 
382 p. —Vienne, 1878. 

178. — B. — Das Beuterecht zur See und die Caperei. 
Mittheilungfn ausdem Gebietc des 5eetcc«cns,VL — Pola,1878. 

179. — Bluntsclili, J. C. — Das Beuterecht im Kriege und 
rfas SeebeuÉerecht inabesondeio. — ■SStSVmç.ftTï, \'^% . 
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180. — Le même. — Du droit de butin en général et spéciale- 
ment du droit de prise maritime (second article). R. D. I, t. X, 
p. 60-82. Voyez Annuaire de 1878, p. 331. 

181. - Bulmerincq. - Vorschlâge zur Reform der Prisen- 
gerichtsbarkeit, dans le Jahrbuch fur Gesetzgebung im deutschen 
Reiche, de Holtzendorff et Brentano, II, p. 823-830. 1878. 

182. — Le même. — Ueber die Nothwendigkeit eines 
allgemein verbindlichen Kriegsrechtes. Même Jahrbuch, même 
tome, p. 17-32. 

183. — Le même. — Ueber die Entwickelung und das 
gegenwârtige Stadium der Reform des Seekriegsrechtes. Même 
Jahrbuch, même tome, p. 297-314. 

184. — Le même. - Le droit des prises maritimes. — Le 
droit existant. R. D. L, t. X, p. 185-268, 384-444, 595-655. 
1878. 

185. — Le même. — Théorie du droit des prises. R. D. I., 
t. XI, p. 152-215, 321-358. 1879. 

186. — Le même. — Les droits nationaux et un projet de 
règlement international des prises maritimes. Premier article. 
R. D. I., t. XI, p. 561-650. 1879. 

187. — Bancroft Davis, J. C. — Les tribunaux de prises des 
États-Unis. Lettre à sir Travers Twiss. In-8®, 28 p. — Pariç, 
Brière, 1878. 

188. — Densani. — Lois et coutumes de la guerre (en russe) 
32 p. — Saint-Pétersbourg, 1879. 

189. — Eichelmann, 0. — Ueber die Kriegsgefangenschaft. 
Vni,200p. — Dorpat, 1878. 

190. — Gessner, L. — Les grandes puissances et la réforme 
du droit international maritime. R. D. I, t. X, p. 489-500. 

191. — Le même. — Die Reform des Kriegsseerechts und 
die seerechtliche Déclaration des PariserCongresses. (G^^enu/ar^, 
I6febr. 1878.) 



192. — Kamarowsky. — Des moyens de rendre la giierre 
plus humaine. Messager dudroit. — Moscou, 1878. 

193. — Le même, — Des objections contre le droit de la 
guerre. Messager du droit, — Moscou, 1878. 

194. — Klerck, B. A. — Het oorlogsrecht en zijne toepas- 
sing in den Fransch Duitschen oorlog 1870-1871. In-8', 204 p. 
— La Haye, Van Cleef frères, 1879. 

195. — Lancia, N. de. — El derecbo de la guerra couforme a 
la moral. Tercera edicion eonsiderablemente aunientada con los 
Codigoa del Dr Lieber (de los Estadoa Unidos), del profr. 
Bluntschli de Heydelberg y de la Conferencia de Bnisselas. 
In-4", VIII et 3:i6 p. —Madrid, Murillo,1877. 

19(i. — Le même. — Droit pénal de la guerre. Projet de 
classification des crimes et délils contre les lois de la guerre, 
selon la déclaration de Bruxelles. R. D, I., t. X, p. 182-184. 
1878. 

197. — Moynier, G. — Rapport présenté à l'Institut de droit 
international sur la réglementation des lois et coutumes de 
la guerre. Aimuaii-e 1879-1880, t. 1, p. 312-320.— Gand, 1879. 

198. — OUvi, h, — Alcuni penaieri sulia base gîuridioa 
razionale e positiva del cootrabbando di guerra. — Archivio 
giundico, vol. XX, p. 297-303 et 529-542. 

199. — Paternostro, A. — Délie prede, délie reprede et 
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Law journal, 1878, I, p. 385-387. 

F. — w ITeta de« JoKemeiita el de« acle« étraiiKers. 

344. — Aleocander, J. — De l'exécution des jugements étran- 
gers en Angleterre. J. D. P., t. V, p. 22; t. VI, p. 135, 516. 

1879-1880. - II. 2] 
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345. — Brocher, Charles. — Commentaire du traité franco- 
suisse du X5 juin 1869. In-8®, 138 p. — Genève, Georg, 1878. 

346. — Cottineau, L. — De la rédaction du testament dicté en 
langue étrangère. France judiciaire, février 1878. 

347. — Coluci, E. — SuU'eflScazia internazionale délia 
sentenza per fallimento. In-8<», 16 p. — Venise, 1879 (Extrait de 
la Terni Veneta.) 

348. — Couder, frères. — De l'exécution des jugements 
étrangers aux États-Unis. J. D. P. t. VI, p. 21. 

349. — Ctirti, E. — Der Staatsvertrag zwischen der Schweiz 
und Frankreich betreflfend den Gerichtstand und die Urtheils- 
VoUstreckung vom 15 Juni 1869, 184 p. — Zurich, 1879. 

350. — DeW Adami. — De l'exécution des jugements étran- 
gers. Magyar Themis VIII, Bude-Pesth, 1879. (En hongrois.) 

351. — De PaepCf P. — De l'exécution des décisions rendues 
en matière civile ou commerciale par les juges étrangers. In-S*», 
39 p. — Gand, 1879. 

352. — Fiore, P. — De l'exécution des jugements étrangers 
en Italie. J. D. P., t. V, 235; VI, 244. 

353. — Foreign judgments. Law Magazine and Review, août 
1879. 

354. — Godefroy, F. — De l'exécution des jugements étran- 
gers aux Pays-Bas. Voyez n* 44. 

355. — KisSf P. — De la force probante des extraits de 
registres étrangers. Magyar Themis IX, Bude-Pesth, 1879. (Ea^ 
hongrois.) 

356. — Lehr, E. — Du divorce, en Suisse, d'un 
devenu Français. J. D. P. t. VI, p. 526. 

357. — Le même. — Révision du traité franrn nnlawi 
15 juin 1869. J. D. P., t. VI, p. 533-537 et Journal deê ? 
naux suisses, 1878. 

358. — Marlens, F. — De l'exécution des jugemen 
gerscn Russie. J. D. P., t. V, ç. 139. 
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359. — Martiriy Alexandre J. — Rapport présenté à la Société 
suisse des juristes dans sa réunion à Genève, 19 et 20 août 1878, 
sur le traité franco-suisse de 1869, spécialement au point de 
vue de la tutelle et des successions. 39 p. in-12®. Berne, 1878. 

360. — Le même. — Du traité conclu entre la France et la 
Suisse, le 15 juin 1869, sur la compétence judiciaire et Texécu* 
tion des jugements et de la nécessité de le reviser. J. D. P. 
1877, p. 117-135. 

361 . — Petroni, G. — De l'exécution des actes et jugements 
étrangers en Roumanie. J. D. P., t. VI, p. 351. 

362. — Piggoit, J. P. — Foreign Judgments, their eflfect in 
the English Courts. In-8^ XXIX, 242 p.— Londres, 1879. 

363. — Réciprocité en matière d'exécution. Magyar jogâsz, 
IV. Bude-Pesth, 1878. 

364. — Sahicci, E. — Una nuova questione intorno alP 
esecuzione di giudicati stranieri. Archivio giundico, 1878, t. XX, 
p. 521. 



APERÇO DE L ETAT ACTDEL DE L ENSEIGNEMENT DU DROIT 
INTERNATIONAL EN DIVERS PAYS. 



I. 



■ AUemaijne. 



'^daYAanuaire de 1878, p. 344. 

L'état de l'enseignement du droit internatioiiiil e 
n'a pas changé (?'une manière notable depuis deux ans. 

Berlin a perdu M. HEFfiRR, mort le 5 jiinvier 1880. 
M. HutBLER a «lé nommé à k chaire que Inisse vacante cet 
illustre et respectable do^'en de notre diaciplinG. Le cours a été 
fait durant le semestre d'été de 188U par M, Berner et par 
M. RuBO. MM. AEaisi, Dauqacej et Rubo l'annoncent pour le 
semestre d'biver. 

Heidelberg a perdu M. Roedek, mort le 20 décembre 1879. 
M. ScHULZB, membre de l'Institut de droit international, l'ait 
un cours de droit des gens pondant le semestre d'hiver 1880- 
1881 ; il a publié un Gntiidriss (Heidelberg, 1880) dont l'intro- 
ductioii estparticulièrerai^nt remarquable. 

On constate pai- les programmes officiels que le droit inter- 
national a été enseigné dans le semestre d'été 1880 : à Breslau, 
par M. Brie; à Kœnigsberg, par M. Zoun; à Bonn, par 
M. HuEFFE»; à Huile, par M. Meier; a Marbourg, par 
M. Franz; à Kiel, par M. Vœoe; à Leipzig, par M. Frieoberg; 
à Munich, par M. le Holtzendohff; à, WUrïbourg, par 
M. Held; à Krlaiigen, par M. Lueuer. En outre, M. Mar- 
QUARCsBN a traité, dans cette même université d'Erlangen, de 
divei-8 cas du di'oit des gens, VôlkeiTeclUsjalle, Pendant le 



I 
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^^emestre d'hiver 1880-1881, nous remarquona lea cours de 
M. GEFPCKEKàStrasboQrg;deM,HAENEL, àKiel; deM, MeYEa 
à léna; de M. R. W'agkek, à Leipzig. A Municli, M. Har- 
BURGER, Prival-Docrnt, enseignera le droit pénal international. 
M. Brib a annoncé, à Breslau, un cours spécial sur le traité 
De jure belli et pacis de Grotius. 

Nous i-emarquona que plusieurs universités ne paraissent 
point avoir de cours de droit des gens ; ainsi Gœttingue (oii 
enseigne cependant notre savant confrère M. de Bar), Rostock, 
Fribocrg, Tubingue. 



II. 



■ Auiricke-Hongrie 



Annuaire de 1S78, p. 346. 

^wfJtcAc — Vienne. Durant le semestre d'été, le baron Léopold 
DE NsiTHANN, vice-présideot de l'Institut de ilroit international, 
continue à faire devant un auditoire nombreux son cours public de 
Droit consulaire, et durant le semestre d'hiver 1880-1881 il fera 
comme précédemment, k cinq leçons par semaine, le cours de 
DroU des gens européen en temps de paix et en temps de guerre. 
M. FÉLIX Stoerk, membre de la Société de Législation com- 
parée, collaborateur à la Revue de droit international, est devenu 
Privat-Docent dans le courant du semestre d'Iiiver 1879-1880. 
Il a fait, à raison de trois leçons par scniaiiio, dui'ant le 
semestre d'été 1880, un cours sur le Droit ititeniational dans 
Pkisloire des théories politiques {Das Yôlkerr 
schickte der politischen Tbeorien), et a dig 
semaine, des exercices pratiques dans la c 
mentset matériaux concernant len ivux/r,.- 
durant le senieatre d'hiver 1880-18.S1 . ■ j 
de Droit des gens européen et trois In . :. 
Mres choisies du th-< .' ■.;'-■'■,; ;/,■, 
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M. Ferdinand Lentner, privat-docent à Tuniversité, fait à 
rÉcole de guerre de Vienne un cours sur le droit de la guerre, 
dont le résumé a été publié sous le titre de : Dos Recht im 
Kriege, (Revue de droit international et de législation comparée ^ 
t. XII, p. 554.) 

Prague. M.Rulp a fait, durant le semestre d'hiver 1879-1880, 
le cours de droit des gens trois fois par semaine; M. Zucker, 
professeur extraordinaire, le droit des gens en temps de paix, 
une leçon par semaine. 

Gratz. M. Schuetze, si honorablement connu comme crimi- 
naliste, a fait durant la dernière année académique un cours de 
trois leçons par semaine de Philosophie du droit et droit des 
gens. 

A Insbruck, M. le professeur Ullmann, notre collaborateur 
à la Revue de droit international, joint également l'enseigne- 
ment du droit des gens à celui de la philosophie du droit. De 
même, M. le professeur Roszkowsky (jadis avocat à Varsovie, 
nommé en octobre 1878), à Léopol, et M. le professeur Kas- 
PAREK, à Cracovie. M. Roszkowsky fait, durant l'hiver 1880- 
1881, outre son cours général de droit des gens, un cours spécial 
sur la Codification des lois de la guerre. M. Schuler de Libloy 
continue à enseigner le droit des gens européen à Czernowitz, à 
trois leçons par semaine ; M. Constantin Tomaszczuk donne 
deux fois par semaine l'histoire des idées politiques au XVIIP 
et au XIX® siècle. 

Hongrie. — A Bude-PestB, M. le professeur ApaTHY fait le 
cours de droit des gens, M. Auguste Pulszky celui de droit 
international privé. 

On sait qu'à côté des universités de Bude-Pesth et de 
Kolozsvâr (Clausembourg), il j a en Hongrie treize écoles 
(académies ou lycées) de droit et des sciences politiques, dont 
sept, savoir celles de Pozsonj, Kassa (Kaschau), Na^yvarad, 
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Gijor, Nagyszeben (Hermanstadt), Eger et Pécs, sont (îirooto- 
ment soumises àrinspection du gouvernemont. 

D'après les informatioD s que nous a transmist^s M. Ktiknnk 
RoBSSLER, professeur à Kaschau, le droit international doit ôtro 
enseigné dans la plupart de ces écoles ; des cours réguliors y 
sont donnés, en général dans le semestre d*oté et à raison do 
trois (ou cinq) leçons par semaine, et. les matières spécùulos y 
sont aussi enseignées : c'est ainsi que M. Roossler fait, durant 
le semestre d'hiver, un cours dlntroduction au droit ititovna' 
tional positif . Son programme est mentionné plus haut, p. 200. 

III. — Belgique. 

Annuaire de 1878, p. 347. 

L'état satisfaisant de renseignement du droit international» 
et notamment du droit international privée en Belgique, a été 
mis en évidence par M. Armtz dans une note communiquée à 
l'Académie royale dans la séance du 2 août 1880. Toutefois 
le savant professeur de Bruxelles a terminé par ces paroles : 
« Loin de moi la pensée que l'enseignement du droit international 
public et privé ne doive recevoir, en Belgique comme ailleurs, 
une extension notable... » 

IV. — Espagne (i). 

Depuis 1858, il existe à Madrid une chaire sous le titre de : 
FUosofia del derecho; Derecho internacional. Ce cours est obliga- 
toire pour le doctorat, dans les deux sections de la faculté 
de droit (section de droit civil et canonique et section de droit 
administratif). Il y a aussi une chaire de Historiu y examen 

(1) Note (? " "* HÈs Campos. 
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critico de los principales tratados de Espana con otras Potenmut 
obligatoire pour le doctorat dans la section de Droit administratif. 
Ces deux cours sont de trois leçons d'une heure et demie par 
semaine, depuis le 2 octobre jusqu'au 31 mai, époque de Tannée 
académique. Comme en général tous ceux du doctorat, ils ne 
sont faits qu'à l'université centrale de Madrid. 

La première de ces deux chaires a été occupée par un juriscon- 
sulte savant et laborieux, M. F. Giner de los Rios, un des 
principaux hommes de science de l'Espagne, auteur de plusieurs 
publications importantes. Il est remplacé actuellement par 
M. P. LoPEZ Sanchez, auteur d'un traité de droit international 
auquel on reproche de n'être pas au courant de l'état actuel de la 
science .La deuxième des chaires susmentionnées est occupée depuis 
longtemps par un jurisconsulte et orateur éminent, M. Moreno 
NïETO, une des sommités scientifiques de l'Espagne. M. Lopez 
Sanchez, comme M. Giner de loi Rios, ne peut expliquer, vu 
rimportance de la matière, que la Philosophie du droU; mais 
M. Moreno Nieto fait un vrai cours de Droit internationd 
public. Il suit les meilleurs auteurs allemands, anglais, français 
et italiens. Les ouvrages de Heffter et Fiore, traduits en 
espagnol, ainsi que ceux de Wheaton, Bluntschli etc., sont 
familiers à ses élèves. 

Les questions du Droit international privé sont étudiées, tant 
à Madrid qu'aux universités de province, dans les chaires de 
droit civil. 

Llnstitiicion libre de enseiîanza, centre scientifique important, 
dont le recteur actuel est M. Giner de los Rios, a eu de bons 
cours de droit international public et de droit international 
privé, qui ont été donnés par des jurisconsultes distingués, 
MM. R. M. DE Labra et J. Pelayo Cuesta. 

On y donne un développement spécial à l'étude du -droit inter- 
national privé. 
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Tout récemment le conseil de rinstruction publique a proposé 
l'établissement d'une chaire consacrée à cette discipline. On 
pense à rendre le cours obligatoire pour la licence en droit civil 
et canonique. 

V. — France (l). 

L'enseignement du droit des gens n'est pas organisé en France 
d'une manière uniforme. Deux chaires j avaient été consacrées 
Autrefois, Tune à Paris, l'autre à Strasbourg (2). 

n n'y a plus aujourd'hui que la chaire de la faculté de droit 
de Paris. Le droit des gens n'est pas enseigné dans les facultés 
d'Aix, de Caen, de Grenoble et de Poitiers . Dans les autres 
facultés, il l'est par des professeurs titulaires ou des agrégés 
qui font ordinairement ce cours en dehors de leur cours ordi- 
naire. Tantôt ce cours dure toute Tannée, tantôt un semestre 
seulement. Ici il est sanctionné par une interrogation à un 
«xamen de doctorat, là il est entièrement facultatif. Le p]us 
souvent, c'est la ville dans laquelle existe la faculté, qui donne 
une subvention pour certains cours complémentaires, parmi 
lesquels se trouve le cours de droit des gens ; dans d'autres cas 
c'est l'Etat qui donne une indemnité au chargé de cours. La 
même diversité existe dans les matières enseignées, par suite de 
l'absence complète de programme et de la liberté laissée 
aux professeurs. 

Après les indications générales, nous allons passer en revue 
quelques facultés. A I^aris, la chaire de droit des gens a pour titu- 
laire M.Ch.Giraud, membre de l'Institut de France; le cours est 
fait par M. Louis Renault, agrégé, qui expose chaque année les 

(1) Note de M. Louis Renault. 

2) La chaire de Strasbourg; a été supprimée par un décret du 
16 juillet 1867. — Voyez p. 325. 
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principes généraux du droit international public et privé; 
il donne une grande part à l'histoire diplomatique de ce siècle 
et, suivant les années, insiste spécialement sur telle ou telle 
matière. — - A Bordeaux, le cours est fait par M. Larnaude 
qui traite alternativement du droit international public et 
du droit international privé; à Dijon, M. Bonneville, chargé 
d'un cours de droit romain, fait en même temps une leçon par 
semaine sur le droit des gens ; il enseigne la théorie du droit des 
gens public; à Douai, le cours est fait par le doyen M. de Folle- 
ville, professeur de code civil, qui a enprunté à son enseigne- 
ment les études sur la naturalisation qu'il vient de publier; 
à Lyon, M. Appleton, professeur de droit romain, est chargé 
du cours; à Nancy, M. Lombard, professeur de droit commercial, 
fait un cours qui porte alternativement sur le droit interna- 
tional public et le droit international privé; à Rennes, 
M. GuÉRARD a exposé en 1878-1879 les lois de la guerre au point 
de vue des intérêts privés; à Toulouse, le cours est fait par 
M. Laurent et porte sur le droit international public ; c'est la 
seule faculté où l'enseignement soit régulièrement organisé dans 
les mêmes termes qu'à Paris, en ce sens que l'arrêté ministériel 
qui a établi le cours en 1873 a décidé que ce cours se ferait deux 
fois par semaine et qu'il serait l'objet d'un interrogatoire au 
1" examen de doctorat. 

Quant aux facultés catholiques, le droit des gens est enseigné 
à Paris, à Angers, à Lille, à Toulouse, mais non à Lyon. 
Le cours est confié à Paris à M, Guyot, qui fait d'abord un 
exposé historique et traite ensuite de l'ensemble du droit public. 

En dehors des facultés, nous avons à signaler encore au Collège 
de France une chaire de droit de la nature et des gens occupée 
par M. Ad. Franck (de l'Institut de France); en 1878-1879, le 
professeur a consacré une leçon par semaine à l'exposé des 
principes du droit international. 
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C'est à Vécole libre des sciences politiques^ entrée dans sa 
dixième année sous Thabile direction de M. Emile Boutmy (de 
rinstitut de France), que se donne renseignement le plus com- 
plet des sciences diplomatiques; il dure deux années. 

Voici le tableau des cours de la section diplomatique qui seront 
feits du 22 novembre 1880 au 5 juin 1881 : 

Géographie ei ethnographie : M. Gaidoz, directeur adjoint à PÉcole des 
liantes Études. — Une leçon par semaine. 

1. — Histoire de la formation des États européens. 

2. — Géographie politique de l'Europe et des colonies européennes. 

3. — Distribution des races, des langues et des religions dans les 
principaux États. 

BUtùire diplomatique de VEurope de 1789 à 1830 : M. Albert Sorkl. — 
Une leçon par semaine. — Première année. 

1. — Droit public de l'Europe en 1789. 

2. — La Révolution française et l'Europe. 

3. — L'Empire français et l'Europe. 

4. — Le congrès de Vienne et les traités de 1815. 

5. — Les congrès d'Aix-la-Chapelle, Troppau^ Laybach, Vérone. 
6.— Indépendance de la Grèce. - La question d'Orient de 1820 

Josqa'à 1830. 
7. — Droit public de l'Europe en 1830. 

M. Sorel fait de plus une conférence par semaine sur les matières 
Buifantes : 

Organisation des services diplomatiques. — Procédure d'une négocia- 
tion. — Caractères des principales Cours et des principaux Cabinets de 
l'Europe. — La presse politique dans les pays étrangers. 

M. DE Ferrari fait une conférence par semaine sur Thistoire de la 
formation territoriale des principaux États de l'Europe et de leurs rela- 
tions internationales au moyen âge. 

^^W des gens ; M. Funck-Brentano. — Une conférence par semaine. 

Le professeur complétera son cours de l'année dernière par l'analyse 
des auteurs qui ont traité du droit des gens (Grotius, Pufendorf, Vattel» 
Heffter, Bluntschli, etc.). Exposé de leurs doctrines. 
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Droit internaiiùnal résultant des lois et des traitas : M. Rknault, ptofes" 

Beor aRrégé * la Faculté île droit. — Une conférence par semaine. 

NationaliW d'origine. NaturaliBation. Annexions. — Territoire. 
Traités de limitas et de voisinage. — Condition des étrangers (Traités 
de commercB et d'ëtablïBBement; capitulations; traitée avec l'Eitrâme- 
Orient). — Statat personnel et réel. Exécution des jui^sments et actaa 
étmngerB. Compétence à l'égard des étrangera. — Application de la loi 
pénale. Extradition. 
Statistique et géographie économique: M. Levabbeur, de l'Institut da 

France. - 1" triraealre, une leçon par eemaîne 

Statistique et démographie. — Méthodes d'investigation et procédés 
d'exposition. — Progrès de la statiatique de la vie humaine. — Étude 
comparée des uai3:«anceB, mariages, décèa en France et à l'étranger ; 
tables de survie. — Accroissement de la population. 

M. Clément Jl'glar. — S* trimestre, une conférence par eemaine. 

Trans for mations succeBsives du système commercial de la France jus- 
qu'à nos jours — Régime douanier. — Explications des termes usités 
dans les relevé,? de l 'administration des douanes. — Commerce général 
et spécial. — Modes d'évoluation. Admissions temporaires. 

Drawbaclts. — Marine marchande, etc. 
M. PiGEONNB.iu, maîtra de conférences & la Faculté dos lettre* de 

Parie.- Une conférence par semaine. 

1 . ~- Les statistiques commerciales. — Grandes routes de commerce . 
— La marine marcbiindc de la France et des principales puisaancea 
commerçantes. 

2. — Relations de la France avec les États curopéene et les fvjt 
baignés par la Méditerranée. — Les grands ports. — Comparaison du 
commerce extérieur des princi puux Étate. 

3. - Le commerce européen en Afrique, en Asie, en Océanie. — 
Le canal de Suez. — Les Indes, la Chine, le Japon, l'Australie, etc. 

4. — Relations de ta France, de l'Angleterre, cle l'Allemagne avec les 
Étals-Unis, le Brésil et les Républiques de l'Amérique du Sud, 



VI. — Granie-Bretafine,. 



Angleterre. — Irlande. — Il y a à Oïford une chaire 
Droit ijiternational et de diplomatie, occupée par M. T. E. Hol- 



^^ 
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LAND, membre de l'Institut ; à Cambridge une chaire de Droit 
inter national, occupée par sir W. V. Harcourt, actuellement 
ministre de Tintérieur. Le fondateur de cette dernière chaire 
a fondé également des bourses {scholarships) destinées à Ten- 
courageinent de l'étude du droit international. A Dublin, M. H. 
B.LEECnest professeur de jiwisptmdence et de droit international. 
A Londres, aux Inns ofCourtj sociétés auxquelles doivent appar- 
tenir tous les avocats ainsi que tous ceux qui se destinent au 
barreau, il existe une chaire de jurisprudence, dont le titulaire, 
M. F. Harrison, enseigne aussi le Droit international public 
et privé. Aux Inns of Court, il y a également des sclwlarships 
pour l'encouragement de l'étude du droit des gens. 

Le droit international public et privé figure parmi les matières 
dont la connaissance est exigée pour les grades et prix aux uni- 
versités, ainsi que pour les certificats de mérite dans les examens 
des candidats-avocats aux Inns of Court; les examinateurs sont 
MM. Holland et Hunter. 

L'université de Londres et l'université de la Reine en Irlande 
sont de simples institutions d'examens, n'ayant aucun professeur. 
La petite université de Durham n'a aucun professeur de droit. 
A Kings. Collège, M. Leone Levi enseigne le droit commercial 
et donne parfois une leçon de droit international, mais sa chaire 
n'a guère de rapport avec notre branche d'études. 

Ecosse vl). — Deux particularités, découlant l'une de l'histoire 
des Écossais, l'autre de leur caractère national, distinguent 
l'enseignement de la jurisprudence en Ecosse de l'enseignement 

anglais. 

Par suite de la longue intimité qui a uni l'Ecosse au conti- 
nent en général et surtout à la France, le droit romain a jeié 
des racines beaucoup plus fortes en Ecosse qu'en Angleterre, et 

(1) Nous puisons essentiellement dans une note de M. Louimkr. 
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rétude du droit romain, restaurée actuellement dans ce dernier 
pays, a toujours été poursuivie avec zèle dans le premier. 

D'autre part, le caractère du peuple écossais étant plus porté 
vers la spéculation, on a toujours attaché en Ecosse une impor- 
tance majeure à l'étude de la philosophie mentale; la science de 
l'éthique y a toujours été cultivée avec soin, ses relations avec 
la jurisprudence ont été bien observées. 

11 résulte de ces deux particularités que la jurisprudence en 
général et le droit international spécialement, tels qu'ils sont 
enseignés en Ecosse, répudient la méthode plus utilitaire et 
empirique qui est en faveur en Angleterre. 

Il existe des facultés de droit à Glasgow et à Aberdeen ; un 
cours de droit de la nature et des gens (lectureship on the law of 
nature and nations) a été créé à Glasgow récemment. Mais c'esi^ 
seulement dans l'université d'Edimbourg qu'il existe une chaire 
consacrée à cette discipline ; elle est occupée par notre confrère 
M. LoRiMER. Le droit international, Law of nations, y est pré- 
senté comme une réalisation des principes de la jurisprudence 
scientifique qui, sous l'ancienne dénomination académique de 
droit naturel, Law of nature, constitue la partie préliminaire du 
cours. « The object of this branch of the course is to exhibit 
jurisprudence in a light of a science of nature as opposed to a 
mère system of arbitrary or empirical rules... The law of nature 
is investigated, not as a primitive System of positive law exis- 
ting in any particular condition of society real or imaginary, but 
as the necessary groundwork of society itself, and the unchan- 
geable élément in ail Systems and branches of positive law, > 
{Calendar, 1878-1879, p. 93.) Les leçons suivantes sont consa- 
crées au droit international public et privé. Leur tendance est 
double. D'abord le professeur s'efforce de faire comprendre aux 
étudiants comment une branche spéciale de la science du droit 
dépend des faits de la nature et des rapports nécessaires à l'exis- 
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tence et au développement de la vie sociale organique, ensuite, 
il cherche à les informer de la loi internationale positive. On fait 
usage des livres de Bluntschli, d'Heffter, de Lawrence sur 
Wheaton. Il y a cinq leçons par semaine durant la session d'hiver; 
il est indispensable de les avoir suivies pour être admis au 
barreau et au grade de LL. B. 

VII. — Grèce. 
Voyez V Annuaire de 1878, p. 350. 

VIII. ~ Italie. 

Voyez V Annuaire de 1878, p. 350. 

Les seuls changements à noter sont les suivants, qui concer- 
nent le personnel enseignant. A Rome, la chaire qu'a illustrée 
M. Mancini est occupée par notre confrère et collaborateur 
M. PiERANTONi, dont la leçon d'ouverture, où les questions les 
plus vastes ont été touchées, a produit une sensation légitime. 

L'université de Parme a perdu le professeur Alexandre de 
GioRGiy mort le 24 novembre 1878, M. DeLaghi a été chargé 
de son cours par intérim. 

M. Brusa a quitté Modène pour Amsterdam et, dès le prin- 
temps passé (1880), Amsterdam pour Turin. Son cours de 
Modène a été confié d'abord à M. Toniolo, professeur d'écono- 
mie politique, puis à M. Ouvi. 

M. Joseph Carnazza Amari a été nommé professeur ordi- 
naire à Catane. 

A Messine, le professeur Macri a été remplacé, pour le cours 
de droit international, par M. Joseph OlivaCaglia. 
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IX. -- Pays-Bas (1). 

La loi sur V Enseignement supérieur, du 28 avril 1876, pres- 
crit l'enseignement du droit international public (droit des gens) 
dans toutes les universités de l'Etat (Leyde, Ulrecht et Gro- 
ningue), et l'enseignement du droit international privé dans au 
moins une de ces universités. En vertu de cette disposition 
légale, le droit international privé est enseigné à Utrecht. 

Les deux branches du droit international {public et privé) sont 
enseignées à l'université d'Amsterdam (université communale, à 
laquelle la loi de 1876 a conféré les mêmes droits qu'à celles de 
l'État). 

Cependant, dans aucune des universités il n'y a une chaire 
spéciale pour le droit international. 

A Groningue, le droit international public (droit des gens) esL^ 
enseigné par M. Tellegen, à Utrecht par M. de Louter, s^ 
Leyde, par M. Buys, à Amsterdam, par M. de Hartog. L& 
droit international privé est enseigné à Utrecht par M. Hama— 
ker, à Amsterdam par M. Assër. 

X. — Portugal. 

D'après le dernier Annuaire de Tuniversité de Cuïmbre 
(1879-1880), il y a dans cette université une chaire de Princi- 
pios geraes de Direito publico interno e externo^ e Instituciôes 
de Direito constitucional portuguez. 

XL — Empire Russe. 

Annuaire de 1878, p. 352. 

L'état de l'enseignement n'a pas changé depuis 1878, si ce 
n'est à l'université de Charkow où M. Stoïanofp est devenu 
professeur ordinaire et M. Danewsky agrégé. 

(1) Note de M. Assek. 
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XII. — Pays Scandinaves. 

Voyez VA7inuaire de 1878, p. 353 (D. 

Danemark. — M. Paulsen est actuellement membre de la 
cour suprême de Copenhague. 

Norvège. — M. Aubert est actuellement associé de l'Institut 
de droit international. 

XIII. — Suisse, 

Voyez Amiuaire de 1876, p. 354. 

M. Samuely a annoncé à Berne, durant le semestre d'été 

1879, un cours de Droit de la guerre, Kriegsrecht, Il ne Ta pas 
annoncé en 1880. 

A Bâle, M. le professeur Teichmann, notre collaborateur à 
la Revue, fera, durant le semestre ^d'hiver 1880-1881, un cours 
spécial sur les traités d'extradition. 

XIV. - Pérou. 

Nous transcrivons ci-dessous une note de notre confrère 
M. Pradier-Fodéré, sur sa mission au Pérou, de 1874 à 

1880, et sur l'enseignement du droit international à Lima, note 
qui a été adressée à l'Institut de droit international par l'éminent 
fondateur de l'école des sciences politiques de Lima. 

Note de M. Pradier-Fodéré. 

Lorsqu'en 1874, sur l'appel du gouvernement du Pérou, j'ai 
consenti à quitter mon pays, je me suis engagé à établir à Lima 
renseignement des sciences politiques et administratives ; à me 
charger des cours que le gouvernement me désignerait ; à écrire 
des ouvrages de droit public en harmonie avec les codes et les 
institutions du Pérou, et qui pourraient servir de textes aux 
élèves. 

(1) La mention du manuel de Bornemann doit ôtre retranchée* 

1870-1880. — II. 22 
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Arrivé le 9 octobre 1874 à Lima, j'ai eu Thonneur, dès le 
11 novembre, de présenter à Son Excellence le président de la 
république du Pérou un rapport détaillé sur l'établissement 
d'une faculté des sciences politiques et administratives, et de 
discuter avec lui, dans de longues conférences, les bases de cette 
création qui est devenue une institution de l'État par la loi du 
7 avril 1875, dont voici les principales dispositions : 

« Considérant que rétablissement de la faculté des sciences 
politiques et administratives est de nécessité absolue y le congrès a 
rendu la loi suivante : 

« Art. l^^. Il est créé, au sein de Funiversité majeure de San 
Mârcos de Lima, et sous sa dépendance, une (acuhé des sciences 
politiques et administratives. 

« Art. 2. Le pouvoir exécutif organisera ladite faculté confor- 
mément aux lois en vigueur en matière dHnstruction et au règle- 
ment de r université majeure de San Mârcos. 

« Art. S. Il sera inscrit au budget général de la République 
une somme annuelle de cent-vingt-cinq miUe francs, pour For- 
ganisation et Ventretien de ladite faculté. » 

Un décret du 12 avril de la même année m'a nommé doyen de 
la faculté que je venais de fonder avec le concours du président 
de la république et du congrès, et m'a chargé des cours d'ency- 
clopédie du droit, de droit administratif, d'économie politique et 
de statistique, de droit international privé, de droit diplomatique 
et d'histoire des traités du Pérou. 

Les cours de statistique, de droit international privé, de droit 
diplomatique et d'histoire des traités péruviens constituaient un 
enseignement complètement nouveau à Lima. Quant au cours de 
droit administratif, il exigeait une méthode entièrement nou- 
velle ; il fallait lui donner un caractère exclusivement pratique, 
descendre dans les détails des institutions administratives péru- 
viennes, examiner de près le mécanisme de l'administration au 
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Pérou, et porter dans cette étude un esprit critique indépendant. 
Chargé de cet enseignement compliqué, dont certaines branches 
dépassaient même la spécialité de mes études antérieures, votre 
respectueux collègue s'est mis immédiatement à Tceuvre ; il a 
réuni les matériaux abondants que lui fournissaient les recueils 
volumineux de lois, de décrets, de règlements péruviens et les 
collections des traités du Pérou. L'inauguration des travaux de la 
faculté des sciences politiques et administratives a eu lieu solen- 
nellement le lundi 10 mai 1875. Cinq professeurs dits agrégés 
todjuntos >, choisis parmi les membres les plus distingués du 
parlement, du barreau ou de la faculté de jurisprudence, m'ont 
été adjoints pour suivre la préparation des cours que j'avais à 
créer, observer mes procédés d'enseignement, et me remplacer, 
les années suivantes, dans les chaires que je devais laisser. 
L'année scolaire 1875 a été occupée par la création des cours 
d'encyclopédie du droit et de droit administratif; j'ai professé 
l'économie politique et la statistique pendant l'année 1876; j'ai 
consacré l'année 1877 aux cours de droit international privé, de 
droit diplomatique et d'histoire des traités du Pérou. Mes recher- 
ches se faisaient surtout pendant les vacances ; la rédaction des 
leçons avait lieu au jour le jour. Mes cours ont fourni la matière 
de six volumes in octavo, publiés en espagnol, de plus de cinq 
cents pages chacun, écrits au milieu des tristesses de l'éloigne- 
ment de la patrie, mais sous l'aiguillon de l'émulation que m'ins< 
pirait la confiance d'une jeunesse universitaire douée des plus pré- 
cieuses qualités du cœur et de l'esprit. Depuis 1878, je me suis 
borné au seul enseignement du droit diplomatique et de l'histoire 
des traités du Pérou. Les professeurs « adjuntos » sont devenus 
successivement professeurs principaux provisoires « interinos » , 
après une suffisante préparation, et je dois ajouter que, dès leur 
début, leur enseignement m'a laissé peu à désirer. Au moment 
de mon départ, j'avais toute confiance dans leur succès, et j'ai 
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pu les recommander au gouvernement pour être nommés pro- 
fesseurs titulaires. Quant aux chaires de droit constitutionnel, 
de droit maritime et de droit international public, elles ont été 
occupées, dès Touverture de la faculté, par des professeurs 
d'un rare mérite, qui avaient fait leurs preuves à la faculté 
de jurisprudence et à Técole navale. 

La faculté des sciences politiques et administratives est orga- 
nisée de la manière suivante. 

Aux termes du Règlement général d'instruction publique du 
Pérou et du Règlement intérieur de la faculté, dont les disposi- 
tions se combinent entre elles et se complètent, la faculté des 
sciences politiques et administratives comprend les chaires qui 
suivent : 1° Encyclopédie du droit; 2® Droit international; 
3° Droit administratif; 4° Économie politique, statistique et 
finances; 5" Droit international publie; 6'' Droit maritime-, 
7° Droit international privé; 8" Droit diplomatique; 9*> Histoire 
des traités du Pérou. [Art, 280 du RègL gén.; art 1" du RègL 
int,) En 1879, j*ai fait voter par le conseil de faculté, par le con- 
seil de l'université çt par le conseil supérieur de Tinstruction 
publique, la création d une dixième chaire, consacrée à Vensei'^ 
gnement de la législation comparée; mais les événements politi- 
ques ont retardé l'ouverture de ce nouveau cours. 

Le personnel de la faculté se compose d'un doyen, d'un sous- 
dojen, d'un secrétaire, d'un pro-secrétaire, de professeurs prin- 
cipaux et agrégés, d'un ou plusieurs commis expéditionnaires et 
d'un ou plusieurs appariteurs. Le règlement général et le règle- 
ment intérieur s'occupent en détail des attributions du conseil de 
faculté, de celles du doyen, du sous-doyen, du secrétaire et du 
pro-secrétaire, des devoirs des professeurs, des concours pour le 
recrutement du personnel enseignant et des attributions des 
employés inférieurs. Toutes les fonctions dans la faculté, comme 
dans Ihiniversité d'ailleurs, sont conférées à l'élection des mem- 
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bres de la corporation, et pour quatre ans. Le doyen et le sous- 
doyen ne peuvent être nommés que parmi les professeurs prin- 
cipaux. Le secrétaire et le pro-secrétaire doivent être au moins 
professeurs agrégés; les commis expéditionnaires doivent être 
bacheliers de l'université. Les professeurs principaux et les 
agrégés sont titulaires ou provisoires. Les titulaires sont ceux 
qui ont obtenu leur chaire au concours ; les professeurs provi- 
soires sont ceux qui ne sont que chargés de cours, sans avoir 
concouru. 

Pour être admis comme élève de la faculté des sciences politi- 
ques et administratives, il faut être âgé au moins de quinze ans; 
présenter un certificat d^aspirant à la faculté des lettres ou à la 
faculté des sciences, certificat qui ne s'accorde qu'après examens 
subis au terme des études de l'enseignement secondaire; subir, 
de plus, un examen de philosophie devant un jury désigné par le 
doyen de la faculté (RègL gén,y arM69, 268; RègL int., ar^ 73). 
Sont exemptés de cet examen de philosophie : les élèves de la 
faculté des lettres de l'université, ceux des facultés de jurispru- 
dence ou de théologie. Les certificats d'aspirant à la faculté des 
lettres ou à la faculté des sciences correspondent à peu près aux 
diplômes de bachelier-ès-lettres ou de bachelier-ès-sciences do 
France^ diplômes qui ne sont, en réalité, que des constatations 
d'études d'enseignement secondaire terminées. 

Les matières comprises dans l'enseignement donné par la 
faculté des sciences politiques et administratives se répartissent 
en trois années d'études. 

La première année comprend les cours ôl Encyclopédie du 
droit, de DroiZ constitutionnel, de Droit administratif; 

La seconde année, les coxjj^à^ Économie politique, de statistique 
et science des finances, de Droit international public, de Droit 
maritime; 

La troisième année, les cours de Droit international privée 
à*Histoire des traités du Pérou, de Droit diplomatique. 



342 6"" PARTIE. 

Le cours de iégûlalion comparée sera facultatif, et fera partie 
d'une quatrième année complémentaire, pour les aspirants au 
doctorat. 

Les professeurs font trois leçons par semaine. Indépendam- 
ment des leçons, les professeurs agrégés peuvent être chargés de 
faire des conférences préparatoires aux examens, et de diriger 
des exercices pratiques. Lee élèves enfin sont périodiquement 
réunis dans des séances académiques et exercés à traiter publi- 
quement des questions relevant du programme de leurs études. 

A l'expiration de chaque année, au mois de décembre, onl lieu 
les examens annuels, devant un jury composé de trois examina- 
teurs, désignés par le doyen parmi les professeurs principaux et 
agrégés de la faculté. Les examens portent sur toutes les matières 
comprises dans le programme de l'année d'études à laquelle 
relève appoitient. Les candidats qui échouent dans cette épreuve 
perdent leur année; ceux qui sont approuvés, aprobados, reçoi- 
vent un certificat attestant leur succès. Les examens heureuse- 
ment subis sont indépendants du grade universitaire : un élève 
de la faculté peut avoir parcouru les trois années d'études, avoir 
subi les trois examens annuels, avoir obtenu ies trois certificat», 
sans avoir pris un grade. 

Les grades que la faculté des sciences politiques et adminis- 
tratives confère sont ceux de bachelier, de licencié et de docteur. 
Les épreuves sont très sérieuses. 

Pour être bachelier, il faut avoir été examiné et approuvé sur 
les matières correspondant aux deux premières années d'études, 
c'est-à-dire, avoir subi heureusement les deux premiers examens 
annuels, et de plus soutenir une thèse devant la faculté réunie. 

La thèse doit être imprimée ; tous les professeurs de la faculté 
peuvent participer à l'argumentation; le sujet de la thèse est 
choisi par le candidat dans les matières des deux premières 
années d'études. Ainsi, en 1877, les sujets des thèses qui ont été 
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les plus remarquées ont été les suivants : De la juridiction 
nationale; Des droits et des devoirs des nations, dans la paix, 
dans la guerre et dans l'état de neutralité; Du change de la mon- 
naie; Du blocus; De la centralisation et de la décentralisation; 
De la Course; Des relations de la politique avec V administration, 
etc. En 1878, quatre bonnes thèses ont été soutenues sur : Les 
réformes à la loi des municipalités ; Le suffrage direct et les con- 
séquences du suffrage indirect; le Paupérisme ; Les réformes à la 
loi des élections, etc. En 1879, la faculté a reçu deux thèses 
excellentes sur : Le fondement et le développement de la pro- 
priété; L'institution de la loi et du gouvernement, etc. 

Pour être licencié, il faut être bachelier de la faculté, avoir 
subi avec suc(^ès l'examen de la troisième année, et soutenir 
devant la faculté une thèse dont le sujet est tiré au sort par le 
candidat dans une série de questions appartenant au programme 
de la troisième année d'études. Ainsi, les sujets des thèses pour 
la licence ne peuvent s'écarter du droit international privé, du 
droit diplomatique ou de Thistoire des traités du Pérou. Le 
candidat n'a que huit jours pour préparer et écrire la thèse 
dont la matière lui a été donnée par le sort. En 1879, trois 
monographies remarquables comme conception méthodique, 
richesse de détails , élégance du style, ont frappé l'attention de 
la faculté et obtenu son approbation unanime. Les sujets 
étaient : Exposition et analyse des devoirs principaux des 
agents diplomatiques ; Uunification des législations ; Étude des 
questions relatives à la fin des missions diplomatiques. 

Les thèses pour la licence doivent être imprimées, comme 
celles pour le baccalauréat. 

Pour être docteur, il faut être licencié de la faculté, avoir 
été approuvé à l'unanimité à tous ses examens ainsi qu'aux 
thèses de baccalauréat et de licence, et soutenir devant la 
faculté une thèse sur un siget que le candidat choisit. Cette 
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épreuve est d'une très grande difficulté. Non seuiement la thèse 
doit être un travail sérieux, non seulement tous les professeurs 
peuvent prendre part à la discussion et à l'argumentation, mais 
encore la soutenance de la thèse est suivie d'un esaraen général 
portant sur ï(i!i(es les matières des (rofs annf'ej d'enseigoemen', 
A cet effet, chaque professeur indique une question appartenant 
à son cours, cette question est imprimée au pied de la thèse, et 
le candidat doit être nécessairement interrogé sur elle. Cet 
examen dure plusieurs heures. Voici, par exemple, le question- 
naire qui a été imposé à mon fils, M, le docteur Camille Pra- 
dier-Fodéré, et qui figure au bas de sa thèse pour le doctorat, 
thèse dont le sujet était une étude de législation comparée sur le 
mariage. Ce questionnaire était ainsi conçu : 1° Qvflle est 
actuellement, et sous le point de vue diplomatique, la situation 
des envoyés étrangers près du Saint-Siège et celle des envoyas du 
Saint-Siège près des gouvernements étrangers? 2' Histoire du 
congrès de Panama; 3' Mariage des étrangers au Pérou; 4° La 
propriété internationale; 5° La neutralité maritime; 6" La 
richesse provient-elle de la valeur ou simplement de futilité? 
1" Centralisation el décentralisation; 8° Examen de la législation 
péruvienne sur la responsabilité des ministres d'État; P" Exposi- 
tion et réfutation de la théorie de Bentham sur l'origine du droit. 
Je laisse de côté les chapitres du Règlement général ^insti'ue- 
tion publique et du Règlement intérieur de la facttUé, relatifs aux 
inscriptions, à la discipline, aux récompenses, etc., etc. Ces 
dispositions n'offrent qu'un intérêt exclusivement local ; mais ce 
sur quoi je tiens â appeler l'attention de l'Institut de droit 
international, c'est l'importance donnée à l'enseignement du 
droit des gens dans le plan d'études de la faculté des sciences 
politiques et administratives de Lima. L'Institut remarquera 
que chacune des branches de la science du droit des gens est 
enseignée dans une chaire spéciale. Ainsi, tandis que dans beau- 
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coup de centres scientifiques de l'Europe le droit international 
n'occupe qu'un ou deux professeurs tout au plus, il y a cinq 
chaires de droit des gens dans la faculté que j'ai fondée : cinq 
professeurs y enseignent le droit international public, le droit 
maritime, le droit international privé, le droit diplomatique et 
l'histoire des traités du Pérou ; sans compter que les thèses pour 
l'obtention du grade de licencié doivent toutes être des disserta- 
tions sur des sujets de droit international privé, de droit diplo- 
matique ou d'histoire des négociations péruviennes. L'Institut 
me rendra la justice que, dans l'accomplissement de la mission 
qui m'a été confiée, je n'ai pas négligé l'enseignement du droit 
des gens. 

Un décret du 22 juin 1876 a exigé le diplôme de docteur en 
sciences politiques et administratives, à partir d'une époque qui 
sera déterminée en temps opportun, pour être nommé secrétaire- 
général du ministère des relations extérieures ou secrétaire 
de première classe de légation ; le diplôme de licencié, pour 
les emplois de chef de section dans le même ministère, ou de 
second secrétaire de légation; celui de bachelier pour les 
emplois de chef de bureau ou d'attachés aux légations de la 
République. 

L'article 13 du Règlement consulaire du 22 juin 1876 a 
également disposé que, pour être consul-général, consul ou vice- 
consul du Pérou, il faudra désormais, - dès que le nombre des 
gradués de la faculté sera assez considérable pour que les choix 
puissent se faire entre plusieurs candidats, — justifier du grade 
de docteur en sciences politiques et administratives. 

Dans son mémoire au Congrès ordinaire de 1878, M. le 
ministre de l'instruction publique et de la justice, chef du 
cabinet, s'est exprimé en ces termes : « La faculté des sciences 
» politiques et administratives continue de fonctionner avec de 
» bons résultats. Dans peu de temps le pays possédera un nombre 
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» suffisant de jeunes gens préparés pour le service des emplois 
» publies, dont le bon exercice est Tobjet principal de cette 
» faculté. Mais il faut convenir que, tant pour donner à cette 
» institution une vie propre, que pour stimuler efficacement ceux 
» qui se consacrent à ces études, et pour améliorer le service 
» administratif, il est indispensable d'exiger, selon les cas, 
» la possession d'un grade dans les sciences politiques et admi- 
» nistratives, de ceux qui aspirent à quelque emploi dans les 
» carrières diplomatique et consulaire, dans celles des finances 
» et de l'administration publique. Le gouvernement considérant, 
» comme il doit, l'importance de cette question, se propose de 
» prendre, dans les limites de ses facultés légales, les mesures 
» nécessaires pour obtenir les bienfaisants résultats que je viens 
» d'indiquer. » 

Depuis mon retour en Europe j'ai appris avec intérêt que le 
chef actuel du gouvernement péruvien, M. dePiérola, avait, par 
un décret daté d'avril ou de mai 1880, disposé de cinquante- 
trois emplois dans les services de l'administration centrale en 
faveur d'élèves de la faculté des sciences politiques et administra, 
tives ayant subi avec succès les deux premiers examens de fin 
d'année. 

En quittant Lima, j'ai laissé dans l'université de San Marcos 
une faculté des sciences politiques et administratives établie sur 
les bases d'une discipline sévère, dotée d'un programme suffisam- 
ment complet^ avec des professeurs habitués à remplir leurs 
devoirs et des élèves dociles à la direction de leurs maîtres. Depuis 
l'inauguration de la faculté, plus de six cents élèves ont passé 
sur ses bancs. 

Quel sera l'avenir de cette institution? Je ne puis méconnaître 
qu'une continuité persévérante d'application sera nécessaire pour 
qu'elle ne périclite point, mais l'existence de la faculté nouvelle 
me paraît assurée, puisqu'elle rep( se sur une loi de l'État. Les 
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pouvoirs publics qui, en 1874 et 1875, considéraient comme 
étant € d'absolue nécessité rétablissement de la faculté des sciences 
politiques et administratives, » pourront d'autant moins revenir 
sur leur opinion en 1880 et dans les années qui suivront, que 
les malheurs actuels du Pérou ont souligné d*une manière 
spéciale la « nécessité absolue », pour les diplomates, les admi- 
nistrateurs et les hommes d'État péruviens, de connaître à fond 
les sciences politiques qui sont l'objet de l'enseignement de cette 
faculté. 



FIN DES ANNEES III ET IV. 



TABLE DES MATIÈRES 



DES TROISIÈME ET QUATRIÈME ANNÉES. 



Tome premier. 



Puge;». 

Avant-propos v 

Noms et adresses des membres et des associés de PInstitut de 
droit international. (AYTillSSO.) vu 

Première partie. — Statuts et rèqlbmbnt de l'institut. — 

COMMISSIONS. 

I. — Statuts votés par la Conférence juridique internationale de 
Gand, le 10 septembre 1873 1 

II. — Règlement pour les élections de nouveaux membres, adopté 

à Genève, le 3 septembre 1874 7 

Objet et composition des commissions d'étude pour 1879-1880. . 9 

Deuxième partie.— Notices et documents relatifs a l'histoire 
de l'Institut et aux travaux de ses membres, de septembre 
1877 à SEPTEMBRE 1879 12 

Travaux collectifs de l'Institut 12 

Notice préliminaire 12 



350 table des matières. 

Session de Paris. 

Ordre du jour, composition de l'assemblée, ouvrages offerts à 
l'Institut 13 

Première séance, — Élection du président et de deux vice-prési- 
dents pour 1878-1879; élection du trésorier 21 

Démission et remplacement de M* Rolin-Jaequemyns comme 
secrétaire-général 23 

Élection de nouveaux membres et associés 24 

Rapport du secrétaire-général sur les travaux de l'Institut durant 
l'année 1877-1878 25 

Rapport sur la situation financière de l'Institut 26 

Lecture d'une notice nécrologique de M. Fiore sur M. le comte 
ScLOPis. Paroles de M. de Parieu 27 

Présentation, par M. Hall, d'un projet de déclaration de V Institut 
au sujet de certains faits attribués aux troupes russes à^occupation 
ou aux Bulgares, en Itoumélie 38 

Première commission. — Conflit des lois 49 

A. — Droit pénal 49 

Rapport de M. Ch. Brocher sur les principes généraux âA 

la compétence 50 

§ I. — Bases et principes généraux de la compétence terri- 
toriale 59 

§ II. — Des extensions dont la compétence territoriale peut 
être susceptible en droit pénal 61 

§ III. — Lacunes de la compétence territoriale et moyen 
d'y suppléer spécialement par la compétence personnelle. 71 

§ IV. — Les conflits résultant de la pluralité des genres de 
compétence admis ci-dessus 76 

§ V. — Thèses à présenter 80 

B. — Procédure civile 86 

Conclusions de M. Asser concernant Vexécution des jugements 

rendus à Vétranger en matière civile et commerciale 86 

Extrait du procès- verbal de la séance du 3 septembre 1878 ... 87 

r) n rt 4 »...9o 

rt n « 5 »... 96 

Résolutions 96 

Deuxième commission. — Protection internationale des auteurs 
d^œuvres artistiques 98 

Tioisième commission, — i)roiï matériel et formel en matière de 
prises maritimes 99 



TABLE DES MATIERES. 351 

Principes et traits essentiels cPune réforme au droit des prises ^ rap- 
port résamé présenté par M. Bulmerincq 99 

Extrait du procès-verbal de la séance du 4 septembre 1878 . . . 109 

Quatrième commission. — Application aux nations orientales du 
droit des gens coutumier de VBurope 110 

Cinquième commission. — Lois et coutumes de la guerre , . . . 111 

Sixième commission. — Neutralisation ou protection internationale 

du canal de Suez 111 

^apport de sir Travers Twiss .111 

extrait du procès-verbal de la séance du 4 septembre 1878 . . . 127 
n 1) 1) 5 }) »... 128 

^mpte-rendu et appréciation, par M. Holland, de divers faits et 
act^ internationaux intervenus depuis la dernière session . 129 

^mpte-rendu des principales publications relatives au droit 
international, faites récemment dans différents pays .... 133 

Happort de sir Travers Twiss sur les publications récentes en 
Angleterre. .... 134 

apport de M. Norsa sur la littérature récente du droit interna- 
tional en Italie 136 

Rapport de M. Landa sur la littérature récente du droit interna- 
tional en Espagne 148 

Discours de M Saripolos sur la littérature du droit international 
en Grèce ... 149 

Note sur la littérature allemande, communiquée par M. Gessner . 153 

Protection^ en temps de paix et en temps de guerre, des câbles télégra- 
phiques sous-marins ayant une importance internationale. Lettre 
de M. Bluntschli 154 

Extrait du procès-verbal de la séance du 5 septembre 1878 . , . 154 

Fixation du lieu et de l'époque de la session de 1879 155 

Session de Bruxelles. 

Ordre du jour. — Composition de l'assemblée 156 

Ouvrages offerts à l'Institut 161 

Première séance. — Élection du président et de deux vice-prési- 

denls 161 

Élection de nouveaux associés . . 163 

Rapport du secrétaire-général sur les travaux de l'Institut durant 

l'année 1878-1879 163 

Rapport du trésorier sur la situation financière de l'Institut. . . 172 



352 TABLE DES MATIÈRES. 

Première commission. - Conflit des lois 173 

A. — Procédure civile 1*73 

Extrait du procès-verbal de la deuxième séance, 1®' septembre 

1879 174 

Rapport de M. \sser .... 174 

Extrait du procès- verbal de la cinquième séance, 3 septembre 1879. 185 

B— Droit civil 190 

Conclusions de MM. Arntz et Westlake 190 

RapportdeMM. Arntz et Westlake . . . . 192 

I. — De la jouissance des droits civils . 195 

II. — De lamtionalité . » . . . 196 

III. — De Pétat et de la capacité des personnes .... 197 

IV. — Des successions 198 

V. — Restrictions commandées par les lois d'ordre public. 199 
Extrait du procès-verbal de la dixième séance, 6 septembre 1879. 201 

C — Droit pénal, — Extradition. ... .... 202 

Rapport de M. Ch. Brocher sur ^extradition et les commissions 

rogatoires en matière pénale 202 

Chap. I. — De l'extradition 203 

Section /. — L'extradition peut elle être réclamée en vertu d'une 

obligation naturelle, et quelle est la nature de cet acte? . . 204 

Section II. — A quelles conditions et sous quelles restrictions 

l'extradition doit-elle être accordée? 206 

§ I. — Compétence .... 207 

§ II. — Conditions se rapportant à la personne poursuivie. 208 
§ III. — Conditions se rapportant au fait et à la peine . 211 
§ IV. — Caractère général de la loi pénale, de l'organisa- 
tion judiciaire et delà procédure 223 

Section III, - Quels sont les droits et les obligations qui dérivent 

de l'extradition pour l'État qui l'a obtenue ?...... 223 

Section IV, — Par quel genre de dispositions l'extradition doit-elle 
être réglementée ; comment cette réglementation doit-elle, se 

faire; et comment doit-elle être mise en pratique ? . . . 229 

§ I. - Conclusion des traités d'extradition 231 

§ II. — De la teneur de pareilles dispositions et de leur 

caractère restrictif ou purement énonciatif . . 235 

§ III — Questions de compétence et de responsabilité . . 239 



TABLE D£S MATIÈRES. 853 

Chap. II. — Des commissions rogatoires et autres actes de coopé- 
ration .... 251 

Thèses à proposer 255 

Extradition 256 

Commissions rogatoires et autres actes de coopération . . . 260 
Note de M. Hornung sur Vextraditiony en particulier pour cause de 

régicide ... . . 262 

Lettre de M. Martens sur Veœtradition des criminels politiques . 265 

^o{^ ÙQ'iJi..^h.m^oi.Q^^\jLvl^extrad>.tion pour délits politiques . . . 271 

Exti ait du procès-verbal de la sixième séance, du 3 sept. 1879. . 276 

» » huitième n 4 » » . . 281 

» » dixième » 5 » » . . 287 

n n onzième » 6 » » . . 294 

» n douzième n 6 » » . . 296 

Deuxième commission. — Protection internationale des auteurs 

d^œuvres artistiques .... 296 

Troisième commission. — Droit matériel et formel en matière de 

prises maritifnes . 296 

Extrait du procès- verbal de la septième séance, du 4 sept. 1879 . 297 

Quatrième commission. — Application aux nations orientales du 

droit des gens coutumier de V Europe 298 

Questionnaire 298 

Conclusions de M. Pikld 300 

Rapport de sir Travers Twiss 301 

Note de M. Hornung 305 

Extrait du procès verbal de la quatrième séance, du 2 sept. 1879 . 307 

Cinquième commission. — Réglementation des lois et coutumes de 

de la guerre 311 

Rapport de M. Moynier . . 312 

Note de M. Hornung sur la répression des délits contre le droit des 
gens et plus spécialement sur celle des délits contre les lois de 

la guerre . 320 

Extrait du procès-verbal de la quatrième séance, 2 septembre 1879. 326 

n n cinquième » 3 » n 327 

Sixième commission. — Conditions de neutralisation ou de protec- 
tion internationale du canal de Suez 328 

Rapport de sir Travers Twiss (avec une lettre de M. Martens) 329 

Extrait du procès-verbal de la troisième séance, 2 sept. 1879 . . 344 

„ n septième » 4 » » . . 349 

1879-1880. — II. 23 



354 TABLE DES MATIÈRES. 

Septième commission. — Protection^ en temps de paix et en temps 
de guerre, des câbles télégraphiques sous-marins qui ont une impor- 
tance internationale 351 

Rapport de M. Renault . .... 351 

1. Delà protection des câbles télégraphiques sous-marins 

en temps de paix .... .... 357 

2. De la protection des câbles télégraphiques sous-marins 

en temps de guerre 369 

Conclusions proposées par la septième commission 383 

Extrait du procès-verbal de la neuvième séance, 5 septembre 1879. 384 

1) rt dixième » 5 » ». 389 

Statistique du droit international 395 

Propositions de M. Ernest Dubois, relatives à l'établissement de 
statistiques de droit international . 395 

Institution d'une commission ... 405 

Communications de MM. Mgynier et Assbr, touchant divers faits 
' internationaux survenus depuis la dernière session .... 405 

Rapport de sir Travers Twiss sur les travaux de Passociation pour 
la réforme et la coditication du droit des gens pendant sa ses- 
sion du mois d'août 1879 406 

Rapport de M Renault sur les faits intéressant le droit interna- 
tional qui ont eu lieu en France récemment . . ... 409 

Compte-rendu des principales publications^ de droit international 
faites en divers pays depuis la demière^ession ... . 415 

Note de M. le comte Kamarowsky sur la littérature juridique 
russe, et spécialement sur les travaux de la société des juristes 
de Moscou 417 

Revision des statuts . . 420 

Fixation du lieu et de l'époque de la session de 1880 420 



Fiu de la table des matières du tome, premier des années III et IV. 



Tome second. 



Pages. 
ÂTant-propos • V 

Notices biographiques et bibliographiques sur les membres de 
l'Institut et sur leurs travaux individuels 1 

Note statistique de M. Moynier concernant le personnel de l'In- 
stitut 84 

Troisième partie. -— Tableau des faits les plus importants 

RELATIFS A L'hISTOIRE DE LA LÉGISLATION ET DU DROIT PUBLIC, 
NATIONAL ET INTERNATIONAL, DU 1«' JANVIER 18T7 AU 31 DÉCEM- 
BRE 1878. 

Section I. — Lois et événements principaux concernant le droit public 
national et la politique intérieure 89 

Allemagne et États dépendants de l'Empire allemand. 

1 janvier-31 décembre 1877 89 

1 janvier-31 décembre 1878 96 

Autriche-Hongrie. 

1 janvier-31 décembre 1877 104 

1 janvier-31 décembre 1878 107 

Belgique. 

1 janvier-31 décembre 1877 110 

1 janvier-31 décembre 1878 112 

Danemark. — I. Le royaume et les îles de Fœroé. 

1 janvier-31 décembre 1877 114 

1 janvier-31 décembre 1878 IIÔ 

II. — Islande 117 

III. — Iles danoises de l'Amérique 118 



856 TABLE DES MATIERES 

Espagne. 

1 janvier-31 décembre 1877 118 

ljaDvier-31 décembre 1878. 120 

France. 

i j !nviep-31 décembre 1877 121 

1 janvier-31 décembre 1878 131 

Grande-Bretagne. 

1 janvier-31 décembre 1877 138 

1 janviftr-3l décembre 1878 140 

Grèce. 

1 janvier-31 décembre 1877 142 

1 janvier-31 décembre 1878 144 

Italie 

1 janvier-31 décembre ' 877 145 

1 janvier-31 décembre 1878 148 

Saint-Siège 150 

Luxembourg 151 

Monaco 152 

Monténégro . . 152 

Pays-Ba.s. 

1 janTier-31 décembre 1877 152 

1 janvier-31 décembre 1878 154 

Porte Ottomane 

1 janvier-31 décembre 1877 155 

1 janvier-31 décembre 1878 . 158 

Portugal. 

1 janvier-31 décembre 1877 16i 

1 janvier-31 décembre 1878 162 

Roumanie. 

13juillet-31 décembre 1878 163 

Russie. 

1 janvier-31 décembre 1877 163 

1 janvier-31 décembre 1878 165 

Serbie. 

13 juillet-31 décembre 1878 167 

Suède et Norvège. 

1 janvier-31 décembre 1877 167 

1 janvier-31 décembre 1878 . . HO 



TABLE DES M vTIÉRES. 357 

Suisse. 

1 janvier-31 décembre 18T7 170 

1 janvier-31 décembre 1878 172 

Amérique. — États-Unis de l'Amérique du Nord. 

1 janvier-31 décembre 1874 174 

1 janvier-31 décembre 1875 179 

1 janvier-31 décembre 1876 183 

ljanvîer-31 décembre 1877 186 

1 janvier-31 décembre 1878 188 

Section II. — Actes et événements principaux concernant le droit 
international et la politique extérieure des divers pai/s, depuis le 
1^^ janvier l^m Jusqu^au 31 décembre 1878. 

1877. 

Janvier 189 

Février . 192 

Mars 193 

Avril 194 

Mai 197 

Juin . ..... 199 

Juillet 201 

Août 202 

Septembre 203 

Octobre 204 

Novembre 205 

Décembre . . 206 

)878. 

Janvier ..... .... 208 

Février . . 208 

Mars 209 

Avril 211 

Mai .... ... .211 

Juin .. . ... i^lo 

Juillet 214 

Août 215 

Septembre 216 

Octobre ... 216 

Novembre . . 217 

Décembre 218 



358 TABLE DES MATIÈRES. 

Quatrième partie. — Texte des traités et actes internatio- 
naux LES PLUS IMPORTANTS FAITS DU 1»' JANVIER 1877 AU 
31 DÉCEMBRE 1878 218 

Actes relatifs à la question d'Orient. 

I. — Protocole signé à Londres, le 31 mapsl877,par les plénipoten- 
tiaires d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de France, de la 
Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie .... . . 219 

IL — Préliminaires de paix signés à San-Stefano, le 8 mars 1878, 
entre les plénipotentiaires de la Russie et de la Turquie . . . 223 

III. — Convention d'alliance défensive signée à Constantlnople, le 
4 juin 1878, par les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et 
de la Turquie 240 

Annexe .... 241 

IV. — Traité de Berlin du 13 juillet 1878 243 

Autres actes, 

V. - Convention entre l'Egypte et la Grande-Bretagne pour la 
suppression du commerce des esclaves, signée à Alexandrie le 

4 août 1877 .... . . . 270 

VI. — Traité modifiant l'article V du traité de paix du 24 août 1866, 
signé à Vienne le 11 octobre 1878 . 277 

VIL — Acte d'annexion du Transvaal, du 12 avril 1877. . 279 

Cinquième partie. — Bibliographie du droit international. 

— EéPERTOIBE MÉTHODIQUE DES PRINCIPAUX OUVRAGES, RE- 
CUEILS, ARTICLES DE REVUE, ETC., RELATIFS AU DROIT INTER- 
NATIONAL PUBLIC OU PRIVÉ, PUBUÉS EN 1878 ET 1879. ... 288 

I. — Travaux relatifs à l'ensemble du droit international et à 
l'ensemble du droit international public 288 

IL Travaux relatifs à l'ensemble du droit international privé 
et à la jurisprudence internationale . 290 

III. — Recueils généraux ou nationaux de traités, conventions et 
documents diplomatiques ... . . .... 293 

IV. — Documents ou travaux intéressant l'histoire du droit interna- 
tional ancien et moderne . 295 

V. — Travaux et documents contemporains relatifs à des institu- 
tions, conventions ou projets de conventions d'utilité économi- 
que internationale . . . . 296 

VI — Diplomatie. — Statistique internationale 300 

VII — Ouvrages et articles relatifs à l'Institut de droit interna- 
tional 301 

VIII. — Bibliographie du droit international 302 



TABLE DES MATIÈRES. 359 

IX. — Droit international public. — Matières spéciales. . . 303 

A. — Questions relatives, au droit de souveraineté person- 
nelle ou territoriale. 303 

Travaux spécialement relatifs à la situation internationale 

du pape . . 303 

B. — Droit diplomatique et consulaire 304 

C. — Théorie des traités 305 

D. — Arbitrage international 305 

E. — Droit de la guerre 305 

Publications spécialement relatives à la convention de 

Genève 305 

Autres publications ... 306 

F — Droit de neutralité ... 308 

G. — Questions actuelles, traitées au point de vue du droit 

international .... 309 

Capitulations. Réformes judiciaires égyptiennes. . . 313 

Autres questions actuelles. 313 

H. — Application aux nations orientales du droit des gens 

coutumier de l'Europe 314 

X. — Droit international privé. — Matières spéciales. . . . 314 

A. — Ouvrage sur une branche spéciale du droit interna- 
tional privé . 314 

B. — Conflit des lois 314 

Affaire Bauffremont 315 

C. — Législation civile et compétence sur les étrangers. 316 

D. — Droit pénal international. Juridiction pénale. Extra- 
dition .... . . 317 

E. - Nationalité, expatriation, émigration, colonisation 320 

F. — Eff'ets des jugements et des actes étrangers. . . . 321 

Sixième partie. — Aperçu de l'btat actuel de l'enseigne- 
ment DU DEOIT INTERNATIONAL EN DIVEES PAYS 324 

T. — Allemagne 324 

II. — Autriche-Hongrie.. . 325 

m. — Belgique 327 

IV. — Espagne 327 

V — France. 329 

VI — Grande-Bretagne 333 

VII. — Grèce 336 

VIII. — Italie 336 

IX. — Pays-Bas . . 336 

X. — Portugal 337 



360 . TABLE DES MATIÈRES. 

XL — Empire russe 3W 

XII, — Pays Scandinaves . . . . 338 

XIII. — Suisse . . . ... 338 

XIV. — Pérou 338 



Fin de la lable des matières du tome second des années III et IV. 



Gand, imp. I.-S. Van Doosselaere, rue de Bruges, 37. 



